
IV - Rapports avec l’Italie 
Regards sur la politique de réforme des socialistes italiens dans la perspective d’une 

forme nouvelle de vie politique 
C’est à partir de 1954 que se pose vraiment le problème de créer en France une force politique autre que celles de la                 
« gauche » traditionnelle, le PCF, la SFIO, les radicaux-socialistes. Leur comportement vis-à-vis de la guerre d’Algérie avait 
clairement révélé leur insuffisance profonde, l’impossibilité de les réformer de l’intérieur, et l’illusion d’une « unité de la 
gauche », pour laquelle nous nous sommes pourtant battus encore longtemps, mais sur la base de la création d’un parti de 
type nouveau, et ce fut le Mouvement de Libération du Peuple (MLP), l’Union de la Gauche Socialiste (UGS) puis le Parti 
Socialiste Unifié (PSU), toute une histoire. 
Dans notre pays aujourd’hui, le gouvernement parle beaucoup de « politique de réformes », mais il rencontre plein de difficultés 
dès qu’il essaie de réaliser plus que de promettre. Et certaines prévisions de réformes provoquent des mouvements de masse 
comme les « Gilets Jaunes ». Il faut alors se demander quel est le contenu véritable de ces « réformes » : ne sont-elles pas 
purement technocratiques, de transformation qui ne répondent qu’à une nouvelle technologie ? À qui profitent-elles vraiment ? 
Est-il vrai qu’elles ne favorisent que les riches et ne défavorisent que les pauvres ? ou en d’autres termes, que souvent les médias 
se refusent à employer, mais qui correspondent bien à une réalité sociale, qu’elles ne favorisent que les classes dominantes et 
possédantes contre les classes dominées, ouvriers, petits paysans, petites classes moyennes, petits commerçants, etc. ? C‘est à 
chaque Français à se poser ces questions. Une référence à une expérience italienne du passé peut nous aider à répondre. 
Jusque là, c’est-à-dire pour moi dans la période de mon activité syndicale étudiante, il y avait deux forces actives dans les 
Facultés et souvent dans toute la société, les Chrétiens et les Communistes. Il faudra donc réfléchir peu à peu sur leur 
véritable nature, les temps de le faire allaient venir. D’abord avec les Communistes, puis avec les Chrétiens, parce que 
beaucoup de ceux qui cherchaient une force politique nouvelle étaient souvent les Chrétiens, et c’étaient souvent eux, en 
particulier à Lyon, qui militaient dans le syndicalisme étudiant, car les Communistes ne s’y compromettaient pas toujours 
beaucoup, ils appuyaient le syndicalisme de l’extérieur quand ils ne pouvaient pas être à sa tête ; mais sur le plan politique, 
nous n’avions affaire qu’à eux, les socialistes et les radicaux n’existaient pas. Et je commencerai ma « carrière » politique en 
faisant signer l’Appel de Stockholm, en me battant contre l’exécution des Rosenberg, ou l’arrestation de Jacques Duclos ; en 
1952, je participe à cette première délégation officielle des étudiants français en URSS, voyage que j’ai longuement raconté 
dans mes Mémoires, et dont je fis de nombreux comptes-rendus sincèrement enthousiastes à Paris, à Marseille, à Lyon et dans 
plusieurs autres villes. On croyait encore, en regardant l’URSS, à la possibilité de créer une société socialiste, et la politique 
du parti communiste apparaissait comme la seule « vraie ». Cela ne durera plus longtemps. 
Il devient vite nécessaire de dire notre différence avec (et parfois notre hostilité à) la politique communiste, sur l’Algérie, sur 
la Hongrie, sur la Pologne, en nous battant à la fois à l’extérieur en-dehors du P.C.F. et en établissant des alliances hors de 
lui et sans lui, avec les Clubs, des organisation syndicales ou autres ; mais aussi nous battre à l’intérieur du PSU contre ceux 
pour qui cette affirmation d’un parti de type nouveau n’était qu’un moyen de ressouder le PCF et la SFIO et de reconstituer 
une « gauche unie », dont Gilles Martinet fut souvent le représentant le plus affirmé. 
En ce qui me concerne, je fus longtemps très attentif aux efforts des socialistes italiens, sous la direction de Pietro Nenni, 
pour affirmer une politique de « réformes » qui impliquait une rupture de l’alliance prioritaire avec les communistes et un 
rapprochement avec le centre multiforme que constituait la Démocratie Chrétienne. L’évolution des Socialistes et de la 
réalité politique fit certes que cette politique fut finalement un échec et conduisit le P.S.I. à être un des partis les plus 
corrompus de la République Italienne et à disparaître radicalement à partir de 1992 ; ce fut la conséquence d’une double 
opposition de la droite et des communistes (qui pourtant referont la même tentative sous le nom de « compromis historique » 
un peu plus tard, mais trop tard. L’expérience valait cependant la peine d’être tentée, et nous l’avions suivie attentivement, 
luttant en France contre les critiques mal informés ou de mauvaise foi de cette tentative, dont Martinet était encore une fois 
le représentant, alors que Rocard m’avait souvent interrogé sur ce problème qu’il connaissait mal et s’était montré lui aussi 
intéressé. 
On trouvera ci-dessous quelques articles de 1957 à 1973, à une époque où je commence à théoriser mon opposition au P.C.F., 
mais j’y reviendrai dans un chapitre suivant à propos des débats sur Althusser. 
Mais je commence avec humour par un discours de distribution des prix que le Principal du « Collège » d’alors m’avait 
demandé de faire à la fin de ma première année d’enseignement, j’en profitai pour faire une critique des formes dominantes 
de tourisme et un éloge d’un révolutionnaire de l’époque, Danilo Dolci. Ce n’était pas  très conforme aux habitudes mais cela 
plut beaucoup aux élèves et à quelques collègues. 
          J.G., 10 janvier 2019 

 
 



III. - Recherche d’une autre forme de parti politique - Rapports avec les 
communistes. 

 

Ce qui vient d’être dit manifestait déjà clairement combien notre recherche à la fois nous 
conduisait à des actions communes avec le PCF, mais parallèlement à la constitution d’une 
organisation politique nouvelle par rapport à celles de la « gauche » ancienne, communiste et 
socialiste (mais la SFIO était totalement absente de toutes les luttes que nous menions. Je ne 
rencontrerai des membres de la SFIO qu’en 1958, au contact de Michel Rocard, alors Secrétaire 
National des étudiants SFIO, et un peu plus tard, des élus SFIO de Lyon lorsqu’ils constituèrent le 
Parti Socialiste Autonome, PSA). Cette recherche était au cœur du premier Mouvement auquel 
j’avais adhéré en 1954, le Mouvement de Libération du Peuple, MLP. Je me suis exprimé sur ce 
point dans une interview au responsable de l’ITS, consultable sur le site de celui-ci. Il fut très vite 
clair que construire un parti révolutionnaire de type nouveau signifiait bien sûr s’unir dans la lutte 
contre le capitalisme dominant sous toutes ses formes, mais parallèlement se différencier de, et 
entrer éventuellement en conflit avec d’abord le parti communiste, ensuite, étant donné la structure 
idéologique de notre pays, avec la structure ecclésiale et l’idéologie catholiques. 
J’avais été très proche des militants communistes lors de mon entrée à l’Université, il n’y avait 
alors que des chrétiens et des communistes sur les terrains de lutte syndicale et politique, et certains 
travaillaient toujours ensemble, le PCF était « le Parti ». Je m’en étais rapproché aussi lors de mon 
voyage en URSS en 1952, et bien prêt d’y adhérer. Et puis nous étions souvent proche de l’Union 
des Étudiants Communistes (UEC), souvent marginalisée voire dissoute par la direction du parti à 
cause de ses positions critiques de la politique communiste. Mais à partir de 1954 et surtout de 
1956, après ma rencontre avec les militants du MLP, je m’en étais éloigné, à la fois pour des raisons 
politiques objectives et religieuses, beaucoup plus subjectives. 
Nous étions en contact fréquent avec le PCF, qui était contraint de travailler avec nous, car nous 
étions souvent ses seuls partenaires politiques possibles, mais qui ne nous ménageaient pas ses 
attaques dès que nous manifestions notre volonté d’indépendance (Voir par exemple l’article de 
Jean Coin, alors Secrétaire Fédéral du Rhône, sur La République, le Patriote et les Allobroges du 13 
février 1957, « Le MLP et le socialisme clérical »).  
Le premier sujet de discorde fut la guerre d’Algérie. Tant que nous ne parlions que de la guerre, 
cela passait encore (mais les communistes avaient voté pour le gouvernement socialiste qui avait 
décidé d’envoyer le contingent en Algérie), mais il n’était question ni des tortures, ni de 
l’insoumission, encore moins de l’indépendance de l’Algérie qui faisait partie de notre programme 
politique. Je me souviens du vif mécontentement des communistes lorsque, dans un meeting à la 
Bourse du Travail, j’avais fait la louange d’Henri Martin, un marin militaire militant communiste 
qui s’était opposé à la guerre d’Indochine et fut condamné pour «sabotage » d’une entreprise 
militaire. Les communistes ne voulaient que des actions menées par le Mouvement de la Paix, 
tandis  que nous formions des Comités d’action qui rassemblaient jusqu’à une quarantaine de 
syndicats, clubs, et associations diverses.  
Il faut aussi se rappeler que cette critique du Mouvement de la Paix était en 1957 mal reçue par 
beaucoup de militants du MLP qui travaillaient dans leur syndicat avec les communistes, et ce 
rapport, approuvé par le Comité National, a été une première dans le Mouvement. 
Nous étions aussi opposés dans notre antigaullisme, car les communistes certes critiquaient  De 
Gaulle mais en même temps ne le combattaient pas vraiment, De Gaulle était favorable à des 
accords avec l’Union Soviétique, et donc il se dissociait de l’impérialisme américain. 
J’évoquerai d’abord notre analyse du Mouvement de la Paix, puis notre différence avec le PCF lors 
du Mouvement de 1968. 
     J.G., 8 janvier 2019 



 
III.1 - Le MLP, les communistes et le Mouvement de la Paix (02-1957) - La 

dégradation du Mouvement de la Paix. 
Nous avions déjà déploré depuis longtemps l’action insuffisante du Mouvement de la Paix contre la guerre 
d'Algérie. Il est encore plus clair que le Mouvement de la Paix ne s'est pas révélé capable de mobiliser 
largement l'opinion contre la guerre en Egypte et les réactions de contentement et d'orgueil national qui se 
sont manifestées partout lors de l'arrestation de Ben-Bella, les sentiments d'arabophobie et de 
nasserophobie qui se sont développées après la nationalisation du Canal de Suez, le sentiment de 
triomphe à l'annonce des premiers succès des parachutistes en Egypte : tout cela montre la très faible 
emprise qu'avait sur les masses le Mouvement de la Paix, à un moment où son action aurait dû être 
décisive. Pourquoi cela ? Il est certain qu'une des causes profondes de ces réactions réside dans le fait que 
notre peuple a un besoin traditionnel d'indépendance et de grandeur nationales (cf. Démocraties 
Populaires) ; or, tous les Gouvernements qui se sont succédé depuis 1947 ont rabaissé peu à peu le 
prestige de notre pays auquel Guy Mollet donne en ce moment le coup de grâce, et a vendu notre 
indépendance. Cette politique réactionnaire, déclin international de notre pays, font que le peuple se jette 
aveuglément sur n'importe quel évènement qui semble manifester un certain prestige de la France, comme 
l'intervention militaire à Suez. Mais cette explication repose la question essentielle : pourquoi le 
Mouvement de la Paix n'a-t-il pas été capable de canaliser dans une politique de véritable grandeur toutes 
ces aspirations populaires 7 
La raison en est que, depuis le 2 Janvier, le Parti Communiste n'a rien voulu faire, à travers le Mouvement 
de la Paix, qui puisse gêner la S.F.I.O. et le couper des radicaux, au nom de cette fausse conception de 
l'unité de la classe ouvrière comme unité des oommunistes et des Sociaux-démocrates, tous les autres étant 
comptés pour rien. La vérité est que le P.C., par son vote des pouvoirs spéciaux, a totalement paralysé 
toute action du Mouvement de la Paix, sur l'Algérie ; cela a fait que toutes les forces vives se sont portées 
vers d'autres formes d'action, d'autres organisations (Comités de Paix en Algérie, etc… ). Au moment de 
Suez, le Mouvement de la Paix était donc en sommeil, plus ou moins oublié ou déconsidéré dans l'opinion 
publique ; il ne pouvait pas lancer une action de masse et il ne 1'a d'ailleurs même pas essayé. 
On rejoint là une raison profonde de l'échec du Mouvement de la Paix : Le Mouvement de la Paix a été 
toujours plus ou moins un organisme orienté par les communistes auxquels s'agrégeaient quelques 
personnalités qui n'arrivaient pourtant pas à faire croire à l'indépendance de l'organisation. Il y a toujours 
eu une tactique générale du Mouvement de la Paix ; l'affaire d'Algérie a montré que les communistes 
n'entendaient pas que le Mouvement de la Paix en adopte une autre qui aurait gêné la tactique du P.C. - 
L'échec du Mouvement de la Paix vient de là : il n'y a pas eu d'action de masse réelle, parce que pas de 
démocratie interne, et pas de démocratie interne parce qu’un seul courant politique organisé s'y exprimait, 
celui des communistes, Le Mouvement de la Paix ne peut pas vivre sans un pluralisme des tendances 
politiques, c'est-à-dire sans qu'il existe, à côté du P.C., un autre parti politique qui ait des objectifs et une 
tactique de lutte pour la paix clairement définis devant l'opinion publique ».  
(Rapport au Comité National MLP, février 1957, pp. 11-12). 
 
« Nous voulons construire notre maison haute et large, il lui faut des fondations profondes et solides ; 
nous voulons donner au socialisme français un corps puissant, il lui faut un squelette solide. Cela veut dire 
qu’il faut que les militants et les cadres de notre mouvement se donnent en exigence n° 1 de travailler à 
acquérir une conscience toujours plus précise des réalités politiques et économiques de notre pays afin de 
pouvoir poser des revendications réalistes et efficaces, afin aussi de pouvoir « encadrer » solidement 
toutes ces forces qu nous voulons promouvoir au socialisme. La meilleure méthode reste d’étudier 
toujours plus à fond les problèmes du socialisme et l’histoire du mouvement ouvrier français et 
international » (Ibidem, p. 25). 
(Extrait du Rapport de Jean Guichard au Comité National du MLP de février 1957) 



III.2 - Le mouvement de mai et la stratégie  
révolutionnaire (14 et 27 juin 1968) 

Le mouvement de 1968 a été important dans notre prise de conscience que l’on pouvait difficilement travailler avec le 
PCF, bloqué dans une attitude figée par sa théorie et sa pratique politiques, nationales et internationales. Pour nous, les 
slogans de 1968 ne sont pas apparus comme une nouveauté absolue : nous connaissions et pratiquions depuis longtemps 
le « changer la vie ». Mais c’était enfin la réalisation de ce que nous espérions et préparions dans nos luttes antérieures. 
Il fallait y réfléchir et essayer d’analyser clairement le mouvement. À Lyon, mai-juin 1968 avait été un moment de 
conquête de la presse : nous avons imprimé pendant quelques semaines un journal de nos luttes, le Journal du Rhône, 
dans les presses du Progrès de Lyon, occupées par les travailleurs de l’entreprise. J’y ai publié ces deux articles sur la 
signification du mouvement et la politique communiste. Chaque matin, nous recevions le tirage, et nous allions le 
vendre sur notre lieu de travail, moi j’allais au Lycée de Bourgoin, en grève et où chaque matin une quantité de 
collègues se retrouvaient dans la salle des profs, et achetaient pour la plupart le journal. Une belle expérience, où les 
rencontres et les débats furent les plus approfondis, sincères, sans réticences et sans les fausses pudeurs habituelles. Un 
jour par exemple, une vieille dame raconta, dans une réunion de femmes, qu’elle ne s’était jamais déshabillée 
complètement devant son mari ; et dans une rencontre religieuse, dans un couvent de la Drôme, une vieille religieuse 
nous raconta l’oppression qu’elles subissaient de la part de leur Supérieure : au nom de la discipline, celle-ci lui avait 
par exemple interdit de sortir pour assister aux funérailles de sa mère. Nous avons régressé depuis. 
          J.G. 24 décembre 2018 

 
« Le temps est passé, depuis longtemps déjà, où la superstition attribuait les révolutions à la perversité 
d'une poignée d'agitateurs. Aujourd'hui, tout le monde sait qu'au fond de toute convulsion 
révolutionnaire doit exister un besoin social quelconque que les institutions vieillies ne permettent pas 
de satisfaire ». C'est ce qu'écrivait Marx il y a un bon siècle. 

Il est étonnant qu'aujourd'hui les Communistes aient repris, à l'adresse des « groupuscules » 
étudiants et du Mouvement du 22 Mars, les accusations de « provocateurs » et d’« agitateurs », 
alliés objectifs du pouvoir gaulliste. On se souvint du ton de G. Marchais ou de G. Séguy lorsqu'ils 
parlaient de Daniel Cohn-Bendit. On se souvient de leur volonté d'isoler - de dénoncer –                
l’« aventurisme » de l'UNEF. 

Certes, la différence était toujours faite entre « la masse des étudiants » dont on soutenait les            
« justes revendications » et la poignée de provocateurs qu'il fallait isoler. Mais toute la difficulté est 
précisément dans cette distinction : car il reste que cette « poignée » a entraîné la « masse » des 
étudiants ; il reste que la classe ouvrière est entrée dans le mouvement, dans la grève la plus longue 
de toute l'histoire de deux Républiques. Le problème essentiel n'est donc pas celui de la       
« poignée » : il est de déterminer quel « besoin social » a provoqué la « convulsion révolutionnaire » 
que nous sommes en train de vivre. 

S'interroger sur les raisons de l'attitude communiste revient donc à se demander quelle a été - 
quelle est - la nature réelle de ce mouvement : était-il « révolutionnaire » ? En quoi ? Pouvait-on, 
dès le mois de Mai, le pousser plus loin ? Il faut se poser politiquement ces questions : une 
solidarité toute sentimentale avec les étudiants victimes de la répression ne suffit pas à fonder une 
action qui se veut révolutionnaire. 
 

•    LA STRATEGIE  INTERIEURE DU P.C.F. 

La perspective politique du PCF est claire : le régime gaulliste représente le pouvoir du 
capitalisme monopoliste d'Etat ; l'objectif est donc d'unir toutes les forces qui lui sont hostiles, 
toutes les couches sociales victimes des grands monopoles ; il s'agit donc de réaliser l'alliance de la 
classe ouvrière avec les petits artisans, et commerçants, victimes des chaînes commerciales 
capitalistes, avec les petits industriels exploités par la grande industrie, avec les petits paysans qui 
combattent la propriété capitaliste de la terre, etc ... C'est de cette alliance de la classe ouvrière 



avec les classes moyennes et paysannes ainsi définies que l'on attend le renversement légal du 
gaullisme par la conquête de la majorité, et l'établissement d'un gouvernement d'union 
démocratique, contre  le pouvoir des monopoles. 

Or, ces classes moyennes alimentent souvent le « parti de la peur », et toute politique « aventuriste» 
susceptible de les effrayer doit être condamnée, car elle conduirait à isoler la classe ouvrière et le 
parti communiste ; c'est une première explication de la condamnation par le PCF et la CGT des 
manifestations de rue organisées par les  étudiants, et de l'action de l'UNEF en général. 

L'application politique de cette stratégie est l'alliance prioritaire avec la FGDS, dont les classes 
moyennes constituent en effet une base importante. 

•    LA STRATEGIE  INTERNATIONALE  DU P.C.F. 

Cette politique intérieure est elle-même déterminée par le choix d'une certaine stratégie 
internationale : la coexistence pacifique. C'est du maintient de la paix que  l'on attend le 
développement des pays  socialistes qui,  ayant « rattrapé » et dépassé le niveau des pays 
capitalistes, représenteront de plus en plus un modèle enviable pour les peuples des pays 
occidentaux et une incitation à passer au  socialisme. 

Coexistence  pacifique  signifie respect  des zones d'influence des pays de  l'Est et  de l'Ouest, telles 
qu'elles ont  été tracées après la guerre par les  Conférences de  Yalta et de Potsdam. C'est-à-dire 
qu'il n'entre pas dans les perspectives communistes  de faire « basculer » un pays occidental  dans 
le « camp » oriental, et inversement. C'est au nom de cela que Thorez, rentré d'URSS en 1945, 
lance le mot d'ordre : « S'unir, combattre, travailler », et ordonne aux Comités  Populaires de 
Libération de « rendre les armes » et de  ne  pas se substituer aux autorités légales (souvent 
d'anciens préfets vichystes). C'est aussi au nom de  cela qu'on laissera écraser l'insurrection 
grecque en 1946, et que l'on insultera si vigoureusement  la séparation yougoslave. 

Il s'agit donc pour les  communistes  français  d'un objectif international précis : non pas une prise 
de pouvoir révolutionnaire, mais une sorte de « neutralisation »  du pays, afin qu'il soit le plus 
possible indépendant du capitalisme américain, sans pour autant passer de l'autre côté. D'où le 
refus de toute velléité révolutionnaire de 1945 à 1947 ; d'où la politique « d'indépendance  
nationale», après l'exclusion des ministres communistes du gouvernement, et l'alliance avec des 
éléments nationalistes (c'est  le temps  où  Debré et   Soustelle côtoient les communistes  sur les 
estrades du Mouvement de la Paix) ; une dernière conséquence aujourd'hui que la détente donne 
plus de marge d'action, est la revendication de participer à un gouvernement démocratique dont 
l'objectif n'est qu'une évolution de l'intérieur du régime capitaliste. 

C'est dans ce cadre qu'il faut interpréter aussi bien la condamnation de la stratégie chinoise et des 
guérillas sud-américaines que celles des étudiants français que leurs luttes récentes portaient à une 
contestation beaucoup plus  fondamentale de la société. 

 
•       LES PROBLEMES   IDEOLOGIQUES 

Car une telle stratégie laisse des possibilités réelles d'action assez limitées, et tous les virages 
difficiles qu'elle a contraint le PCF de faire depuis sa création n'ont pas été sans conduire à de 
redoutables durcissements, en particulier idéologiques : mener cette politique aux marges étroites 
interdit toute souplesse, tout esprit l'invention et de création, et à la limite toute initiative des 
masses non contrôlée,  au départ,  par l'appareil  communiste. 

C'est probablement ce qui explique tant le sectarisme vis-à-vis de la recherche théorique nouvelle 
(cf .  Althusser) que l'incapacité à comprendre et à exprimer politiquement la profonde et 
vigoureuse contestation idéologique du régime que faisaient les étudiants. Les communistes parlent 



souvent de « lutte idéologique » : mais celle-ci se limite aujourd'hui à être la justification après-
coup de la politique  suivie. 

De cette absence de vigueur et de rigueur théorique, provient sans doute la crise permanente qui 
affecte les rapports entre le PCF et les intellectuels, étudiants ou artistes. Pendant cette crise, il est 
significatif que le PCF ait rejeté avec autant de constance et de violence un mouvement étudiant 
dont les positions ont souvent été profondément inspirées des sources marxistes. Il est vrai que ces 
marxistes ne rejetaient pas, au contraire, la pensée de Mao-Tse-Toung : cette référence à une 
théorie qui conduit à condamner la « stratégie révisionniste » et opportuniste des partis 
communistes occidentaux ne pouvait qu'être suspecte au PCF. Tout se  tient. 

Autrement dit, cette brève analyse des raisons de l'attitude du PCF nous conduit à nous poser une 
autre question, plus fondamentale : la stratégie du PCF est-elle juste  ? Est-elle une stratégie            
« révolutionnaire » ? Inversement, le mouvement lancé par les étudiants pouvait-il aller plus loin, 
et quelle autre stratégie politique impliquait-il  ? 

Jean  GUICHARD (à suivre)  
     Journal du Rhône, 14 juin 1968, page 4 
 

Le mouvement de mai et la stratégie révolutionnaire. 
(suite du 27 juin 1968) 

Dans un précédent numéro (1), nous avions tenté d'analyser les raisons pour lesquelles les 
communistes avaient si nettement pris leurs distances vis a vis du mouvement étudiant ; nous 
avions conclu que, pour porter sur cette attitude un jugement politique sérieux, il fallait se 
demander si une autre stratégie était possible, en ce mois de Mai 1968, pour les forces 
révolutionnaires . 

LE  SENS  PROPOND DU MOUVEMENT DE MAI 

Mais il importe d'abord de se demander quelle fut la portée du mouvement de Mai. Il faut 
insister sur le singulier : il y a eu UN mouvement uni, pendant une brève période, et non pas, 
comme certains de nos partenaires de la gauche l'ont voulu, une série de mouvements parallèles : 
étudiants, salariés de la fonction publique, travailleurs de l'industrie privée, enseignants. 

C'est même pourquoi Mai 1968 a été un événement sans précédent dans l'histoire des deux 
dernières républiques : pour la première fois, les travailleurs sont descendus dans la rue, non 
pour des revendications particulières, mais pour manifester leur opposition à la Société, telle 
qu'elle est. La révolte de Mai a été plus que syndicale, plus que politique : elle visait la totalité de 
la société, et non tel de ses aspects négatifs. Il ne s'agissait pas seulement de faire rapporter une loi 
sur la Sécurité Sociale, ou de changer le gouvernement politique : à travers ces objectifs, a passé 
un souffle plus profond. C'est la vie même de notre société qu'il faut changer : tel a été le  cri  des  
étudiants et, derrière eux, de nombreux français. 

Et pour la première fois  aussi,  «  l'ordre » social a vacillé   :  les  C.R.S. n'étaient pas  maîtres de 
la rue,  malgré leurs  grenades, leurs lances, leurs  casques, leurs masques, leurs boucliers, leurs 
matraques et leurs fusils ; les ministres se terraient, ou brûlaient,  dit-on, les archives, le général 
hésitait ;   il lui fallut  jouer le bluff d'un appel à l'armée pour rester - enfin ! ont soupiré les 
souteneurs de l'ordre - le calme, la discipline,  la « paix » civile : celle qui recouvre le meurtre,  
l'exploitation, le mensonge quotidien institutionnel, la médiocrité. 

Pour la première fois, ces étudiants que l'on accusait de ne s'intéresser qu'aux filles dans les 
Cités Universitaires, les français que l'on disait voués à la passivité et à l'amour de leur voiture et 
du frigo, tous ceux-là du moins les meilleurs d'entre eux, se sont retrouvés grandis par cette lutte  
de  trois semaines.  Laissons sourire  les  sceptiques. 

LA REDUCTION À UNE POLITIQUE TRADITIONNELLE 



C'est pourquoi il n'est pas exagéré de dire que ce mouvement a été « révolutionnaire » ; c'est 
pourquoi il était essentiel que les hommes que l'on appelle « politiques » manifestent dès le début 
leur solidarité avec le mouvement lancé en Mai par les étudiants, tel qu'il était, avec ses aspects 
positifs et négatifs. Il ne fallait pas le condamner au départ, sous le prétexte qu’il ne s'exprimait 
pas dans les cadres habituels et reconnus ; il ne fallait pas le regarder de l'extérieur, en 
attendant de savoir si on pourrait en tirer ensuite un profit politique. C'est de l'intérieur qu'il 
fallait le politiser, aucune stratégie ne pouvait être élaborée en dehors de cette base. 
Or, le souci premier des organisations de gauche a été de diviser ce mouvement, c'est-à-dire de 
tuer ce qu'il y avait en lui de révolutionnaire. On a d'abord cherché à isoler la tête du 
mouvement, les étudiants, et parmi eux les « groupuscules », et parmi leurs animateurs, Daniel 
Cohn Bendit. Ce n'était qu'un réflexe de défense de la part des communistes ; car ces groupes ne 
sont que l'envers de sa propre crise, nés de son affaiblissement politique et idéologique, formés 
de ceux que la gauche rejette, parce qu'ils lui reprochent son embourgeoisement. 

Puis, lorsque le mouvement eut pris de l'ampleur, et de la cohésion, on se préoccupa de le 
morceler : ayant refusé de parler de « grève générale », on accepta les négociations séparées, 
travailleurs de l'industrie privée d'une part, de la fonction publique d'autre part, puis 
enseignants, et parmi ceux-ci, d'abord les instituteurs, puis les professeurs de CET, puis ceux du 
secondaire ; enfin, loin derrière, désormais peu dangereux parce que seuls, les étudiants. On 
accepta de renoncer au « préalable » politique : l'abrogation des ordonnances. Le mouvement 
ainsi brisé, on pouvait même faire preuve de dureté syndicale en exploitant la lutte des quelques 
îlots résistants de  la Chimie et de  la Métallurgie. 

Ainsi, le mouvement était ramené à ses dimensions connues : revendications syndicales, d'une 
part, élections politiques, de l'autre. Les partis de la peur, ceux de droite et ceux de gauche, 
pouvaient relever la tête : le germe naissant de la révolution avait pu être étouffé. La « politique » 
l'emportait,  et la comédie des circulaires électorales, avec leur étalage de titres de guerre, 
médailles, productivité familiale, études secondaires au lycée de x, diplômes et physique  
avantageux  sur portrait tiré dix ans plus tôt. 

IL ETAIT POSSIBLE D'ALLER PLUS LOIN 

Pouvait-on donc aller plus loin ? Ou la « sagesse » imposait-elle que l'on réduisît ainsi le 
mouvement à ses formes antérieures ? 

Il faut répondre « oui » à la première question ;  une certains sagesse  politique est toujours 
soumission à l'ordre établi. 
Cela veut-il dire qu'il était possible de mettre en place un pouvoir révolutionnaire ? Ou encore 
de façon plus concrète : était-il possible de briser le pouvoir bourgeois, de s'emparer des 
préfectures, de neutraliser par une force supérieure l'armée et la police, de remettre en marche 
la machine de la société sous la direction d'un autre pouvoir politique ? Il faut répondre « non » 
à cette seconde question : dans la situation de la classe ouvrière dans les rapports de force 
existants, cela conduisait à un affrontement sanglant, probablement à un écrasement militaire 
des forces populaires, et à une répression qui aurait compromis pour longtemps toute autre 
possibilité de lutte. 
Entre les deux, la voie était étroite, mais praticable : refuser des négociations séparées pour 
conserver le mouvement uni, poursuivre la lutte en soudant plus  étroitement à la base des 
comités d'action, donner au mouvement un objectif politique  clair : un pouvoir populaire à la 
base, un gouvernement provisoire chargé de régler les problèmes urgents et de préparer sur des 
bases nouvelles l'avènement d'un nouveau pouvoir légal. N'était-ce pas aussi risquer un 
affrontement violent ? Peut-être, mais sur une base beaucoup plus forte et avec de  plus grandes  
chances de succès. 
Telle était schématiquement, la stratégie proposée par le P.S.U. Nous réaffirmons aujourd'hui 
qu'elle était possible, qu'elle n'était ni « aventuriste » ni  « provocatrice ». 
 



IMPREPARATION  THEORIQUE 

Pourquoi n'a-t-elle pas pu être menée A bout ? Il serait trop facile et stupide d'en accuser les 
organisations de gauche. Il est vrai qu'elles ont fractionné le mouvement et qu'elles ont largement 
contribué à le ramener dans un cadre réformiste. Mais les choses ne sont jamais déterminées par 
des appareils responsables : c'est au niveau des masses  qu'elles se jouent. 

Or, si la maturation des militants s'est faite rapidement, le fait est que les masses populaires 
n'étaient pas préparées, sur le plan politique et théorique, à mener un combat révolutionnaire. Le 
manque de formation se fait cruellement sentir dans une telle période : il conduit à céder aux 
pressions idéologiques les plus grossières. C'est ainsi qu'il a été possible, en agitant le spectre du 
drapeau noir, de créer dans de larges fractions de la classe ouvrière une attitude hostile aux 
étudiants. Ou encore qu'aucune analyse sérieuse du caractère de classe de l'Université et de son 
rôle dans le Capitalisme d'aujourd'hui n'a été faite par le PCF ou la CGT : on en est resté à la 
polémique sur l'origine petite-bourgeoise des étudiants, et sur les dégâts dans les Facultés : "Tu 
penses, a-t-on entendu, par exemple, dans la bouche de militants de gauche, ils ont même osé 
barbouiller de peinture la statue de Claude Bernard ! ». Et M. Séguy rejoignait M. Pompidou dans 
la dénonciation de  « l'anarchiste  allemand »  Cohn Bendit  « Juif de surcroît ». 

Y A-T-IL UNE « VOIE PARLEMENTAIRE » AU SOCIALISME  ? 

Une autre barrière a freiné l’avancée du mouvement : le respect de la légalité et le refus de toute 
violence. 

Là aussi, le  travail  d'explication et  de formation a été insuffisant : pour beaucoup d'hommes  de  
gauche, l'alternative reste encore la révolution violente ou la solution parlementaire. Et comme ils 
refusent « la violence d’où qu'elle vienne », ils acceptent de se rabattre sur les jeux parlementaires. 
Le PCF se définit aujourd'hui comme « le parti du progrès, de l'ordre, et  de  la sagesse » (Waldeck 
Rochet, ORTF, Juin 1968). 

Est-il donc possible d'envisager un passage au socialisme par la simple conquête d'une majorité de 
gauche au Parlement ? Peut-on même penser qu'une telle majorité suffirait à rendre possible une 
politique économique différente ? Un examen attentif du faible rôle dévolu au Parlement dans 
notre constitution conduit à répondre négativement : aujourd'hui, le véritable pouvoir est ailleurs, 
dans un gouvernement qui n'émane plus du Parlement, et qui est d'autant plus libre de défendre 
les intérêts profonds et à long terme  du  capitalisme français. 

VERS LA DEMOCRATIE DIRECTE 

La démocratie représentative ne peut plus être un cadre suffisant de transition vers le socialisme ; 
il faut lui ajouter, et lui substituer peu à peu une démocratie directe. Autrement dit : une majorité 
parlementaire de gauche n'aurait de chance de survivre que si elle s'appuyait sur un puissant 
mouvement de masse, du type de celui de Mai  1968. 

C'est pourquoi nous avons lancé le mot d'ordre, jugé lui aussi « aventuriste » par certains, de         
« pouvoir ouvrier », « pouvoir étudiant », etc ... Le jour où les travailleurs ne se contenteront plus 
d'occuper leurs usines, mais où ils les feront fonctionner eux-mêmes, le jour où les travailleurs du 
Livre et les journalistes feront reparaître une presse non plus contrôlée par quelques-uns mais 
devenue instrument d'expression des luttes populaires, le jour où élèves et étudiants auront 
ensemble pris en charge le fonctionnement des écoles et des Facultés, alors une majorité 
parlementaire issue de ce pouvoir des masses aurait une chance réelle de faire des réformes 
profondes. En Mai-Juin 1968 nous avons entrevu la possibilité de conquérir un tel pouvoir. 

ETRE PRETS A L'AFFRONTEMENT NECESSAIRE 

Mais il serait illusoire de croire que cela est possible sans luttes, sans affrontement : la violence et 
le désordre sont inscrits dans les structures mêmes de notre société, voilés en temps de paix, mais 



toujours prêts à faire surface lorsqu'une crise oblige l'Etat à remplacer la participation par la 
grenade lacrymogène et la matraque. Jamais la classe dominante ne cédera volontiers son pouvoir 
; elle ne reculera devant rien pour le conserver. C'est pourquoi les travailleurs doivent être prêts 
physiquement, politiquement, théoriquement, à cet affrontement ; plus ils y seront préparés, plus 
ils seront sûrs de leur force et de leur droit, moins l'affrontement sera violent, moins il risquera 
d'être sanglant. La tâche n° 1 est maintenant d'entreprendre,  d'approfondir cette préparation. 
Elle nécessite une  organisation. 

Les militants qui se sont si magnifiquement donnés aux luttes de Mai doivent savoir maintenant se 
forger les instruments politiques et les instruments de pensée qui leur permettront de résister à la 
propagande idéologique de l’adversaire, de faire naître dans les masses une pensée 
révolutionnaire, et à faire ainsi que le prochain mouvement débouche sur autre chose que sur une 
campagne électorale.    

Jean GUICHARD – P.S.U. 
       Journal du Rhône, 27 juin 1968, page 2 

(1)  voir Journal du Rhône du 14 Juin 1968 
 
 
 
 
 



III.3 - Sur l’union de la gauche 
 Sur l’union de la gauche à Bron avant les élections municipales du 14 mars 1971 

 
Nous ne pouvons nous reconnaître  dans cette formule. Pourquoi ?  
 
1) Hommes de gauche. Nous nous référons nous aussi à la grande tradition de la gauche française, à ses 
luttes pour la République et pour la démocratie, contre les féodalités qui opprimaient les Français, à son 
combat pour une école laïque ouverte à tous les enfants du peuple. Nous savons aussi que le mouvement 
ouvrier s’est souvent battu sous la bannière de la gauche, et qu’il y a remporté quelques unes de ses 
grandes victoires, par exemple en 1936. En ce sens nous sommes des hommes de gauche. 
 
2) Mais la « gauche » a éclaté. Nous devons constater aussi que la gauche n’est plus aujourd’hui une base 
d’union réelle pour ceux qui se proposent de lutter contre les féodalités qui nous oppriment aujourd’hui et 
qui veulent transformer la société dans un sens socialiste. 
On considère que la gauche, c’est tous ceux qui se référent à cette tradition républicaine et aux partis qui 
s’y sont reconnus, radicaux, socialistes, communistes. Mais aujourd’hui que sont-ils devenus ? :  
 * En quoi les radicaux qui soutiennent depuis des années une politique conservatrice et 
aujourd’hui s’allient indifféremment à l’UDR et aux communistes pour garder des places de conseillers 
municipaux, sont-ils des hommes de gauche ? Pourquoi Mendès-France a-t-il rompu avec le parti Radical, 
sinon parce qu’il lui apparaissait désormais impossible d’y mener un combat socialiste, même très 
modéré ? En quoi les gesticulations électorales d’un Jean-Jacques Servan-Schreiber ont-elles quelque 
rapport avec notre combat ?  
 * Beaucoup de socialistes restent dans la tradition de la gauche. Mais combien aussi l’ont-ils 
trahie profondément en menant par exemple une politique raciste et colonialiste en Algérie et au Moyen-
Orient, en se joignant à ceux qui approuvaient le coup d’Etat militaire de mai 1958, en acceptant eux 
aussi aujourd’hui les alliances les plus diverses, à droite et à gauche, à seule fin de rester au pouvoir.  
 * Quant aux communistes, faut-il rappeler que leur parti est né en 1920 d’une scission au sein de 
la gauche, d’un refus fondamental de la gauche traditionnelle, radicale et socialiste, qui avait trahi 
pendant la guerre les aspirations socialistes internationales des travailleurs, pour s’intégrer dans les 
gouvernements d’« Union sacrée ». 
La gauche n’est donc plus aujourd’hui un critère suffisant de choix politique :  
 * Combien d’hommes de « gauche » sur le plan politique se sont laissé aller à soutenir des 
politiques économiques de droite, et ont appuyé les puissances d’argent contre les revendication 
populaires !  
 * Combien d’hommes de « gauche » ont-ils pratiqué une politique de répression du mouvement 
ouvrier, du mouvement étudiant et de toute force sociale qui contestait les structures sociales actuelles ! 
 * Combien d’enseignants sont des hommes de « gauche » le jour de l’élection et ont dans leurs 
classes ou vis-à-vis des parents une attitude de pure répression et de conservatisme pédagogique ! 
 
3) Comme en 1920 ! Aujourd’hui, comme il y a cinquante ans, l’évolution économique a fait apparaître 
des forces sociales nouvelles. Et ces forces nouvelles ont des idées qui ne sont plus celles de partis nés en 
partie de situations différentes, avec une volonté transformatrice, mais qui se sont sclérosés, figés et ont 
cessé d’évoluer. 
L’école publique est un acquis, et il ne s’agit pas de revenir à l’école féodale et « libre » d’avant 1880. 
Mais l’école publique aujourd’hui  est aussi une école sclérosée et répressive, dont la pédagogie et les 
programmes sont adaptés aux besoins d’une économie de profit plus que d’un épanouissement de la 
personnalité des enfants. Alors ? Allons-nous purement et simplement défendre l’école publique telle 
qu’elle existe ? Non mais :  
 * la défendre contre les tentations de retour en arrière (lois Debré, etc.) ;  
 * la critiquer lorsqu’elle se refuse à renouveler ses méthodes pédagogiques, à accepter le dialogue 
avec les parent, à créer un rapport traditionnel entre « enseignants » et « enseignés ». 
 
    Texte manuscrit inédit de mars 1971. 



III.4 - Que faire de Perspectives Socialistes ?, 1964. 
 Toutes ces réflexions allaient bien sûr de pair avec l’activité politique. Pour ma part, Secrétaire 
fédéral du PSU depuis le début, j’abandonne toute responsabilité en 1963, avec tout le Bureau de la 
Fédération du Rhône, pour protester contre l’inaction du Bureau National vis-à-vis du gauchisme 
de Jean Poperen à propos de la grève des mineurs. Je ne m’occuperai plus que de la formation des 
militants, en même temps que je travaille avec un groupe important de militants à maintenir les 
moyens d’information qui nous permettront peut-être un jour de reprendre notre projet de parti de 
type nouveau, le Bulletin du Rhône sur le plan local et Perspectives Socialistes sur le plan national. 
Je me demande quelle pourrait être sa base, en particulier dans les milieux chrétiens, problème 
dont le PSU ne veut plus entendre parler, parce qu’il est marqué par un anticléricalisme grossier de 
la vieille social-démocratie venue de la SFIO, dominante dans les appareils dirigeants et qui ne 
pense qu’au vieux problème de « l’union de la gauche ». Et pourtant l’avenir confirmera 
l’importance de cette base chrétienne qui, laissée à elle-même après la fin des groupes de chrétiens 
contestataires, est retombée aux mains d’une droite ou d’une extrême droite que les efforts du pape 
François ne parviennent pas à éliminer pour faire progresser son Église sur des problèmes comme 
le statut des prêtres ou celui de la famille (sur lesquels il est probablement en accord avec la 
tradition la plus conservatrice), mais aussi sur ceux de la paix, du racisme, de l’accueil des 
immigrés, de la  défense de l’environnement, etc. (sur lesquels il a fait une grande avancée par 
rapport aux attitudes politiques antérieures des milieux catholiques). L’Église est empêtrée 
aujourd’hui dans ses problèmes de pédophilie des prêtres, et les discussions de fond ne semblent 
pas avancer beaucoup, les chrétiens socialistes ou de « gauche » ne s’expriment plus guère, 
découragés ou ayant abandonné l’institution religieuse. 
Je n’avais jamais obtenu de réponse à cette proposition faite en 1964 aux responsables de la revue, 
probablement  hostiles à mes propos pour des raisons diverses, les uns par conservatisme religieux, 
les autres par souci de ne pas compromettre la situation du PSU. Parmi les premiers, je retrouverai 
toujours Georges Tamburini, qui se targue d’un esprit de laïcité, parce qu’il est fidèle à une « foi » 
religieuse très traditionnelle et qu’il ne veut pas se battre contre les orientations politiques et 
théologiques de son Église : c’est pour cette raison très conservatrice qu’il combattra mon entrée 
dans des organismes parareligieux comme la Chronique Sociale ou Lumière et Vie (voir les 
courriers que nous avons échangés sur ce point). Il ne percevra jamais l’importance de ce combat 
sur le plan de l’idéologie religieuse : pour lui la « laïcité », c’est simplement que les politiques ne 
touchent pas à la tradition religieuse et au respect de la hiérarchie de l’Église ; il avait autrefois été 
hostile aux prêtres-ouvriers et à l’Action Catholique Ouvrière. 
Je me trompais : il y avait bien un « retour en arrière » possible, nous sommes en plein dedans. 
Quant à moi, je commençais alors à me mettre à ce travail que je souhaitais, faire le bilan du 
marxisme et montrer que ce n’était pas une simple idéologie antireligieuse mais une tentative de 
penser l’histoire dans sa totalité (histoire religieuse comprise), sans laquelle il n’y aurait pas 
d’avancée possible. C’est pour cela que mon travail sur le marxisme, qui débouche en 1968 sur mon 
livre des Éditions de la Chronique Sociale, a été si fortement combattu par les théologiens 
conservateurs ou réactionnaires, et si peu apprécié par les chrétiens du MLP puis du PSU comme 
Tamburini qui ne voulaient pas toucher à l’orthodoxie catholique. Porter la lutte sur ce terrain 
idéologique était pour eux insupportable. 
À partir de 1964, je me consacre à cette recherche et surtout au travail idéologique dans des 
milieux chrétiens, tentant de contribuer à la formation d’organismes comme les « chrétiens 
marxistes » et écrivant dans des revues catholiques ou militant dans un organisme protestant plus 
ouvert à mes idées et par lequel je partirai à la Réunion en 1974 et aux Seychelles en 1978. Au fond, 
est-ce que je ne rêvais pas d’un parti démocrate-chrétien « révolutionnaire » …? 
Où en somme-nous aujourd’hui ? Les luttes comme celles de Nuit Debout ou des Gilets Jaunes sont 
une nouvelle forme des luttes de classes et le « macronisme » une nouvelle forme de pouvoir de la 
bourgeoisie dans une situation de crise. Ce qui me paraît sûr, c’est que ces luttes ne réussiront pas 
vraiment à changer la nature de la société si elles ne se posent pas, elles non plus, les véritables 
questions de lutte idéologique. 
Pour le moment, vu l’absence de réponses à cette lettre par ses destinataires d’alors, est-ce un 
constat d’échec historique ? Aujourd’hui je ne reprendrais pas telles quelles certaines formulations, 
d’une part sur le marxisme, dont mon livre a voulu montrer que c’était une méthode 



« scientifique » d’analyse de la réalité sociale et pas une simpe « idéologie », d’autre part sur 
l’évolution des milieux chrétiens, qui se révèlent aujourd’hui moins mobilisés qu’à l’époque de ce 
texte, dans une structure ecclésiale très bureaucratisée et que le pape François peine à 
transformer : beaucoup ont abandonné la lutte politique, se réfugiant dans l’action sociale 
« humanitaire », d’autres se sont laissés tenter par la pensée macronienne, pour des raisons très 
diverses, qui vont d’une séduction de ses intentions « réformistes » à une peur du « terrorisme ». 
Quant à la critique interne de l’Église, celle qui m’avait conduit à écrire Église, luttes de classes et 
stratégies politiques, elle apparaît peu aujourd’hui, les uns ont abandonné l’institution en même 
temps que la foi elle-même, – c’est mon cas – , tout en reconnaissant toujours l’importance 
« politique » de l’institution ecclésiale même si elle est affaiblie par ses crises internes comme celle 
de la pédophilie des prêtres, d’autres se sont résignés à une « pratique » un peu marginale. Sans 
doute, la recherche d’autre chose n’a pas disparu, au contraire, mais l’échec des recherches 
antérieures fait que les révoltes nombreuses ne débouchent pas sur une stratégie politique 
cohérente, laissant l’ego des leaders se concentrer sur les résultats d’une prochaine élection 
présidentielle et se combattre en proclamant leur désir d’unité ! 
      J.G., 29 décembre 2019 - 30 avril 2021 

1 – Introduction : ligne générale de recherche. 
 * Nous sommes arrivés à une étape où la nécessité, aussi bien politique que financière, oblige à 
repenser le rôle propre  de Perspectives Socialistes. La revue a-t-elle encore une utilité et une place dans 
la vie politique ?  
 L’analyse de la réalité française conduit à conclure que la revue P.S. garde toute sa nécessité, 
doit et peut jouer un rôle plus important qu’elle n’a joué depuis quelques années. À une condition : que 
la revue prenne une conscience claire de sa « vocation » et assume pleinement ses responsabilités. 
 P.S. n’a de sens et de place ni comme organe technique (qui en doublerait beaucoup d’autres), ni 
comme publication d’information générale (d’autres ont les moyens et les hommes pour faire beaucoup 
mieux), ni comme simple tribune de discussion libre, sans orientation ni conclusions, ni comme revue de 
pure recherche théorique scientifique. 
 * La seule vocation de P.S. est d’être l’organe d’une orientation politique et idéologique, qui n’a 
pas aujourd’hui d’autre moyen d’expression sur le plan national, et dont l’existence est cependant 
nécessaire à une saine avancée vers le socialisme. Cette perspective inclut la recherche permanente d’un 
dialogue  avec ceux qui, dans le mouvement socialiste, expriment d’autres orientations politiques et 
idéologiques. 
 En d’autres termes, la vocation de P.S. reste aujourd’hui ce qu’elle a été au départ : une double 
recherche d’expression autonome et d’unité ; une double volonté de faire progresser un mouvement 
politique et idéologique, qui avait et qui garde des caractères propres qui le distinguent essentiellement 
de la gauche radicale, social-démocrate ou communiste, et de créer parallèlement les conditions de 
l’unité. 
 * La revue garde sa pleine validité, car elle reste pratiquement seule à exprimer cette perspective. 
Partout ailleurs, on a assisté dans tous les mouvements ou organes de presse qui se situaient 
apparemment dans une perspective voisine à une négation ou à une progressive dégradation, soit de la 
volonté de création d’un mouvement autonome par rapport à la gauche historique, soit de la volonté de 
dialogue et d’unité avec le mouvement déterminant au sein de cette gauche, le mouvement communiste. 
Or la recherche unitaire en soi est un mythe dangereux ; la construction d’une organisation sans 
perspectives politiques et idéologiques précises est une utopie, source de nouvelles confusions. La 
mythologie actuelle de  « l’unité de la gauche » ne peut mener à rien ; le flou politique et idéologique 
délibéré de certains clubs ne peut à la longue que servir les aspirations au pouvoir et les tendances 
technocratiques de leurs utilisateurs. 
 Expression d’une orientation que nous préciserons maintenant, P.S. doit se donner comme 
objectif de conquérir enfin à une politique les recherches éparses qui, souvent valables en leur point de 
départ, n’en conduisent pas moins à l’ impasse si elles ne retrouvent pas une dynamique politique et 
idéologique. 
 

2 – Mouvement autonome et unité. 
 * Le moment est venu de se rappeler quelle fut, dès sa fondation, l’orientation première de 
Perspectives Socialistes, – que les années de crise, 1960-1963, ont quelque peu estompée – : être le 



moyen d’expression d’un courant politique qui se donne pour objectif le « renouvellement » du 
socialisme. Ou, plus exactement, d’un courant politique et idéologique qui, né en-dehors des structures et 
des traditions de la gauche et du socialisme marxiste, – qu’il soit communiste ou social-démocrate –, 
entendait se développer sur une base autonome, donner corps à une organisation nouvelle, exprimer et    
« théoriser » peu à peu l’expérience  pratique qui était depuis longtemps la sienne, dans les domaines de 
la lutte sociale, syndicale ou politique, et formuler peu à peu les éléments de doctrine politique qui 
nourrissaient implicitement son action. En même temps, jamais la volonté unitaire n’a été aussi forte 
qu’en cette période où la volonté d’autonomie était ainsi clairement affirmée ; le paradoxe n’est 
qu’apparent ; la volonté d’être pleinement soi-même, différent des partenaires, apparaît aujourd’hui, 
aussi fortement qu’hier, comme la condition essentielle du dialogue et de l’unité réelle. 
 * Or, si l’on regarde le point d’aboutissement de ce mouvement, on est amené à constater que, 
pour l’essentiel, la volonté de renouvellement, de développement d’un mouvement autonome, a fait place 
ici aussi, à la seule volonté unitaire qui, du même coup, est devenue plus mythique que politiquement 
efficace. 
 D’abord sur le plan politique, la seule grande idée qui tranche aujourd’hui sur le panorama terne 
de la propagande socialiste (au sens large) est la suivante : faire à tout prix l’unité de la gauche, 
condition première de lutte efficace contre le gaullisme. Elle est le thème premier de la propagande 
communiste, comme de celle du P.S.U. Elle alimente les prophéties les plus diverses sur la réalisation 
prochaine de l’unité organique qui réunirait en un seul « grand parti socialiste » tous les socialistes, 
P.S.U., socialistes, communistes, militants syndicaux, chrétiens, marxistes et agnostiques. Le 
raisonnement s’articule à peu près comme suit : 
         – l’unité est un bien nécessaire ;  
        – l’évolution de la SFIO, du mouvement communiste international et du P.S.U. d’une 
part, le contexte gaulliste d’autre part créent les conditions de cette unité ;  
        – il faut donc concentrer tous les efforts des uns et des autres à hâter une réalisation, 
que l’Histoire pousse, et d’où sortira un monde nouveau après la régression qu’a constituée le gaullisme. 
Ceci est la formulation politique du mythe : mais on trouverait la même tendance sur le plan syndical (de  
« l’unité » appelée par la CGT à celle qui est préconisée par les éléments de gauche de la CFTC) ou sur 
le plan de certains clubs qui, n’ayant pas de pensée politique propre, ont rejoint naturellement dans leur 
formulation la tendance dominante du moment, et se sont ralliés au thème de  « l’unité de la gauche ». 
Pour la minorité de gauche de la CFTC, il s’agit beaucoup plus d’une vision mythique, – sans prise sur 
l’action quotidienne et concrète menée au plan économique –, qui devient envahissante dès qu’ils 
abordent les problèmes généraux sur lesquels ils n’ont pas réfléchi, et ne trouvent d’autre point d’appui 
que la pensée dominante de la gauche. 
 Dans tout cela, le travail de « renouvellement » a été escamoté ; ou plus exactement, il reste 
formellement présent à la pensée de quelques-uns (par exemple le P.S.U.), mais il recouvre un contenu 
très différent : d’expression autonome d’un courant politique autre que la gauche historique, il est 
devenu renouvellement de la gauche historique de l’ intérieur. Du même coup, toute action est bloquée 
par une volonté unitaire faussée : on ne doit rien faire qui puisse couper de la gauche ; on ne présentera 
de listes autonomes aux élections que moyennant un engagement formel de tous les constituants  de 
s’unir au second tour avec le PCF, etc. 
 Quel serait le contenu politique et idéologique d’un parti uni de la gauche ? On n’en sait rien et 
on n’en discute pas : on marche au plus vite vers la réalisation de l’unité. 
 Ainsi, par un glissement lent et régulier, la volonté d’expression autonome a été peu à peu 
escamotée au profit de la volonté unitaire. Certes, la recherche de départ reste présente à l’esprit de 
beaucoup, mais, objectivement, elle ne contribue plus à animer des structures nouvelles, des méthodes 
nouvelles. 
 * La même analyse pourrait être faite sur le plan idéologique : initialement, chacun était 
conscient que le « courant de renouveau » n’irait de l’avant que s’ il travaillait à formuler, à partir de sa 
pratique, des exigences idéologiques nouvelles, qu’il était impossible de faire entrer dans le cadre de 
l’ idéologie jusqu’alors dominante du mouvement socialiste : le marxisme. Il était évident que, si le 
marxisme devait être assimilé, il n’était question ni d’en faire la seule idéologie socialiste historique ni 
d’en rester aux formulations doctrinales auxquelles il était arrivé. Le marxisme demandait à être             
« digéré » en même temps que d’autres aliments idéologiques, mais dans le but de créer autre chose ; 
non pas pour faire une « révision » du marxisme, mais pour intégrer son  apport dans une ligne de 



réflexion qui lui était extérieure. Il y avait là une attitude idéologique fondamentale pour le 
développement d’un mouvement socialiste nouveau. 
Or, on constate aujourd’hui une tendance assez générale qui porte à privilégier le marxisme comme seule 
expression idéologique valable du socialisme. De même que, sur le plan politique, la recherche de 
renouveau est peu à peu entrée dans l’orbite de la gauche, de même sur le plan idéologique, on tend à la 
faire entrer dans l’orbite du marxisme. Il s’agissait non de le rejeter, mais au contraire de l’assimiler ; il 
s’agit maintenant pour la plupart, non plus de l’assimiler, mais de poursuivre la réflexion à partir de ses 
bases idéologiques. Par exemple le P.S.U., qui n’est pas en théorie un parti marxiste, est un parti            
« marxisé » dans son comportement pratique : du même coup il est mal marxisé, ne l’étant pas 
consciemment et volontairement, mais seulement par « horreur du vide », pour dissimuler, pour couvrir 
un vide idéologique qui n’en subsiste pas moins en dessous du chapeau marxiste. Sur un autre plan, la 
CFDT, – dont la « déconfessionnalisation » a été un phénomène positif et nécessaire – , va se trouver 
maintenant devant la même échéance que les militants politiques du MLP, il y a dix ans : éviter le vide 
idéologique (auquel les formules vagues sur les « humanismes » du Congrès de novembre 1964 risquent 
de conduire à la tentation (à laquelle la « gauche » est prête à se laisser aller) d’une  « marxisation » 
vague et superficielle qui couvrirait provisoirement le vide). Quant à la plupart des Clubs, i ls ont 
proclamé une fois pour toutes le « déclin des idéologies » et ils se cantonnent en conséquence soit dans 
une activité purement technocratique (être des « laboratoires d’idées » qui influenceront ensuite la 
pratique syndicale – CFDT – ou politique – campagne Defferre), soit dans un opportunisme politique 
local. Ce n’est pas de là que peut sortir le moindre élément susceptible de répondre à la tâche que s’est 
fixée P.S.  dès son origine : une élaboration idéologique autonome, à partir de la pratique, et restant 
ouverte au dialogue permanent avec les autres idéologies socialistes, en premier lieu le marxisme. 
 * Si l’on se réfère donc à cette constatation d’un glissement progressif qui a conduit, sur tous les 
plans, à valoriser un objectif : l’unité politique de la gauche sous le couvert idéologique d’une vague 
méthodologie marxiste, il faut bien conclure que la tâche qui était initialement celle de P.S. reste 
pleinement valable, et qu’il est nécessaire que la revue se redonne clairement pour orientation ce qui 
avait été à la source même de toute une action et de toute une réflexion militantes. 
 Au fond, les choses ont été renversées, il faut les remettre sur leurs pieds. L’unité était un but 
lointain, dont il fallait créer les conditions : on en fait maintenant la condition pour aller de l’avant. 
C’est proprement vouloir posséder le but pour commencer le chemin qui y conduit ; c’est regarder 
fixement le sommet de la montagne au lieu de se mettre à monter. 
 L’unité est au bout du chemin ; il est probable que tout y pousse, et qu’il faut y pousser, si l’on 
veut accomplir l’homme ; la convergence des efforts de tous est nécessaire pour construire le monde, et 
beaucoup d’athées ont assez dit eux-mêmes la valeur universelle qu’ils reconnaissaient sur ce point aux 
prospectives de Teilhard de Chardin pour que nous ne puissions le citer ici. 
 On est en train de tout détruire en proposant l’unité comme le but immédiat qu’ il serait possible 
de posséder demain, afin de pouvoir progresser. 
 La condition même du progrès vers l’unité est le dialogue et la confrontation permanente. 
Actuellement, il n’y a pas de dialogue, car il manque la voix de l’un des partenaires. Le dialogue 
implique que chacun y vienne pleinement conscient des valeurs qu’il apporte ; le dialogue ne se traduit 
jamais par un effacement et par un ralliement trop facile et en surface aux thèses du partenaire ; le 
dialogue suppose des êtres durs et consistants qui probablement doivent se heurter et se mesurer l’un à 
l’autre avant de commencer à parler et à marcher ensemble. On détruit tout si l’on escamote les étapes 
au profit du mirage de l’unité immédiate. 
 Cela veut dire que la condition de l’unité reste aujourd’hui la mise au jour, l’explicitation, le 
développement de ce courant d’action et de pensée qui a été à la base du travail de P.S., qui ne peut se 
ramener ni à la gauche sur le plan politique, ni au marxisme sur le plan idéologique et dont nous 
chercherons à cerner les contours. Remettre le mouvement sur ses pieds, c’est redonner comme objectif 
premier, comme condition de progrès vers l’unité, l’expression cohérente, libre et autonome d’une 
orientation politique et idéologique aujourd’hui trop diffuse pour jouer son rôle dans la dialectique 
nécessaire avec le mouvement communiste. 
 

3 – Quel courant s’agit-il d’exprimer ? 
 Il faut  poser maintenant ouvertement des problèmes difficiles sur lesquels les intéressés eux-
mêmes se sont trop peu expliqués, arrêtés par des « complexes » divers, ou dont ils ont donné, au cours 
de leur propre recherche, des formulations approximatives ou ambiguës. C’est par exemple ce qui s’est 



produit lorsque l’expression de « courant chrétien » a été employée, en des sens divers d’ailleurs, 
parallèlement à celle de « courant socialiste ». Quel est le « courant » auquel nous nous sommes jusque 
là référés. 
 * Historiquement, ce courant est d’origine chrétienne. Sa constituante première a été la masse de 
militants chrétiens qui, – soucieux à la fois de rompre avec le « christianisme sociologique » de 
nombreuses organisations bourgeoises à étiquette chrétienne et de maintenir une fidélité totale à une foi 
qui les poussait précisément à ce mouvement et à une Église qu’ils travaillaient à dégager de nombre de 
compromissions historiques –, ont été conduits à faire des expériences nouvelles, à créer des formes 
originales d’action sociale et politique et des structures nouvelles, à formuler une expression idéologique 
nouvelle de la « révolution ». À des degrés divers, la Confédération Syndicale des Familles (CSF), le 
MLP, la CFDT, le CNJA ou certains clubs sortent de là. 
 C’est dire du même coup que ce mouvement a été dès le départ en voie de « laïcisation », qui a 
conduit en 1952 du MPF au MLP, et en 1964 de la CFTC à la CFDT. Il y a là un mouvement qui a été et 
qui est irréversible, qui correspondait à la volonté de mener une vie sociale et politique dans la plénitude 
de liberté de laïcs « adultes » et responsables. Un seuil a été franchi – et d’autres devront le franchir –, 
non pas par « tactique » mais parce qu’il répondait à une exigence fondamentale du mouvement amorcé. 
Le contexte créé aujourd’hui par les pontificats de Jean XXIII et de Paul VI, et par le Concile du Vatican, 
vient confirmer la validité de cette laïcisation, et renforcer la certitude que, massivement, il n’y a pas de 
retour en arrière possible. 
 Enfin, une troisième caractéristique de ce courant a été son élargissement progressif à des milieux 
d’une origine philosophique ou religieuse autre que chrétienne. D’origine chrétienne au départ, ce 
courant, – qui manifestait sa volonté d’une création politique neuve extérieure aux cadres historiques de 
la gauche mais affirmait sa volonté de dialogue, en même temps que procédant à sa laïcisation 
progressive – a attiré la sympathie de beaucoup d’hommes, athées, agnostiques ou même d’origine 
marxiste qui, partant d’autres bases, avaient suivi une trajectoire identique de laïcisation, par                  
« désidéologisation », du marxisme par exemple, par refus d’une liaison directe et organique entre leur 
philosophie et une politique, et de recherche d’un renouveau politique et idéologique. 
Ainsi la conjonction réalisée pouvait apparaître comme la lointaine préfiguration d’un mouvement 
socialiste uni, dont tous les participants, communistes compris, auraient suivi la même voie de laïcisation 
(de « démarxisation ») et de conjonction dans une volonté de « création » faisant place à la volonté de     
« conservation » des structures et des idéologies acquises au long de deux siècles d’histoire. C’est ça qui 
fut à ses débuts l’espoir représenté par l’UGS, – à un temps où Perspectives Socialistes en était la revue 
officielle, après avoir été celle du MLP sous le titre de Perspectives Ouvrières. 
 * Le développement régulier de ce courant aurait exigé un certain nombre d’attitudes difficiles, 
parmi lesquelles venaient au premier rang la volonté profonde de poursuivre le travail en-dehors des 
structures politiques et idéologiques de la gauche historique ; la recherche d’unification, sur les 
différents plans, des diverses structures nées sur la base d’origine, plutôt que d’une unification utopique 
avec les structures de « gauche » ; la formulation progressive et empirique d’une doctrine politique et 
d’une idéologie nécessaires à la relance et à l’élargissement du mouvement, et tenant compte de ses 
origines et de ses modes particuliers de développement. 
 Or le mouvement ne se fit pas dans ce sens-là ; il céda à un certain nombre de tentations qui le 
conduisirent à autant d’échecs :  
  a) d’abord celle du « cryptocommunisme » : la recherche « révolutionnaire » faite en 
particulier par les chrétiens, le sens « absolu » qu’ils portaient souvent dans leur vie politique, leur 
volonté unitaire aussi, conduisirent souvent, surtout pendant la période tendue de la guerre froide et de 
la politique des blocs, à voir dans le PCF l’organisation révolutionnaire par excellence et dans le 
marxisme (vu partiellement sous l’angle de certaines formules comme celle de « lutte des classes », 
souvent les plus extrêmes et les plus « staliniennes  » plutôt que sous l’angle d’une philosophie globale), 
l’ idéologie naturelle de la révolution. Ainsi s’est développée, – sur des bases partiellement valables mais 
faussées à partir du moment où elles étaient « absolutisées » –, un cryptocommunisme, qui conduisit les 
uns à adhérer au PCF, les autres à ne prendre une initiative que lorsque le PCF l’approuvait, d’autres 
encore à ne militer individuellement que dans l’ombre du « grand frère » et du « petit Père des peuples ». 
   b) Une deuxième tentation a été celle de la « couverture laïque ». Malgré la laïcisation, 
malgré l’élargissement à des non-chrétiens, ce courant politique restait combattu par la gauche 
traditionnelle qui le taxait de « clérical ». Ainsi naquit la tentation de se couvrir sur ce terrain, en 
cherchant le rapprochement avec des hommes issus de milieux laïques traditionnels, et plus précisément 



rationalistes et scientistes. Ce fut une des raisons profondes, bien que pas toujours avouée, du « forcing » 
qui fut la caractéristique de la fusion avec la Nouvelle Gauche et plus tard avec le Parti Socialiste 
Autonome (PSA). Aujourd’hui le phénomène se renouvelle avec les fractions de militants chrétiens qui 
cherchent une couverture laïque supplémentaire à la SFIO ou à Force Ouvrière, voire à la FEN. 
 Or il se révèle très vite d’une part que ces rapprochements ne diminuent en rien la suspicion qui 
existait à l’égard d’un courant d’origine chrétienne, – même laïcisé, même transformé par des apports 
non-chrétiens –, mais qu’ils n’avaient fait que la transporter à l’ intérieur de l’organisation, créant une 
des causes de conflits internes dissolvants ; d’autre part que ces fusions n’avaient intégré que des             
« courants » fictifs, des additions d’individus plus que des communautés en marche, qui étaient le fruit 
d’une décomposition (de la philosophie rationaliste scientiste héritée du XIXe siècle par exemple) plus 
que d’une recherche nouvelle. Cela contribua par ailleurs à dévier le mouvement vers des structures et 
des méthodes plus proches de la social-démocratie que d’une création nouvelle. C’est de là par exemple 
que sort une conception très néfaste de « l’organisation des tendances ». 
  c) Une troisième cause importante d’échec a été l’absence massive de conjonction entre 
les intellectuels et les masses qui s’est traduite en particulier par une faiblesse d’élaboration théorique et 
par une incapacité à assumer les valeurs propres à ce courant. Les responsabilités de ce fait sont très 
diverses : il persistait au MLP un « ouvriérisme » et une méfiance envers les « intellectuels » qui 
rebutaient ces derniers ; de leur côté, les intellectuels (en particulier ceux de l’ancienne équipe d’Esprit) 
n’ont pas toujours fait beaucoup d’efforts pour s’ intégrer dans la pratique sociale et politique et pour la 
théoriser à un rythme propre à assurer le progrès idéologique de l’ensemble. Peu importe, le fait a été 
brutal et a engendré entre autres les phénomènes suivants :  
  – l’arrêt de la recherche idéologique au niveau de ce qui fut les « Options fondamentales » 
du MLP, c’est-à-dire à un texte qui, porteur d’une orientation nouvelle, était aussi d’une trop grande 
imprécision et carence doctrinale pour jouer un rôle de stimulant et de rassemblement ;  
  – l’abandon de la lutte par beaucoup de militants qui n’en voyaient plus les raisons 
profondes, le repli sur l’action sociale familiale ou syndicale, le renoncement à poursuivre la création 
politique au profit d’une acceptation implicite des structures de la « gauche » et des formules marxistes 
traditionnelles ; 
  – du même coup l’absence d’ouverture vers d’autres forces parallèles, qui laissa chacun 
suivre de son côté sa propre évolution, sans atteindre du même coup une claire et pleine promotion 
politique : le MLP est parti de son côté, la CFTC du sien, le CNJA aussi, etc. Ce qui n’a pas manqué 
d’engendrer des confusions ; pour n’en prendre qu’un exemple, la tentation qui fut celle de certains 
éléments de la gauche de la CFTC de faire surgir le plan politique de la recherche syndicale ;  
  – enfin l’apparition des « clubs », vers 1958, n’a pas été étrangère à toutes ces déviations 
et faiblesses. Positifs en ce qu’ils ont voulu faire renaître à la base un souci de formation civique et 
démocratique, ils ont pris souvent des aspects négatifs :  
 1) par le fait qu’ils ont le plus souvent éludé les problèmes politiques et idéologiques 
fondamentaux, au profit d’une vague aspiration démocratique contredite chez certains par une 
conception technocratique de la  société peu susceptible d’entraîner une action de masse ; 
          2) par le fait que, du même coup, ils ont vite tendu à se faire adopter par la « famille socialiste » et 
par la « gauche » traditionnelle et à reprendre à leur compte les slogans d’« unité de la gauche », en 
mettant sous le boisseau ce qui fut leur inspiration première. 
 * Ces faiblesses et ces déviations n’ont pas empêché une extension et une progression du 
mouvement amorcé et qui, un peu partout, a posé les problèmes et amorcé des propositions de solution 
conformes aux nécessités de la lutte d’aujourd’hui. Mais par contre, elles font que ce mouvement est 
aujourd’hui diffus, qu’il n’a pas progressé sur le plan de la formulation idéologique, qu’ il est donc guetté 
par le « vide » idéologique et politique, et soumis à la tentation toujours plus forte d’affadir et 
d’abandonner son contenu original pour rentrer dans l’orbite politique de la gauche traditionnelle, et 
idéologique d’un marxisme lui-même amputé et affadi. 
 Or, cet abandon serait en même temps un coup d’arrêt terrible aux progrès de l’unité. Ce serait à 
la fois laisser perdre un apport dont le mouvement socialiste a besoin, au profit d’un illusoire                   
« renouvellement de la gauche de l’ intérieur » (comme d’autres, à une autre époque, voulaient                  
« renouveler le MRP de l’ intérieur »), et abandonner à lui-même le mouvement communiste qui, sans 
doute, évoluera d’abord suivant sa logique interne de parti marxiste, mais qui ne sera partie prenante 
d’un mouvement vers l’unité que s’ il trouve en face de lui ce partenaire dur, consistant, conscient de son 



dynamisme propre et des valeurs qu’il apporte au socialisme, dont nous faisions tout à l’heure le 
préalable nécessaire de tout dialogue véritable. 
 La vocation de P.S. est donc précisément là :  
  1) en premier lieu de reprendre, après ce vide de plusieurs années, le travail d’élaboration 
et de convergence d’un courant qui a vécu et s’est développé souterrainement malgré les échecs 
politiques, et qui, nous  pensons l’avoir montré clairement, ne peut être qualifié de « courant chrétien 
socialiste », même s’ il reste vrai qu’il compte en son sein une masse (peut-être une majorité) de 
chrétiens, et qu’il doit être un instrument d’évolution et un « débouché » politique de tous les milieux 
chrétiens, comme de tous les hommes d’autres origines philosophiques, en recherche d’une voie nouvelle 
et en voie de laïcisation (que ce soit une « déconfessionnalisation » pour les uns, ou une                           
« démarxisation » pour les autres) ;  
 2) parallèlement de poursuivre SUR CETTE BASE une confrontation avec le mouvement 
communiste, tant sur le plan politique que sur le plan idéologique. 
 C’est à cette double perspective qu’il faut maintenant gagner ou regagner le maximum possible 
d’hommes et de femmes. La réussite sera le gage d’un progrès réel de l’unité. 
 Il y aura des questions difficiles à résoudre tant sur le plan pratique que sur le plan théorique. Il 
faudra bien, par exemple, approfondir un travail à peine amorcé par les débuts du dernier Congrès de la 
CFTC : comment à la fois poursuivre une réelle « déconfessionnalisation » (c’est-à-dire un refus de 
références religieuses ou philosophiques, que ce soit la « doctrine sociale » catholique ou le                      
« matérialisme dialectique », dans l’action politique), sans pour autant vider l’action politique de son 
contenu « moral » et simplement humain ? Comment distinguer les plans sans pour autant les séparer ? 
Comment le faire sans éluder non plus les choix fondamentaux sur l’homme, qui sont impliqués dans 
l’action politique : conception matérialiste d’un homme fermé sur lui-même et se considérant comme sa 
propre fin, ou au contraire conception d’un homme ouvert sur un Dieu transcendant, incapable 
d’atteindre sa propre perfection sans sortir de l’univers relatif de ses propres créations ? Ce n’est qu’un 
exemple. 
 Cette dialectique d’autonomie et d’affrontement n’ira pas sans difficultés, sans renoncements à 
certaines habitudes de pensée et à certaines structures, sans ruptures provisoires (comme ce doit sans 
doute être le cas à court terme) : elle seule conduira à terme à l’unité que tous disent souhaitable. C’est à 
cette épreuve que se départageront les « bavards de l’unité » et les  « constructeurs de l’unité ». 
Jean Guichard (Texte rédigé probablement fin 1964 : Cf. la référence à la création de la CFDT en 
1964). 
 
 
 



III. 5 - Les Chrétiens et le socialisme 
par Jean GUICHARD 

Chronique Sociale de France, Juin 1973 

Une évolution politique avait été le résultat de toutes ces recherches et expér iences des années 1960 et 
du début des années 1970 : ce fut le ralliement d’un cer tain nombre de chrétiens à la gauche lors des 
élections de 1973 ; où on constate une évolution vers la gauche d’opposition, et où la droite n’a plus la 
majorité absolue. On avance peu à peu vers une croissance du Parti Socialiste qui permettra à M. 
Mi tterrand de gagner les élections de 1981 ; cela va aussi contr ibuer  à casser  le progrès du PSU, dont 
le Secrétaire Général, Michel Rocard, ancien dir igeant des étudiants de la SFIO, décidera bientôt de se 
rallier  au parti de François Mitterrand, entraînant un bon nombre des militants du PSU. Que penser  
de ce ralliement d’un cer tain nombre de chrétiens au P.S. ? Vér itable progrès ou ralliement à une force 
réformiste qui ne résoudra aucun problème de fond ? On pourra voir  plus tard quel résultat aura une 
présidence de la République « socialiste » comme celle de François Hollande… et la suite. 
      J.G. 29 décembre 2018 - 30 avril 2021. 

 
Professeur, spécialiste du marxisme, Jean Guichard a publié aux Editions de la Chronique Sociale Le 
Marxisme de Marx à Mao (collection l'Essentiel CSF, 3e édition 1972), et aux éditions du Cerf  Eglises luttes 
de classes et stratégies politiques (1972).  
Dans ce numéro, il prolonge des recherches déjà esquissées dans une précédente livraison de la Chronique 
Sociale « Cinq études sur Athéisme et Marxisme », N° 6, décembre 1968.  
        Rédaction de la Chronique Sociale 
 

1) - LA DROITE LÂCHÉE PAR LES CHRÉTIENS ? 
 
Les chrétiens ont été l'objet d'un regain d'intérêt de la part de diverses forces politiques en présence les 4 et 
11 mars dernier. Dans une situation électorale nouvelle, où l'on ne savait pas avec une certitude totale qui 
l'emporterait de la droite ou de la gauche, beaucoup ont spéculé sur le rôle que pourrait jouer le 
comportement politique des chrétiens pour un maintien de la droite au pouvoir ou pour une victoire de la 
gauche. Comme l'écrivait G. Montaron, dans Hebdo-TC : « C'est parce qu'ils savent les chrétiens en 
recherche que les observateurs sont si vigilants devant les élections qui représentent une étape si importante 
de notre vie politique ». Une évolution des chrétiens allait-elle donc bouleverser l'échiquier politique ? 
L'hypothèse était pour certains d'autant plus vraisemblable que l'on savait que la hiérarchie ne donnerait 
aucune consigne de vote, même indirecte – par exemple un rappel de l'attachement des chrétiens à l'école       
« libre ». Bien plus, des textes assez récents laissaient entrevoir clairement que l'épiscopat français était prêt à 
pratiquer une certaine « ouverture à gauche », et que, en tout cas, il ne considérait plus comme un danger 
pour la foi une défaite électorale de la droite et du centre. Le texte de la Commission épiscopale du Monde 
Ouvrier, concernant les chrétiens ayant fait une option socialiste, certains passages du texte de Lourdes         
(« Pour une pratique chrétienne de la politique »), avaient même été interprétés comme la claire 
reconnaissance de la parfaite compatibilité entre la foi et le socialisme.  
Aussi la gauche socialiste et communiste avait-elle quelques raisons d'espérer qu'un nombre suffisant de 
chrétiens ferait le pas du centre vers la gauche pour assurer la victoire du Programme Commun. Et si les 
radicaux de gauche restèrent muets sur ce problème comme sur beaucoup d'autres, par contre le P.S. et le 
P.C.F. ne furent pas avares d'appels aux chrétiens ; de nombreuses réunions ont été organisées tout au long de 
la campagne électorale, sur le thème « socialistes et chrétiens », « communistes et chrétiens », « les chrétiens 
et le socialisme », etc. ; sous des formes différentes, M. Mitterrand et M. Marchais ont été prodigues de 
déclarations destinées à effacer les ambiguïtés de la querelle ouverte par la déclaration de G. Marchais sur la 
place des prêtres dans l'Etat et l'enseignement public – déclaration qui fut aussitôt exploitée par la presse de 
droite, de la France Catholique au Figaro, en passant par l'Essor, et que P. Juquin et G. Marchais lui~même 
furent amenés à nuancer et préciser en septembre et octobre 1972 1.  



 
2) - LES CHRÉTIENS ET LA POUSSÉE DU PARTI  SOCIALISTE 

 
Les résultats des 4 et 11 mars font apparaître que les chrétiens n'ont pas encore massivement déserté la droite 
et les « réformateurs ». Les Associations de Parents de l’Enseignement Libre (A.P.E.L.) ont continué à 
exploiter la liberté de l'enseignement comme thème de lutte contre le programme commun ; une partie de la 
presse catholique a continué à entretenir l'anticommunisme de ses lecteurs et, pratiquant allègrement 
l'amalgame entre marxisme, communisme et U.R.S.S. a montré que l'on ne pouvait pas être marxiste si on 
était chrétien, donc (puisque marxisme et communisme c'est la même chose) que l'on ne pouvait pas voter 
communiste puisqu'en U.R.S.S. la religion est persécutée 2... Que M. Messmer se rassure : tous les chrétiens 
ne sont pas encore prêts à abandonner les rangs de l'ordre, de la discipline, de la propriété et de l'armée ! La 
présence au gouvernement de ce grand défenseur du sacré et de l'Église qu'est l'agnostique M. Druon, et du 
protecteur de la vertu et de la morale qu'est M. Royer, maire de Tours, ne pourra que les conforter dans leur 
dessein.  
Cependant, sur ce fond de conservatisme et d'immobilisme dans la médiocrité messmérienne, un certain 
déplacement de voix chrétiennes a été sensible : c'est celui qui est venu gonfler notablement le pourcentage 
du Parti Socialiste. Ce ne sont pas seulement des voix que celui-ci a d'ailleurs recueillies, mais aussi des 
militants ; en particulier au sein de la C.F.D.T., un courant de sympathie, et parfois d'adhésion au P.S., s'est 
trouvé renforcé à la base, alors qu'il avait été surtout le fait de quelques leaders ; ce sont parfois de jeunes 
militants chrétiens qui ont été les artisans de certains succès socialistes, par exemple de la victoire sur M. 
Pleven dans les Côtes-du-Nord. On a pu remarquer aussi le soutien, pratiquement sans nuances donné par 
Hebdo-TC au Parti de M. Mitterrand.  
Il faut ajouter que ce déplacement de voix, s'il a sans doute rallié un certain nombre de chrétiens autrefois 
centristes, a été aussi en partie interne à la gauche. Ainsi, une partie des chrétiens, qu'une lente évolution 
avait portés dans l'orbite du P.S.U., ont été sensibles à l'appel de G. Montaron dans Hebdo-TC : Si les 
chrétiens socialistes dispersent leurs voix entre plusieurs candidats, au premier tour, ils contribueront à placer 
le candidat communiste en tête des candidats de gauche et en feront donc le candidat unique du second tour ; 
« Est-ce cela - demande-t-il  - que désiraient les électeurs ? ». On a pu constater que l'argument a porté – pour 
les chrétiens et pour d'autres – surtout dans les circonscriptions où la gauche avait une chance sérieuse de 
l'emporter, comme cela était le cas par exemple dans la XIIIe Circonscription du Rhône.  
Voilà donc un phénomène nouveau : les chrétiens ont contribué à la « poussée socialiste », pour reprendre le 
titre de G. Montaron. Comment l'interpréter ? Quelle est sa signification ?  
 

3) - MAINTIEN EN ESCLAVAGE OU PASSAGE DE LA MER ROUGE ? 
 
Le déplacement vers la gauche d'un nombre appréciable de chrétiens est un phénomène en soi positif. Fruit 
de la crise que connaît le régime politique français, mais aussi de la crise plus profonde – en particulier 
idéologique – qui secoue toute notre société, cette évolution marque la liquidation d'un certain nombre 
d'obstacles qui bloquaient les Chrétiens dans leur ghetto conservateur. C'est la défaite du vieux « social » 
chrétien qui se voulait « apolitique » : on reconnaît que la transformation du monde passe par la lutte 
politique, et cela est lourd de conséquences, non seulement politiques, mais aussi religieuses ; sur un autre 
plan, l'entrée dans un parti de tradition « laïque » sonne le glas de toute forme de « politique chrétienne »,    
d'« État confessionnel », toute tentation d'utiliser l'État comme instrument de défense de la « morale 
chrétienne », etc. À titre de comparaison, on peut mesurer la distance qui sépare cette démarche des 
catholiques français de la permanence de la « démocratie chrétienne » et du régime concordataire chez nos 
voisins italiens. Une telle évolution est irréversible, même si elle n'est encore le fait que de franges limitées, 
même si l'Eglise est loin d'en avoir tiré pour sa part toutes les conséquences.  
Cependant ce phénomène ne pouvait pas échapper totalement aux contradictions qui traversent aujourd'hui 
les milieux chrétiens et dont il faut rechercher les bases sociales. On peut constater par exemple que, pour 
une part, le soutien accordé par les chrétiens au Parti Socialiste, a été motivé par une réaction traditionnelle 



d'anticommunisme. On voulait voter « à gauche », on se réjouissait de J'accord P.C./P.S., mais, on ne voulait 
pas pour autant favoriser un progrès du P.C.F. On peut s'interroger sur la signification de cet 
anticommunisme : il est en partie motivé par le refus des pratiques staliniennes persistantes dans le P.C.F., et 
perceptibles aussi bien au plan syndical que municipal, dans les entreprises que dans les lycées ; mais il est 
aussi un reste du vieil anticommunisme chrétien pour qui la « révolution », les « rouges », le « marxisme » 
sont « incarnation moderne de Satan, le danger n° 1 pour le christianisme ». Dans sa polémique contre G. 
Marchais, le Père René Coste l'exprime très bien : « Je ne suis pas opposé au socialisme - écrit-il - mais, en 
homme et en chrétien, je ne puis que refuser un parti qui détient une philosophie officielle... » 3. Cela traduit 
très bien cette ambiguïté de l’« anticommunisme chrétien » : refus du stalinisme et de la « philosophie   
officielle », mais en même temps refus de l'analyse marxiste sous toutes ses formes.  
Le ralliement au P.S., n'est-ce pas aussi la solution de facilité ?  
N'est-ce pas l'adhésion à une organisation fourre-tout où l'on peut trouver à son gré les slogans de la gauche 
modérée de la IVe République – dont les hommes jouent toujours un rôle dominant dans l'appareil du P.S. – 
ou les slogans empruntés au P.S.U. sur l'autogestion, dans les publications du Centre d’Études, de Recherche 
et d’Éducation Socialiste (C.E.R.E.S.) ? L'adhésion au P.S. est-elle autre chose pour un certain nombre de 
chrétiens, que le ralliement sentimental aux discours « humanistes » que M. Mitterrand a promenés avec 
talent sur les tribunes, « changer la vie », la « rose au poing » avec ce mélange de force et de non-violence un 
peu hippie, le « socialisme pour l'homme », etc. ? Quelle rigueur d'analyse y a-t-il dans tout cela ? Quelle 
cohérence ? Cela est-il autre chose que la couverture idéologique de pratiques politiques les plus 
contradictoires et parfois les moins socialistes ?  
Il faut donc se poser la question : la participation des chrétiens à la « poussée socialiste » est-elle réellement 
une sortie des ornières politiques et idéologiques qui les ont tenus jusqu'alors prisonniers des pouvoirs en 
place, ou n'est-elle qu'un prolongement des mêmes ornières modernisées ? Est-ce une évolution du même 
type que celle qui conduisit du « social chrétien » à la « démocratie chrétienne » ? Ou bien est-ce l'ouverture 
d'une voie réellement nouvelle ? Maintien en esclavage ou passage de la Mer Rouge ?  
 

4} - « RÉFORMER » LA SOCIÉTÉ ACTUELLE OU « CHANGER LA VIE » ?  
 

La question n'est pas seulement politique. Elle concerne aussi les chrétiens dans leur foi. Car ne pas sortir des 
vieilles ornières politiques et idéologiques, n'est-ce pas aussi laisser la foi enfermée dans les limites que lui a 
assignées l'organisation économique et politique actuelle de la société ?  
La question est d'abord politique : quelle est la nature du P.S. aujourd'hui ? Quel rôle peut-il jouer dans la 
transformation de la société actuelle ?  
Le P.S. est d'abord l'héritier de la S.F.I.O., dans ses structures, dans ses hommes, dans sa base, dans ses 
liaisons internationales, dans son idéologie. Il prolonge une sociale-démocratie française qui, après avoir 
trahi son idéal révolutionnaire et internationaliste pendant la première guerre mondiale, est peu à peu 
repoussée vers le centre après la scission de 1920 qui donne naissance au P.C.F. Parti de classes moyennes, 
parti de cadres 4, il représente à quelques bastions ouvriers près, la fraction de gauche de la petite et moyenne 
bourgeoisie française ; avec elle, il sera pro-américain en 1948, raciste et colonialiste pendant la guerre 
d'Algérie, il ira « casser de l'arabe » à Suez en 1956, pour finir dans les bras de de Gaulle deux ans après. 
C'est là le passé, dira-t-on, les choses ont changé.  
C'est vrai, des choses ont changé. La base du P.S. n'est plus seulement la petite bourgeoisie des                      
« boutiquiers » qui firent la solidité de deux républiques ; elle a évolué en même temps que les « classes 
moyennes » et s'est déplacée en partie vers des couches salariées et techniciennes qui sont actuellement 
privées de pouvoir, alors qu'elles occupent dans la production une place importante, et qui veulent conquérir 
leur part de pouvoir, sans mettre en cause pour autant les rapports sociaux existants dont elles sont aussi pour 
une part les bénéficiaires. Cela ne fait pas pour autant du P.S. un parti de masse, un parti de révolution 
sociale, un parti socialiste. Il serait intéressant d'analyser de ce point de vue le type de recrutement du P.S. en 
milieu étudiant : il semble qu'il se fasse peu parmi les étudiants les plus « prolétarisés » (ceux qui seront 
demain les Maîtres Auxiliaires de l'Education Nationale... ou les chômeurs) et beaucoup parmi les futurs 



techniciens, fonctionnaires et administrateurs.  
Cela se reflète dans l'idéologie politique du P.S., qui se réduit en fait à un vague « humanisme » dans la 
meilleure tradition libérale française. Derrière cette façade, peu de choses, que ce soit sur les grands 
problèmes internationaux, les rapports avec le Tiers-Monde, le problème palestinien, l'organisation de la 
justice en France, les O.S. ou la défense nationale. Sur le plan théorique, quelques vagues références à un 
marxisme « humaniste » ne suffisent pas à combler le vide. L'adhésion à l'Internationale Socialiste ne facilite 
guère les réponses claires aux problèmes actuels, comme l'a montré la participation de Mme Golda Meir à la 
dernière assemblée de Paris.  
Tout cela, les nouveaux adhérents au P.S. sont généralement prêts à le reconnaître dans les conversations 
privées, où ils expriment volontiers leur écœurement devant les pratiques du vieil appareil socialiste toujours 
en place. Mais, disent-ils, nous sommes entrés au P.S. précisément pour cela, pour transformer un vieux parti, 
bien implanté dans la tradition française et qui reste électoralement plus crédible aux yeux de franges plus 
larges de la population. Electoralement, le raisonnement n'est pas sans fondements, comme l'a montré 
l'expérience des 4 et 11 mars 1973. Mais au-delà ? Transformer le P.S. ; mais en quoi ? Est-il possible de 
faire que cette structure puisse servir à d'autres tâches politiques que ce pour quoi elle s'est historiquement 
forgée ? Peut-elle être autre chose que la forme moderne d'un réformisme clos, où les transformations 
internes au régime actuel sont impuissantes à déboucher sur sa transformation radicale, en d'autres rapports 
sociaux ? Peut-elle assurer autre chose qu'une alternance d'équipes au pouvoir, à un pouvoir inchangé, 
perpétuant les mêmes dominations, chacun restant à la même place, dans la même hiérarchie sociale 
exprimée dans la même hiérarchie de salaires et de consommation ? 5.  
Voilà la question politique.  
 

5) - APLATISSEMENT OU LIBÉRATION DE LA FOI  ? 
 
Mais derrière celle-ci, s'en profile une autre, qui concerne plus directement les chrétiens et l'Eglise.  
En fait, le choix du P.S. correspond à la limite de gauche des choix politiques autorisés par l'évolution 
actuelle d'une Église, elle-même enfermée dans les limites des rapports sociaux dominants dans la société 
française actuelle.  
Les limites stratégiques dans lesquelles peuvent évoluer aujourd'hui 6 les chrétiens qui ne remettent pas en 
cause la stratégie actuelle de l'Église sont en fait étroitement tracées : le « pluralisme » reconnu exclut la voie 
révolutionnaire et la référence au marxisme ; il exclut donc ce qui, à tort ou à raison, est considéré, comme 
révolutionnaire – les partis communistes et l'extrême-gauche. L'extrême-gauche de ces chrétiens est alors le 
parti socialiste, du moins dans un pays comme la France – chez nos voisins italiens, l'épiscopat reste encore 
massivement attaché à la voie démocrate-chrétienne. Le P.S. représente une conception assez floue de la lutte 
des classes, un usage assez lointain du marxisme, une réticence assez profonde vis-à-vis du mouvement 
révolutionnaire pour qu'un chrétien qui se réfère à la pensée sociale de Paul VI (par exemple dans la Lettre 
au Cardinal Roy, du 14 mai 1971), ou à celle de l'épiscopat (dans le texte de Lourdes, « Pour une pratique 
chrétienne de la politique »), s'y sente tout à fait à l'aise.  
Ce qui fait problème en cela, c'est la place que cela donne à la foi dans le monde contemporain. Nous avons 
fait ailleurs l'hypothèse que l'Église Catholique liait aujourd'hui son développement et sa survie à un type 
précis de stratégie politique, que nous avons qualifié de « centriste », oscillant entre un conservatisme éclairé 
et un réformisme modéré 7. Et nous avons constaté que cela la rendait prisonnière des structures sociales 
actuelles, la contraignant à se couler dans le rôle limité que lui assigne la société, le domaine de la morale, du 
« spirituel » et de l'« intériorité », le domaine du « sacré », auquel M. Druon voulait la cantonner dans un 
texte qui reçut alors la bénédiction du Cardinal Daniélou et qui suscita la fureur d'André Mandouze 8.  
Nous continuons à penser que, dans ce rôle, la foi est condamnée à dépérir lentement, comme elle le fait 
aujourd'hui, et qu'elle ne peut vivre que si elle retrouve le dynamisme prophétique, la charge « utopique » et 
eschatologique qui doit être la sienne, si elle est présente au cœur des luttes menées pour la transformation 
radicale d'un monde qui écrase la masse des hommes sous la logique impitoyable de l'accumulation du 
capital, et qui commence à crever de sa propre croissance. Nous avions traduit cela en un appel à un              



« retournement stratégique » qui mette l'Eglise en dialogue privilégié avec les stratégies révolutionnaires de 
ce temps, plutôt qu'avec les puissances de ce monde, qui la place dans un rapport de solidarité critique avec 
les forces de changement radical plutôt qu'avec les forces de conservation, qui la fasse rompre avec cette 
attitude, consistant à appeler les pouvoirs oppresseurs à s'humaniser tout en appelant les opprimés à être 
patients et à ne pas se lancer dans 1'« aventure » de la révolution.  
C'est pourquoi aujourd'hui, le choix d'une stratégie politique révolutionnaire va de pair avec une lutte dans 
l'Église pour une transformation de ses structures, de sa pensée sociale, .et de la forme de théologie qui est 
toujours dominante dans la hiérarchie, alors qu'elle correspond de moins en moins à la foi vécue d'une grande 
partie du peuple chrétien.  
C'est en ce sens que le ralliement au P.S., dans la conjoncture française nous apparaît à la fois comme une 
impasse politique et comme un aplatissement du dynamisme chrétien dans une voie où il ne peut que 
s'affadir.  
Voilà la question religieuse. L'attraction des chrétiens pour le P.S. n'est-elle pas profondément dictée par une 
préoccupation d'ordre religieux, autant que par une analyse politique ? N'exprime-t-elle pas pour beaucoup 
un souci de « confort idéologique » dans l'Église, de ne pas entrer en conflit avec la stratégie actuellement 
adoptée par la Hiérarchie ? Ce n'est pas vrai de tous, il faut le reconnaître : certains sont rentrés au P.S., avec 
une conscience de ses limites, pour la simple raison que cela leur paraissait politiquement plus efficace que 
de militer dans une organisation d'extrême-gauche. Cela relativise notre question, mais il nous paraît 
cependant qu'elle doit être posée : il n'y aura pas de libération humaine sans que soient combattues aussi les 
idéologies qui enferment les hommes dans leur aliénation : l'idéologie religieuse est encore pour une part 
l'une de ces causes d'aliénation. Il serait illusoire de croire qu'un combat politique de libération peut être 
mené de pair avec un conservatisme religieux.  
 
6) - UNE DIALECTIQUE NOUVELLE ENTRE LA VIE DE FOI  ET LA PRATIQUE 

POLITIQUE 
 
C'est dire en vérité que l'on ne peut pas séparer, dans la vie, la question politique et la question de la foi. 
L'avenir du monde et l'avenir de la foi sont organiquement liés dans le christianisme. La foi reste aliénée dans 
un monde aliéné qui est un lieu d'oppression de certaines classes par d'autres ; la foi ne plane pas, sereine au-
dessus des luttes du monde. Mais inversement, les hommes ne seront pas libérés de leurs aliénations 
économiques et politiques s'ils restent intérieurement prisonniers d'une foi aliénante. C'est dire qu'un 
épanouissement de la foi repose sur le combat pour un épanouissement des hommes. Le projet d'une Église 
plus fidèle n'est pas séparable d'un projet de société plus humaine ; la foi ne transcende pas le niveau atteint 
par les luttes sociales et politiques de libération, elle n'anticipe pas l'histoire des hommes ; la transformation 
de l'Église dans le sens d'une plus grande fidélité à sa mission va de pair avec une transformation de la 
société.  
Au fond, c'est ce que les évêques français ont tenté de formuler dans leur dernier texte de Lourdes 9, même 
s'ils l'ont fait dans des termes encore ambigus, dans un souci désespéré de concilier les exigences de la foi 
d'aujourd'hui avec les principes figés de la vieille « doctrine sociale » de l'Église. « La Bible – disent-ils –
manifeste un certain nombre d'exigences éthiques qui sont tracées de façon tout à fait nette : le respect des 
pauvres, la défense des faibles, la protection des étrangers, la suspicion de la richesse, la condamnation de 
la domination exercée par l'argent, le renversement des pouvoirs totalitaires » (l, 3). Les « critères 
évangéliques », normatifs de l'adhésion ou du refus des chrétiens, n'ont pas la possibilité de leur dicter un 
choix politique : il n'y a pas de politique chrétienne. Mais ils imposent par contre des refus radicaux de 
situations concrètes intolérables ; et sans dicter de solutions politiques, les évêques énumèrent pour la France 
un certain nombre de ces enjeux fondamentaux, « dont l'urgence se fait pressante ».  
Si on reste dans la logique de cette problématique, cela implique précisément que la fidélité à l'Évangile va se 
jouer à la fois dans la plus ou moins grande lucidité d'analyse des situations (le « discernement ») et dans le 
choix de la stratégie politique la plus apte à supprimer les situations dénoncées comme injustes. Or le 
discernement relève aujourd'hui du caractère plus ou moins scientifique de l'analyse, la stratégie relève d'une 



discussion politique menée de l'intérieur des forces sociales et politiques de conservation ou de 
transformation ; à ces deux niveaux, la foi n'a rien à dire, et laisse le chrétien livré aux mêmes difficultés que 
les autres. Mais l'important est le lien qui a été établi : une vie chrétienne conforme aux « critères 
évangéliques » est conditionnée par une pratique politique qu'elle est inapte à déterminer elle-même, sinon 
dans une certaine mesure de façon négative. C'est dire que la foi ne peut être vécue et pensée que de 
l'intérieur d'une pratique de transformation du monde. La foi est impliquée dans le choix politique ; un choix 
politique « erroné » 10 se répercutera sur la qualité de la foi vécue, au-delà des « bonnes » intentions. Car la 
foi ne se juge pas au niveau de l'intentionnalité : « Seigneur, j'ai fabriqué et vendu des armes, mais c'était 
pour protéger le monde contre la montée du communisme athée, c'était donc pour mieux te servir... ». Non, a 
déjà répondu l'épiscopat avec la Fédération protestante de France, tu es entré par là dans un « engrenage 
diabolique », tes « excuses » économiques et politiques sont « précaires », tu ne peux pas « écouter Jésus-
Christ » si tu persistes dans ton activité 11.  
Ainsi, la foi se joue à l'intérieur même du choix politique, car elle implique une transformation réelle du 
monde.  
A partir de là, les questions sont ouvertes, et il n'est pas possible de leur apporter des réponses                        
« chrétiennes » : quelle stratégie politique peut le mieux assurer aujourd'hui la transformation radicale du 
monde ? Stratégie du programme commun ? Stratégie de l'extrême gauche ? Un chrétien peut-il être cohérent 
avec lui-même quelle que soit la place qu'il occupe dans les luttes de classes ?  
Les questions sont aujourd'hui l'objet d'une discussion politique et d'une recherche scientifique sérieuses. 
Encore faudrait-il que la masse des chrétiens soit plus consciente que là se joue réellement une des cartes qui 
conditionne l'avenir de la foi.  
Encore faudrait-il aussi que, dans l'Église, un certain nombre de ces questions cessent d'être refoulées au nom 
de l'argument que, puisqu'on n'a jamais pensé comme ça, il est contraire à la foi de commencer à le faire. Que 
l'on cesse, par exemple, de considérer comme des chrétiens douteux ceux qui, pour des raisons rationnelles, 
pensent que l'analyse marxiste, dans son ensemble, offre une base d'analyse scientifique plus sérieuse des 
réalités sociales. et qui ont fait le choix stratégique de mener leur combat au sein de l'extrême gauche.  
Encore faudrait-il enfin que la hiérarchie, en même temps qu'elle dénonce des situations intolérables, ne 
continue pas à couvrir ceux des prêtres et des évêques qui concourent à leur maintien.  
Une dialectique nouvelle est en train d'apparaître entre la vie de foi et la pratique politique. Les questions 
posées ici, dans une revue chrétienne, n'ont voulu qu'ouvrir un peu plus un dialogue fraternel, qui aidera peut-
être à son jaillissement.  

Jean GUICHARD 
16 avril 1973. 

(Chronique Sociale de France, Les Chrétiens et les stratégies de la gauche, n° 3, juin 1973, pp. 53-62) 
 
                                                
1 Cf. en particulier l'article de P.-H. Desaubliaux dans le Figaro du 2/10/1972, celui de René Coste dans 
l'Essor du 15/9/1972, et la réponse de G. Marchais dans l'Humanité du 20/9/1972.  
2 Cf. parmi tant d'autres, la laborieuse exploitation d'un texte de la Pravda par Antoine Wenger dans La Croix 
du 3/10/72 : Marxisme et religion.  
3 L'Essor, 15/9/1973.  
4 Sur les 60.000 adhérents qu'a la S,F.I.O. dans les années 50, il y a près de 30.000 élus locaux.  
5 Cf. Les analyses de P. Ranval, Hiérarchie des salaires el luttes des classes, Ed. du Cerf, Coll. Objectifs, 
1973. 
6 Insistons sur le « aujourd'hui » : les contradictions de notre société se font plus redoutables, et celles de 
l'Église en même temps. La logique du capitalisme français est de fabriquer des armes et de les vendre 
partout. La logique de l'Église est de condamner cette pratique ; elle l'a fait (cf. texte du 13 avril). 
Qu'arrivera-t-il si à tous les échelons, le peuple chrétien prend au sérieux cet appel des évêques et de la 
Fédération protestante ?  
7 Cf. notre livre Eglise, luttes de classes et stratégies politiques, Ed. du Cerf, 1972.  



                                                                                                                                                                          
8 Cf. Le Monde, 7 août, 14 août et 28 août 1971.  
9 Pour une pratique chrétienne de la politique, 28 octobre 1972.  
10 C'est-à-dire ici, qui aboutirait à maintenir les situations d'injustice contraires aux « exigences éthiques » 
manifestées par la Bible.  
11 Note de réflexion sur le commerce des armes, du 13 avril (Le Monde, 14 avril 1973).  
 



CHAPITRE I I I .6 - À la recherche d’un parti nouveau - Problèmes d’unité -  
 

La conséquence logique de cette situation fut la recherche d’un parti de type nouveau extér ieur  au 
PCF comme à la SFIO. Cela avait commencé bien avant la rupture avec le PCF sur  la guerre 
d’Algér ie, la nature de l’URSS et les contenus idéologiques, avec la création de plusieurs 
organismes d’origine diverse, les uns catholiques, le Mouvement de Libération du Peuple (MLP) 
dir igé par Louis Alvergnat, la Jeune République (JR) créée en 1912 par Marc Sangnier , d’autres 
laïques et socio-communistes, la Nouvelle Gauche (NG) de Claude Bourdet et Gilles Martinet, et en 
1958 Tr ibune du Communisme, une cinquantaine d’ intellectuels du PCF sous la direction de Jean 
Poperen, et le Parti Socialiste Autonome (PSA), scission de la SFIO sur  le problème algér ien dir igée 
par Édouard Depreux, Alain Savary et Daniel Mayer.  
Les objectifs étaient différents, pour  les uns, il s’agissait de s’affranchir  de la tutelle de l’Église 
catholique et de la Démocratie Chrétienne, pour  les autres de créer  un autre organisme que les 
partis de gauche existants, mais avec deux orientations : pour  Martinet, il ne s’agissait que de créer  
un organisme transitoire qui faciliterait la reconstitution de l’unité entre le PCF et la SFIO, pour  
Bourdet, issu de la Résistance, c’était plutôt la création d’un organisme totalement nouveau, source 
d’un gauche renouvelée. 
Sur tout à partir  de la guerre d’Algér ie en 1954, le problème se posa d’unifier  tous ces groupes, qui 
avaient beaucoup d’objectifs communs et travaillaient beaucoup ensemble, en particulier sur  
l’Algér ie. Une première unification rassembla le MLP, la Nouvelle Gauche et des éléments de la 
Jeune République dans l’Union de la Gauche Socialiste (UGS). J’étais alors Secrétaire Fédéral du 
Rhône du MLP et plutôt défavorable à l’unification, je ne me reconnaissais pas d’objectif à long 
terme commun avec Gilles Martinet et plusieurs intellectuels de son journal d’alors. Je me ralliai 
cependant, et je devins Secrétaire Fédéral du Rhône de l’UGS, hostile à l’unification avec le PSA et 
Tr ibune du Communisme, jusqu’à ce Congrès du Rhône, auquel assista Pierre Mendès-France, de 
1959, dont on trouve ci-joint le rapport d’orientation. 
L ’unification avec le PSA fut proposée presque aussitôt, et vivement combattue, en particulier  à 
Lyon où les anciens élus SFIO qui avaient constitué le PSA était d’anciens conseillers municipaux 
d’Herr iot ou de Pradel qui étaient racistes, souvent hostiles à tout mouvement et qui ne rêvaient 
que de retrouver  un mandat. André Soulier , l’avocat venu du Parti Radical mendésiste  était 
paradoxalement plus proche de  nous, plus actif et plus ouver t dans les débats internes au Bureau 
du PSU dont j ’étais resté Secrétaire Fédéral. Cette histoire serait intéressante à écr ire, mais après 
l’attentat de l’OAS contre notre local de la rue des Trois-Pierres, toutes les archives ont été 
dispersées. 
Cette question de l’unification de ces petits partis était au centre des débats d’alors, mais un seul, le 
MLP, avait une base militante syndicale et familiale, face aux petits groupes d’ intellectuels qui 
constituaient la NG et les autres. Cela en faisait deux réalités peu compatibles, et chaque fusion fit 
disparaître de nombreux militants MLP qui ne se reconnaissaient pas dans leurs dir igeants 
intellectuels parisiens ; c’est pourquoi j ’avais tant lutté alors pour  que soient créés alors des 
sections d’étudiants MLP, dont la première fut celle de Lyon, mais cela fut effacé ensuite par  les 
« historiens » du Parti qui étaient soucieux de faire oublier  une fédération gênante comme celle du 
Rhône, trop proche de l’espr it de l’ancien MLP (Écouter  sur  ITS mon interview à Jacques 
Sauvageot). Un épisode fut significatif, la venue à Lyon après l’unification avec le PSA de Gilles 
Martinet qui accompagnait Édouard Depreux, secrétaire national du nouveau PSU : la direction 
parisienne avait convenu qu’ ils seraient logés à la Préfecture, Depreux étant ancien ministre ; cela 
provoqua une vive réaction des militants qui ne comprenaient pas qu’un dir igeant de parti 
révolutionnaire puisse être accueilli par un préfet ; alors on décida que Martinet n’ irait pas à la 
Préfecture, et c’est moi qui dus le loger  après la réunion dans l’alcôve de mon petit appartement 
qui n’avait même pas de salle de bains. 
Ces discussions sur  l’unification, sur  les « tendances » internes organisées, sur  les objectifs 
communs, sont utiles à rappeler  en cette veille d’élection présidentielle où la « gauche » peine à se 
rassembler  sur  un candidat unique, et où seuls les ego se combattent. 
      J.G. 08 mai 2021. 



Jean Guichard 
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Préface 
Un chant révolutionnaire disait : « Du passé faisons table rase … ». Certes il voulait se débarrasser  de 
tout ce qu’ il y avait de trouble, de destructeur , d’oppressant dans le passé, mais il se trompait 
partiellement : casser  n’est qu’un premier  et pr imitif réflexe de ceux qui veulent détruire un système, 
mais on ne construit un avenir  meilleur  que si on assume ce qu’ il y avait de bon et de beau dans le 
passé. On ne construit pas à partir  de r ien, Robinson Crusoé n’aurait pas survécu s’ il n’avait recueilli 
tous les débr is du bateau naufragé. Nous poussons aujourd’hui à partir  de nos racines d’hier , comme 
le dit Guccini dans sa chanson. 
 
Le qualificatif de « chrétien révolutionnaire » ne me donne pas satisfaction. Mais je n’ai pas trouvé 
mieux. I l m‘ indispose un peu parce que le mot « révolution » ne veut plus dire grand chose 
aujourd’hui, tant il s’est banalisé après avoir  été honni : un changement de mode devient pour  les 
médias une « révolution » de la mode. Et puis pour  une seconde raison : je ne me considère plus 
aujourd’hui comme « chrétien », ayant quitté toute structure ecclésiale, n’ayant pas fait baptiser  mes 
enfants, leur  ayant laissé le soin de choisir  eux-mêmes quand ils seraient grands, ne croyant plus à la 
dite « vie éternelle » après la mort ni à l’ensemble des dogmes que prêche l’Église catholique romaine 
qui n’est plus pour  moi qu’une structure idéologico-politique, très  importante cer tes, mais une parmi 
d’autres. Alors commençons comme ça, on verra un peu plus tard, « l’athéisme » ou l’agnosticisme 
non plus ne sont pas dogmatiques, mais toujours « conjoncturels ». 
 
Nous sommes aujourd’hui dans une situation difficile, en France, en I talie, et dans le monde, et une 
chose est frappante : on peine à penser  et à théor iser  cette nouvelle réalité, on ne parvient guère à créer  
les conditions d’une nouvelle politique porteuse d’une nouvelle société, plus humaine, et on semble 
même parfois ne plus croire qu’elle soit possible. Pr is dans les communications mensongères de 
pouvoirs qui ne pensent qu’à se maintenir en place aux prochaines élections, relayés par une presse et 
une télévision qui ne visent qu’à nous distraire et à nous polariser  sur  des problèmes secondaires ou 
sur  des boucs émissaires, nous tendons à nous réfugier  dans notre jardin et à renoncer à « militer  » 
pour  changer le monde. Ou bien on essaie de se sauver  en s’accrochant à de vieilles lunes comme ce qui 
n’est plus qu’un slogan vide, l’« unité de la gauche », sans contenu social et politique explicite. Et on se 
laisse prendre par l’espr it « présidentiel », alors que l’on conteste le régime « présidentiel », et la 
politique de « gauche » se résume alors pour  les partis à la désignation d’UN candidat, dans une 
r ivalité effrénée entre les ego. 
 
Or nous avons vécu, dans une autre pér iode, l ’espoir  d’une « révolution », nous en avons connu les 
difficultés et les  échecs, nous avons tenté de les analyser  à partir  de la pratique des nombreux groupes 
qui vivaient cette expér ience passionnante. Alors, ces textes, qui étaient discutés et commentés dans 
beaucoup de cercles militants, de sections populaires de parti, peuvent peut-être nous aider  à penser  
notre époque où nous sentons l’aspiration à un renouveau dans le monde entier , des USA avec Sanders 
à l’Espagne et à la Grèce avec Podemos et Tsipras, à la France avec « Nuit Debout » ou les « Gilets 
jaunes », même si on n’en parle plus beaucoup ou si on en parle mal et si ces structures se dégradent 
souvent, par manque d’expér ience et de connaissance de l’histoire, en diverses formes de violence et de 
« gauchisme » ; beaucoup d’associations tentent de changer la situation, que ce soit celle des 
travailleurs, celle des migrants, celle des pays afr icains et asiatiques, des indiens ou des indigènes non 
reconnus, etc., de répondre aux problèmes de famine dus au réchauffement climatique et à 
l’exploitation par les multinationales, de promouvoir  d’autres formes de vie culturelle, de développer 
dans la tête des gens d’autres idées que les clichés conservateurs et créateurs de peurs de l’ opinion 
dominante. Ces textes peuvent nous aider  à réfléchir  et donc à agir autrement. 
 



Un seul exemple : les débats théoriques que nous avions alors sur  la lutte idéologique en rapport à la 
lutte politique sont aussi la réalité d’aujourd’hui. Suffit-il de changer la majorité gouvernementale ou 
le Président de la République pour  obtenir  une société transformée ? Certains y ont cru, mais nous 
avons eu Mitterrand en 1981 et Hollande en 2012, et peut-on dire qu’ ils nous aient fait entrer  dans une 
société moins oppressante ? Des progrès, oui, c’est vrai, mais pas toujours, et d’autres majorités les 
auraient sans doute réalisés, c’est De Gaulle – que nous combattions – qui a fait la paix et donné son 
indépendance à l’Algér ie, à sa façon et avec les côtés cruels de sa réussite…, la loi travail – celle de 
Macron comme celle de Hollande – donnait satisfaction au Medef plus qu’à une majorité de 
travailleurs, et la réforme constitutionnelle de Matteo Renzi, ex-dir igeant (ex-démocrate-chrétien) d’un 
parti ex-communiste, était votée aussi par la partie de la droite ber lusconienne avec laquelle il 
gouvernait. Quant à celle de Macron … ? Alors, le problème est au-delà : changer de majorité ne suffit 
pas, et ne ser t à r ien si on n’a pas changé les valeurs et les normes idéologiques qui sont dans la tête de 
la majorité du « peuple », où domine souvent la peur , et des hommes au pouvoir  qui les diffusent par 
les instruments qu’ ils contrôlent. Ne faut-il pas se battre là-dessus ? On a dit sur  cela dans les années 
1960 et 1970 des choses trop oubliées aujourd’hui. Mais il faut sur tout considérer  que le monde a 
changé, que les luttes de classes se présentent autrement, en particulier  à cause des changements 
technologiques, que les partis politiques n’ont plus la même place, que « gauche » et « droite » ont 
changé de sens et de forme, et que la vision d’avenir  de Macron, si elle n’est pas nouvelle, est sans 
doute aujourd’hui la plus dangereuse, créatr ice d’un monde déshumanisé, contrôlé dans tous ses 
éléments publics ou pr ivés, et plus intelligent de ce qu’ il faut faire pour  transformer le capitalisme que 
les discours de Mélenchon (le meilleur  représentant d’un passé dont on a la nostalgie), d’Anne 
Hidalgo, de Yannick Jadot (souvent néoconservateur),  de Laurent Wauquiez ou de Xavier  Ber trand. 
 
I l ne s’agit donc pas de nostalgie, ni d’un goût morbide de contempler  ce qu’on a été, au moment où la 
mort approche, mais de tenter  de retrouver  des racines enfouies et des analyses confirmées par 
l’évolution réelle, pour  éviter  de recommencer les mêmes er reurs et de connaître les mêmes échecs qui 
deviennent désespérants. Une « révolution » comme celle que nous rêvions est loin de la réalité 
d’aujourd’hui, la « classe ouvr ière » dont nous parlions n’existe que sous d’autres forme. Enzo 
Traverso a fait là-dessus des réflexions très intéressantes dans son livre La mélancolie de la gauche ; un 
texte d’Umberto Eco écr it il y a 23 ans sur  le « fascisme éternel » ressor t actuellement, et il apparaît 
comme très actuel. Voilà le sens de ce recueil de textes sur  divers problèmes qui étaient au cœur de nos 
rêves, de nos utopies, de nos actions quotidiennes, de nos « fois » sociales ou religieuses. 
 
Trop long, diront cer tains, à une époque où on a pr is l’habitude de zapper, où le seul mode de 
communication « normal », c’est dix lignes maximum sur  Facebook ou Twitter et quelques minutes de 
parole. Et parfois de lecture difficile ! Tant pis ! L ira qui voudra ! Peut-être que dans quelques années 
ou quelques dizaines d’années, cela trouvera des lecteurs ! Ou peut-être jamais personne … ? 
Dommage, tout sera peut-être mort ! 
 
       J.G. 8 avril 2017 
       (revu : 07/09/2017 ; 30/12/2017 ; 06/12/2018 ;  
       09/01/2019, 13/05/2021) 
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PREMI ÈRE PARTIE 

Chapitre I.1 : Pour agir  il faut penser  
L ’ importance de la recherche et de la formation 

Quelques références de base 
Avant d’arr iver  à l’Université  je n’avais jamais eu de vér itable contact avec la vie politique. Je me 

souviens qu’en 1940, dans ma première année de Lycée, j ’avais neuf ans, un jour  que le maître 
demandait quelle était la définition de la République, je répondis « Travail, famille, patrie » que j ’avais 
dû entendre à la radio, car Pétain était au pouvoir  depuis juillet 1940 ; alors le Maître me gronda un 
peu et me dit : « Non, c’est Liberté, Égalité, Fraternité », il n’était pas pétainiste. Je me souviens aussi 

qu’on nous faisait chanter « Maréchal nous voilà / devant toi le sauveur de la France / nous jurons nous 
les gars / de servir et de suivre tes pas / Tu nous as redonné l’espérance / La Patrie renaîtra / Maréchal 

nous voilà ». J’avais eu Georges Bidault comme Prof d’Histoire-Géographie au Lycée du Parc en 1941 
ou 1942, j ’en ai un souvenir sympathique, il r iait à mes blagues (il parlait du Guatemala, et j ’avais dit 
« Grattez-moi la !  »), mais on n’avait jamais su pourquoi il avait tout à coup disparu, de la Résistance 
on ne parlait pas. Et pour tant pendant la guerre, on écouta Radio Londres, tout bas sur  le poste, et on 

accueillit avec enthousiasme les Amér icains qui remontaient à Lyon le Cours Gambetta, et on en 
parraina un qui venait de temps en temps manger à la maison, où il nous apportait des cigarettes et du 

chocolat que je revendais au marché noir  au Lycée. Avec mes copains, on ne parlait jamais de 
politique, c’était un sujet absent de nos pensées et de nos préoccupations. 

Je ne veux pas raconter  ici toute ma formation. Seulement quelques précisions sur  ce et ceux qui m’ont 
le plus influencé à partir  du moment où je suis entré à l’Université en 1949 ; pour  le reste, qu’on se 

réfère à mes Mémoires Tome I . Je peux seulement évoquer des noms, ceux des clercs qui ont formé ma 
conscience « chrétienne », le Père Paul Huguet d’abord, un Franciscain qui était un vrai « spir ituel » et 
qui m’a légué mon estime pour François d’Assise, quelques Jésuites, le Père Lhomet, alors directeur  de 
la Maison des Étudiants Catholiques (la MEC), deux religieux marginalisés par la Hiérarchie, le Père 

Fraisse, qui m’a beaucoup apporté malgré une forme de clér icalisme qui pesa lourd sur  ma vie 
affective et familiale, et le Père Ganne dont j ’ai suivi les conférences, cours et colloques, éditant parfois 

ses notes (sur  la laïcité par exemple), et puis tant d’autres noms que je devrais citer , Denise Rendu, 
autrefois fiancée de Gilber t Dru, Jean Lacroix et les rencontres du Groupe Espr it, Jeannette 

Colombel, alors grande intellectuelle du P.C.F., les militants de l’Union des Chrétiens Progressistes, les 
créateurs du nouveau syndicalisme étudiant, dont Paul Bouchet, qui a commencé à former ma 

conscience syndicale et politique. Et tous mes vrais amis, de l’époque, en particulier  Maryse et Robert 
Dubreuil, Jean et Cécile Royer, Claude et Odile Py et quelques autres, camarades du MLP, de l’UGS 

ou du PSU, restés dans ma mémoire. 
Je ne citerai donc qu’un texte qui m’a marqué dès le début, la Charte de Grenoble (1946). I l a été ma 
référence idéologique tout au long de mes études, il a inspiré mes quatre ans d’activité syndicale dans 

le mouvement étudiant. 
J’ai toujours vécu dans une perspective de recherche, effaré de voir  tout ce que je ne savais pas et que 

je devais essayer  de connaître, et tout ce que je n’avais pas lu et pas vu ; en colère contre un monde 
que je considérais comme injuste, inhumain, oppresseur et plein de mépr is pour  le « petit peuple », les 

« pauvres », le « prolétariat ». Et pour lutter  plus efficacement contre ce monde, il fallait que je 
connaisse le maximum d’histoire, de réalité en tous domaines, et que je cherche ce qu’on pourrait bien 

en faire pour changer les choses, comment on pourrait bien « agir », « militer  ». 
Et qui dit « recherche » dit aussi « ignorance » : si je cherche, c’est que je n’ai pas encore trouvé, c’est 

que je ne sais pas non plus ce que je vais trouver  ; c’est l’expression d’un manque qui motive toute 
mon activité, tous mes « engagements ». C’est vital, ce n’est pas un choix simplement intellectuel ; je 

suis totalement en recherche. Si on me demande ce que je fais, je réponds volontiers que je suis 
seulement  un « chercheur », et aussi un « écr ivain », car je veux faire connaître le résultat de ma 



recherche. 
Et je dois donc ajouter  aussitôt « enseignant », c’est le complément oral de « écr ivain ». Je parlais 

souvent des personnes qui étaient passées « entre mes mots ». 
Pour moi c’est fondamental, cela veut dire que je ne suis pas dans un monde « fini », mais que j ’ai 

devant moi un « infini » sans limites. Et donc, d’une part, je m’efforce de le connaître le plus 
r igoureusement  possible, c’est pourquoi je parlais toujours de connaissance « scientifique »,  ce que 

j ’appelle la « science » étant pour moi ce qu’ il y a de plus r igoureux mais aussi de plus ouver t, non fini, 
relatif, soumis à remises en cause, à remaniements, commençant par une négation de ce qu’ il y a de 
faux et de négatif dans ce que je sais. Ptolémée a eu raison, il a été un progrès scientifique, mais je ne 

peux pas aujourd’hui être « ptoléméen » ; Galilée a eu raison contre l’ Inquisition catholique, il a été la 
science de son temps, Marx avait raison contre les pensées idéalistes de son temps, mais je ne peux plus 

aujourd’hui être simplement « galiléen », ou simplement « marxiste », la recherche scientifique est 
allée maintenant plus loin, non contre lui mais à partir  de lui. L ’évidence même ! 

Donc, hostilité à tout dogmatisme, religieux ou autre, contre toute fixation en absolu religieux d’une 
vér ité politique : la laïcité par exemple était formulée d’une façon juste par Jules Ferry, mais Jules 
Ferry n’est pas une vér ité révélée, les temps historiques ont changé, et il faut formuler  autrement 

l’ espr it qui était celui de Jules Ferry. Parce qu’elle est permanente, universelle et historique, la laïcité 
est en évolution constante et doit être reformulée face à chaque problème nouveau, le voile ou 

aujourd’hui le « burkini » pour ne prendre qu’un cas récent qui a fait beaucoup discuter  les « laïcs » 
entre eux. 

Voilà le fond ! L ’amour même est une recherche dans un autre domaine, et s’ il s’arrête à un moment 
de son histoire, s’ il devient possession stable d’un être par un autre, cela veut dire qu’ il est mort. 

J’ai donc continué à chercher , à aimer, en tous moments de ma vie, même dans ma vie professionnelle, 
que j ’évoquerai peu ici : la chanson italienne, qui était une simple pratique pédagogique, est devenue 
un champ de réflexion historique et théorique, j ’en ai fait ma thèse de doctorat et j ’ai essayé de faire 

mieux comprendre cette chanson aux Français. 
Je donne ci-dessous quelques exemples d’écr its divers, par lesquels j ’ai essayé de « mettre en 

recherche » ceux qui militaient avec moi, contre ceux qui continuaient à faire la même chose, à aller  
aux mêmes échecs, comme on le constate encore aujourd’hui. Tous ces textes sont dépassés dans leurs 

références historiques, leurs exemples, et quelquefois leur  formulation, dépendante du langage 
dominant à l’époque, mais ils restent vrais dans l’espr it qui les motivait, et qui serait positif 

aujourd’hui encore. 
J.G., 28 août 2016, 21 décembre 2018, 06 mai 2021. 

 
Charte de Grenoble 

(1ère par tie) 
PRÉAMB ULE 

Les représentants des étudiants français légalement réunis en Congrès national à Grenoble, le 24 avril 1946, 
conscients de la valeur historique de l'époque,  
Où l'Union française élabore la nouvelle déclaration. des Droits de l'homme et du citoyen, 
Où s'édifie le Statut pacifique des Nations, 
Où le monde du travail et de la jeunesse dégage les bases d'une révolution économique et sociale au service de 
l'homme; 
Af firment leur volonté de participer à l'effort unanime de reconstruction, 
Fidèles aux buts traditionnels poursuivis par la jeunesse étudiante française lorsqu'elle était à la plus haute conscience 
de sa mission, 
Fidèles à l'exemple des meilleurs d'entre eux, morts dans la lutte du peuple français pour sa liberté, 
Constatant le caractère périmé des institutions qui les régissent, 
Déclarent vouloir se placer, comme ils l'ont fait si souvent au cours de notre histoire, à l'avant-garde de la jeunesse 
française, en définissant librement, comme bases de leurs tâches et de leurs revendications. les principes suivants 
 
Ar ticle I . L' étudiant est un jeune travailleur intellectuel. 
 
Droits et devoirs de l'étudiant en tant que jeune 



Ar t. I I . - En tant que jeune, l 'étudiant a droit à une prévoyance sociale particulière, dans les domaines physique, 
intellectuel, et moral. 
Ar t. I I I . - En tant que jeune, l'étudiant a le devoir de s'intégrer à l'ensemble de la jeunesse nationale et mondiale. 
 
Droits et devoirs de l'étudiant en tant que travailleur 
Ar t. I V. - En tant que travailleur , l 'étudiant a droit au travail et au repos dans les meilleures conditions et dans 
l'indépendance matérielle, tant personnelle que sociale, garanties par le libre exercice des Droits syndicaux. 
Ar t. V. - En tant que travailleur, l'étudiant a le devoir d'acquérir la meilleure compétence technique. 
 
Droits et devoirs de l'étudiant en tant qu' intellectuel 
Ar t. VI . - En tant qu' intellectuel, l 'étudiant a droit à la recherche de la vérité, et à la liberté qui en est la condition 
première. 
Ar t. VI I . En tant qu'intellectuel l'étudiant a le devoir : 
  - de chercher, propager et défendre la vérité, ce qui implique le devoir de faire partager et progresser la culture 
et de dégager le sens de l'histoire ; 
 - de défendre la liberté contre toute oppression, ce qui, pour l'intellectuel, constitue la mission la plus sacrée. 
Cette déclaration constitue désormais la Charte de l'Etudiant et sera placée en préambule aux statuts de l'U.N. et à ceux 
de toutes les A.G. Dès lors les A.G. et l'U.N.E.F. décideront de remplir une double mission : 

- Tout entreprendre pour faire aboutir toutes les revendications entrant dans le cadre des droits  définis  ci-dessus ;  
- Tout faire pour aider les étudiants dans l'accomplissement des tâches auxquelles ils sont astreints par la présente 

déclaration. 
 

Chapitre I .2 
Assurer  la formation des militants 

Voilà un premier  thème qui sera, dans toutes nos activités, au cœur de notre lutte politique : former les 
militants révolutionnaires pour  qu’ ils apprennent à réfléchir , à penser  leur  action, à connaître son 

contexte politique, économique, social, culturel. Dès le Mouvement de Libération du Peuple (M.L.P.), 
puis à  l’Union de la gauche Socialiste (U.G.S.) et au Parti Socialiste Unifié (P.S.U.), ce fut notre 

préoccupation première. Nous étions un cer tain nombre à venir  du milieu étudiant, autre que celui de 
la majorité des militants, ouvr iers formés dans le syndicalisme CGT ou CFTC, et souvent dans 

l’Action Catholique Ouvr ière ou la Jeunesse Ouvr ière Catholique. 
Un premier  texte illustre cette préoccupation, il est du 11 juin 1959, destiné à la Commission Féminine 
de la Fédération du Rhône de l’U.G.S.. I l est évidemment dépassé dans ses exemples, et il ne serait pas 

conçu de la même façon aujourd’hui, mais ce qui est important, c’est ce souci d’une formation que 
nous disions « scientifique » et « laïque » des militantes souvent venues de ce milieu chrétien. De 

l’URSS non plus  on ne parlerait pas de la même façon, mais en 1959, on était encore en pleine guerre 
froide, et nos camarades de lutte étaient souvent les militants communistes, encore peu cr itiques vis-à-

vis de l’évolution de l’URSS, malgré le rapport Krouchtchev de 1956. Plus tard, on a aussi parlé 
souvent d’« autogestion » et on ne citerait plus dans le même sens les coopératives de production. Le 

texte témoigne des problèmes tels qu’ ils se posaient en 1959, mais peut-être que l’exigence de réflexion 
et de formation reste très actuelle ! Et c’est aussi le constat qu’on faisait déjà des réunions « non-

mixtes »… ! 
L ’analyse est encore sommaire, inspirée par un marxisme encore peu approfondi ; la cr itique du 

socialisme « utopique » oublie aussi de dire l’ importance de l’utopie dans cette recherche intellectuelle 
elle-même, j ’ y reviendrai plus tard, mais tenir  ce langage devant des militantes populaires, des 
ménagères, des ouvr ières, était alors peu courant dans les partis politiques de gauche de cette 

époque… Maintenant ? 
J.G., 06 mai 2021 

 
COMMISSION FEMININ E de  l’U GS 



NOTES SUR … 

REFLEXI ONS SUR UNE METHODE D’ETUDE 
DES PROBLEMES POLlTIQUES 

La base d'un socialisme laïque 
par  

Jean GUICHARD 
     * * * PRIX : 100 fr. *  *  *  
 

Ces notes reproduisent l'exposé fait le 10 MAI 1959 à la Journée d'études fédérales de la Commission 
Féminine. C'est un élément d'étude et de réflexion recommandé à l'ensemble des adhérents et sympathisants 

du Parti. 
Ce texte, qui n'a pas été discuté dans un organe délibératif du Parti, ne constitue pas une prise de position de 

la Fédération. 
(Note du Bureau Fédéral du Rhône de l’U.G.S.)  

 
P L A N 

IN TRODUCTION 
I -  Qu elqu es r appe ls h isto riqu es: Comment  son t né s le  mou vement o uvri er et 

la  pen sée soci alis te.  
II  -  A bord er l es p robl èmes pol itiq ues  ave c un e mé thod e sc ient ifiq ue. 

CONCLUSION : S ocia lism e et  laï cité .  
 
 

I N T R O DU C T I O N 
Le seul but de ces réflexions initialement faites pour la journée d'études de la Commission Féminine du 10 
MAI 1959, était de fixer, sans prétentions philosophiques, mais dans des buts essentiellement pratiques, 
quelques questions de méthode.  
 

Il y a longtemps que ces questions de méthode sont négligées dans le mouvement.ouvrier : soit parce qu'on 
ne s’en.préoccupe guère (c'est encore le cas chez nous, à 1'U.G.S.), soit parce qu'on ne les voit que sous l’  

angle dogmatique des 7 règles sacro-saintes du matérialisme dialectique et historique, telles que Staline les 
avait formulées dans un chapitre fameux de son « Histoire du P.C.(b) » (1). Voir les notes en fin de texte. 

 
Or, dans l'un et l’autre cas, l'action politique perd de sa force et de son efficacité : sans méthode, elle s’égare 
dans l'activisme au jour le jour et à la petite semaine, dans les débats confus et sans conclusions, où personne 
ne comprend ou n'interprète de la même façon, dans des perspectives vagues, dans des déclarations 
solennelles de Congrès auxquelles ensuite on peut donner, avec une apparence de raison, les interprétations 
les plus diverses, les plus passionnelles et les plus irréelles ; avec une méthode dogmatique et figée, on en 
arrive au contraire à se raidir sur des positions depuis longtemps dépassées par l'histoire, on se condamne à 
ne plus comprendre l'évolution de la réalité : on tombe dans le cercle vicieux où l'on ne comprend plus parce 
que dogmatique et où l'on devient encore plus dogmatique et sectaire parce que l'on s'attache d’autant plus à 
un passé auquel on tient que l'on a l'impression de ne plus en retrouver la trace dans le présent (parce que l'on 
est figé sur une méthode dogmatique, etc.). 
 
Ainsi balancés entre un dogmatisme irréel et un activisme opportuniste, on comprend que l'action politique 
devienne décourageante et ne fasse guère avancer vers le socialisme : il lui manque l'instrument, l'outil pour 
mordre sur la réalité ; elle est comme un enfant de deux ans qui mourrait de faim à côté de son biberon parce 
qu’il n'a pas de tétine, ou comme un horloger qui voudrait travailler une montre en or avec une presse de 
deux tonnes.  



 
Tel est donc le but : quelques réflexions pour l'acquisition d'une méthode d'action et de réflexion. Cela peut 
se traduire autrement : peut-on, et comment, mener une action politique scientifique, c'est-à-dire clairement 
consciente à la fois des réalités sur lesquelles elle travaille, des objectifs qu'elle veut atteindre, et des moyens 
pour y parvenir ? C'est tout le problème d'une doctrine politique du parti, qui pose, en filigrane, le problème 
de la laïcité, sous ses divers aspects.  
 ,  '       11 JUIN 1959  

-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o- 
 

I - QUELQUES RAPPELS HISTORIQUES : 
COMMENT SONT NÉS LE MOUVEMENT OUVRI ER ET LA PENSEE SOCIAL ISTE 

 
Il est bon d'abord de se demander comment sont nés historiquement le mouvement ouvrier et la pensée 
socialiste.  
Ils sont liés à l'apparition d'une nouvelle forme d’économie : le capitalisme, et à la formation d'une nouvelle 
classe dominante, la bourgeoisie. Bourgeoisie et capitalisme apparaissent dès le XIIe siècle avec la 
formation, particulièrement en Italie, des « communes », qui affirment contre l'économie agricole de la 
féodalité un premier pouvoir des marchands et des artisans des villes. C'est à cette époque qu'apparaissent les 
premières révoltes d'ouvriers ; l'une des plus célèbres fut celle qui se produisit à Florence, en 1378, menée 
par tout le menu peuple de la ville, ceux qui étaient réduits à vivre au jour le jour en vendant leur force de 
travail. Dès cette époque, des hommes sont condamnés à mort pour avoir tenté de créer des « fraternités » 
entre ouvriers d'une même ville.  
 

LES MANUFACTURES 
Mais il n’existe vraiment des « ouvriers » en quantité importante qu'à partir du moment où se créent les 
premières « manufactures », vers le XVIe et le XVIIe siècle. C'est à partir de là que commence la division du 
travail. En voici un exemple pris par Marx dans le développement d'une manufacture de carrosses :  
« Un carrosse fut le produit collectif de travaux d'un grand nombre d’artisans indépendants les uns des 
autres, tels que charrons, selliers, tailleurs, serruriers, ceinturiers, tourneurs, passementiers, vitr iers, 
peintres, vernisseurs, doreurs, etc. … La manufacture carrossière les a réunis tous dans un même local où ils 
travaillent en même temps et de la main à la main. On ne peut pas, il est vrai, dorer un carrosse avant qu'il 
soit fait ; mais si l'on fait beaucoup de carrosses à la fois, les uns fournissent constamment du travail aux 
doreurs. tandis que les autres passent par d'autres procédés de fabrication. 
Le tailleur, le ceinturier, le serrurier, etc… qui ne sont occupés  qu'à la fabrication des carrosses perdent 
peu à peu l’habitude. et avec elle la capacité d'exercer leur métier dans toute son étendue … La Manufacture 
estropie le travailleur, elle fait de lui quelque chose de monstrueux en activant le développement factice de 
sa dextérité de détail en sacrifiant tout un monde de dispositions et d’instincts producteurs, de même que, 
dans les Etats de La Plata on immole un taureau pour sa peau et son suif » (2).  
D'un point de vue technique, ces Manufactures ont été un progrès par rapport à l'artisanat, mais elles se sont 
traduites aussi par une baisse des salaires (il était plus facile de former un ouvrier à une seule opération que 
de lui apprendre un métier comme dans les anciennes corporations), par une entrée massive dans les 
manufactures des femmes et des enfants (par cette séparation qui s'était opérée entre les tâches intellectuelles 
et les tâches purement manuelles).  
La manufacture se caractérisait donc par :  
 - la concentration d’ouvriers à l'intérieur d'une même entreprise financée par un ou plusieurs 
marchands qui ont fourni les capitaux pour monter la manufacture, 
 - la division du travail.  
 
Parallèlement, il y eut des tentatives d'organisation de ces ouvriers, par exemple dans les                                 
« compagnonnages » qui organisent la solidarité entre !es ouvriers obligés d'aller chercher du travail d'une 
ville à l'autre (le Tour da France) ; ils sont aussi à l'origine des premières grèves au XVIIe et XVllle siècle 



pour protester contre la situation qui est faite aux ouvriers, dont on trouve maints exemples dans l’oeuvre de 
Marx, dans les chroniqueurs du XIXe siècle (par ex. Vi llermé), ou dans des romans comme ceux de Zola 
(Germinal, l'Assommoir).  
Mais les ouvriers sont dispersés, encore peu nombreux (environ 600.000 sur 25.000.000 d’habitants. à la 
veille de 1789). Surtout, leurs révoltes sont spontanées, mais ne se posent pas la question essentielle : 
pourquoi ce progrès technique à côté de notre misère croissante ?  
 

LA  REVOLUTION INDUSTRIELL E 
Le mouvement ouvrier ne va donc se manifester vraiment qu'à partir de l'apparition de la machine qui 
remplace la manufacture par l'usine : c'est la révolution industrielle des XVllle et XIXe siècles.  
C’est d'abord un immense progrès technique : navette volante en 1733, métier à tisser en 1785, machine à 
vapeur en 1775, procédé de fabrication de l'acier en 1784, etc. ; cela va se traduire par la création d'un 
prolétariat nombreux et concentré, qui va s'engager à partir du début du XIXe siècle dans toute une série de 
revendications, de grèves et de luttes pour conquérir de meilleures conditions de vie et de travail, qui 
culminent par exemple dans les journées de Juillet 1830 et dans l’ insurrection des canuts Iyonnais en 1831.  
Mais ces revendications, si elles sont parfois violentes, restent peu efficaces ; elles se poursuivent sans ordre, 
sans perspectives ; le prolétariat n'est encore pas organisé ; il n'a pas de chefs, pas de parti, pas de doctrine. 
Ses revendications restent anarchiques, et ne visent jamais à une remise en cause du capitalisme lui-même : 
elles restent souvent revendications d'un mieux-être dans le cadre du système existant ; ou elles s'égarent sur 
des réalités qui ne sont pas les vraies causes de la misère, par exemple dans les luttes menées contre 
l'introduction des machines (le « luddisme »). Il manquait encore au mouvement ouvrier une doctrine qui lui 
permette de prendre conscience de lui-même en tant que classe.  
 

LE 50CIALISME UTOPIQUE 
Parallèlement au mouvement ouvrier, se développait peu à peu la pensée socialiste. Elle est contemporaine de 
l'essor du capitalisme.  
Cette pensée va d‘abord s'affirmer sous une forme « utopique » : plusieurs penseurs, en constatant les maux 
de la société nouvelle qui se formait, élaborent des sociétés idéales où tout serait parfait et juste, et où 
l'égalité règnerait. L'un d’eux, Tommaso Campanella (1568-1629), imagine la mise en commun des biens et 
des propriétés dans la Cité du Soleil, où le travail cessera d'être une servitude.  
« Dans la Cité du Soleil », écrit-iI, « les besognes utiles, les travaux, les arts et les sciences, les diverses 
charges sociales, sont répartis de façon égale entre tous les citoyens, et il suffit d'un labeur quotidien de 
quatre heures ».  
Plus tard, au XVllle siècle, d'autres portent leur attention sur la naissance d'une nouvelle classe : le 
prolétariat, « classe la plus nombreuse et la plus déshéritée » : Saint-Simon, Four ier , R. Owen, par 
exemple. Tous avaient saisi l’existence nouvelle du prolétariat et la nécessité qu’il y avait pour eux de 
s'occuper de ces gens misérables et souffrants ; et ils imaginaient, pour les soulager, des schémas de société 
idéale. Mais aucun n'avait saisi et analysé la cause profonde de cette misère et la nécessité d'une action 
politique pour la supprimer. C'étaient des rêveurs, des « utopistes ». Il n'est question que de meilleure 
répartition des produits entre les consommateurs dans le cadre du régime existant, mais jamais d‘organisation 
nouvelle de la production et de toute l'économie. Ils ne fournissent pas au mouvement ouvrier la doctrine 
dont il a besoin. 
 
Quant aux ouvriers, au cours de leurs luttes, ils prennent bien conscience de certains problèmes politiques 
mais l'essentiel de leurs revendications reste tourné vers les questions matérielles, sans une vue d'ensemble 
du problème. C'est ainsi que, malgré l’attitude de la police lors des grèves, les ouvriers n’aperçoivent pas 
encore le caractère de classe de l'État et qu'ils font confiance au Préfet ou continuent à délibérer en présence 
du commissaire de Police. Sur le plan économique, ils n'avaient comme programme que « l’association » ; 
les ouvriers devraient mettre leurs épargnes en commun, acheter avec cet argent des machines, travailler en 
commun et devenir les maîtres du marché par le jeu de la concurrence : c'est l'utopie des coopératives de 
production.  



 
Tirons de cela quelques conclusions ; 
 1°) Le mouvement ouvrier et l’ idée de socialisme n'ont pas existé de tout temps : ils sont liés à 
l'apparition d'un nouveau régime économique : le capitalisme ; ils sont l’expression de la protestation 
spontanée contre le capitalisme qui engendre la misère de la grande masse des travailleurs.  
 2°) Au cours de ses luttes contre le capitalisme, pour revendiquer de meilleures conditions de vie, le 
mouvement ouvrier n’arrive pas spontanément à la notion du socialisme, il peut aussi bien voir la solution à 
ses difficultés dans les coopératives de production, ou, plus tard, avec Proudhon dans ses mutuelles de 
crédit.  
 3°) Réciproquement, la pensée socialiste reste un rêve abstrait en dehors des réalités tant qu'elle en 
reste à un stade utopique, où l'on cherche seulement à améliorer les conditions de vie des ouvriers sans 
chercher à comprendre les causes profondes de leur misère en fonction d'un développement historique de la 
société, dont le capitalisme est une phase après l'esclavage antique et la féodalité du Moyen-Âge. Le 
socialisme n'est donc pas que l'aspiration généreuse à une société plus juste.  
 4°) Un problème est posé dès le départ : celui de l'attitude du mouvement ouvrier par rapport au 
progrès technique : faut-il accepter ce progrès ou essayer de l'enrayer pour revenir aux formes antérieures 
d'artisanat et de petite propriété individuelle ? 
 

II - ABORDER LES PROBLEMES POLITIQUES  
AVEC UNE METHODE SCIENTIFIQUE 

 
Marx va opérer, vers 1848, une révolution dans l'histoire du socialisme. Avec lui, le socialisme va cesser 
d'être une utopie arbitraire inventée par tel réformateur qui aurait pu surgir à n'importe quelle époque ; le 
socialisme devient une connaissance « scientifique » du mouvement historique, qui va donner un but et un 
sens précis au mouvement ouvrier.  
 
Notre intention n’est pas de faire un exposé de la pensée de Marx : ce serait beaucoup trop long et 
compliqué, et ce n'est pas notre sujet. Il s'agit seulement, en utilisant certaines acquisitions que nous devons 
(entre autres) à Marx, de dégager quelques réflexions sur ce que peut représenter aujourd’hui pour nous une   
« science politique » qui oriente notre action pratique, et plus précisément sur la façon d'aborder les 
problèmes du socialisme avec une « méthode scientifique ».  
 

1. - Juger  des événements en les replaçant dans le mouvement historique 
On fait de moins en moins de place dans les programmes scolaires à l'étude d’une histoire bien comprise et 
beaucoup en oublient dans la pratique la notion d'évolution historique. Fait paradoxal dans une société qui 
évolue rapidement : on oublie que la société se transforme et peut être transformée plus ou moins 
radicalement, et l'on imagine volontiers, de façon curieusement moyenâgeuse, que le monde d'aujourd'hui est 
plus ou moins éternel et qu'il sera toujours bâti sur la même mesure (Réflexions : « Il y a toujours eu des 
guerres, Il y en aura toujours », « Il y a toujours eu des pauvres et des riches », etc. Il est curieux de recueillir 
mille propos de ce genre chez l’épicier, au bureau, ou dans le tram).  
 
Au contraire, une action « révolutionnaire » (qui veut transformer le monde, créer une autre société) ne peut 
pas reposer sur autre chose que sur la notion d'une évolution, d’un mouvement historique du monde et de 
l'humanité (4). On pourrait, toutes proportions gardées, comparer l'évolution de la société à celle d'un enfant. 
L'enfant ne peut pas faire n'importe quoi à n’importe quel âge : il lui faut doser les efforts ou les 
connaissances qu'il peut acquérir selon son degré d'évolution. De même, on ne peut pas faire n'importé quoi à 
n’importe quel stade d'évolution d’une société : il faut voir les choses dans leur mouvement, et savoir 
précisément où l’on en est au moment où l'on doit agir.  
Exemples - a) Lorsque nous parlons de « classe ouvrière »  ou de « classe bourgeoise », nous devons savoir 
ce que recouvrent exactement ces termes aujourd'hui ; il faut savoir que si la classe « ouvrière » reste bien 



une réalité, elle n'est plus une réalité identique à celle que Marx  avait analysée au XIXe siècle, elle a évolué, 
elle s'est transformée ; nous devons être conscients * du point de départ  
                 * du processus d'évolution et de ses causes  
                 * du point d'arrivée (aujourd'hui) qui n'est pas définitif.  
 b) On a beaucoup reparlé depuis quelques années de « 1936 », de l'« unité », du « Front Populaire » 
sans se rendre assez compte que beaucoup de choses avaient changé depuis plus de 20 ans, et que, dans une 
situation nouvelle, devaient être élaborés des mots d'ordre nouveaux et de nouvelles formes d'unité. On a 
souvent vécu sur une nostalgie de « 36 » qui a fait oublier les réalités d’aujourd'hui et qui a conduit à des 
erreurs d'évaluation et de tactique (voir : rapports PCF-SFIO). (Sans oublier d’ajouter que l'on a 
abondamment déformé, à travers cela, la réalité de ce qu'a été le Front Populaire = oubli de l'histoire et du 
mouvement historique),  
 c) Certains vivent encore dans la nostalgie de la  « grève générale », méprisant toute forme de grève 
plus partielle, sans paraître se demander si les conditions qui ont autrefois rendu possible une telle forme 
d'action ne se sont pas transformées et n'exigent pas aujourd'hui de nouvelles méthodes de lutte syndicale ou 
politique.  
Ainsi on arrive à vivre sur le passé (« l’histoire » ridiculement comprise comme étant du « passé », sans 
répercussion sur le présent, donc sans autre intérêt que d'érudition pure), sur des mythes, des nostalgies, en 
oubliant que le militant révolutionnaire réalise sa volonté de transformer le monde en se saisissant à bras-le-
corps des réalités sociales d'aujourd’hui, dans leur mouvement, pour orienter ce mouvement, comme le 
nageur se laisse porter par le courant en même temps qu'il le maîtrise pour atteindre son but.  
 

2. - Avoir  une vue d'ensemble des problèmes 
a) « Mondialisation » des problèmes et réalités particulières 

 * Autrefois on pouvait penser en termes de village, de ville (autonomie des communes), ou de nation 
(autarcie de la France jusqu’en 1939). 
 * Aujourd'hui, c'est devenu progressivement de plus en plus difficile depuis le XIXe siècle. La vie de 
tout le globe est inextricablement mêlée. Exemple : un coup d'État en Egypte ou en Irak peut bouleverser 
I’économie de l'Angleterre en lui coupant ses ressources de pétrole. Une insurrection à Cuba suscite des 
Inquiétudes très fortes aux USA, etc.  
Par conséquent : 1) L'expérience personnelle ne suffit plus. Autrefois, la sagesse du paysan pouvait reposer 
sur sa seule expérience concrète de la vie, et être très  profonde. Aujourd'hui, il faut passer aussi par une 
connaissance plus intellectuelle de toutes les choses dont je n'ai pas une expérience directe.  
     2) Il n'est plus possible à un seui individu d'acquérir une connaissance encyclopédique, à la 
différence du Moyen-Âge ou de la Renaissance (4) ; la connaissance nécessite un travail plus collectif, d'une 
communauté d'hommes orientés vers les mêmes buts (ce qui ne diminue pas du tout, au contraire, l'effort 
personnel). 
On ressent donc, à partir de ce premier fait, la nécessité qu’il y a pour nous à connaître très exactement 
l’évolution générale du monde, les répercussions qu’ont, sur notre situation particulière, les faits 
internationaux politiques, scientifiques, etc. (Ce n'est pas un hasard si des questions comme le lancement des  
Spoutniks, la Conférence de Genève, la mort de Foster Dulles ou les questions du Moyen-Orient prennent 
une telle place dans l’ information quotidienne).  .  
 * Cela ne doit pourtant pas nous conduire au réflexe que l'on rencontre fréquemment : « De toute 
façon nous n'y pouvons rien, cela dépend des Russes et des Américains », qui est une attitude trop facile de 
démission. La prise de conscience de la « mondialisation » des problèmes ne doit pas nous éloigner de la 
connaissance de notre situation particulière, européenne, française, lyonnaise, sur laquelle nous avons une 
prise directe. Il semble évident que nous ne connaissons pas assez la réalité de nos quartiers et de nos 
entreprises : les organisations qui font la vie du quartier, les problèmes de logement et d’éducation, la nature 
des entreprises de la région, l'économie locale, les relations (le marché) de ces entreprises, etc. (5).  .  
Il faut donc concilier ces deux exigences complémentaires : connaissance et des données locales et des 
données mondiales de notre action, et savoir juger l'importance des unes et des autres avant de se mettre en 



route. Par exemple, nos discussions sur le Mouvement de la Paix seraient moins passionnées ... et nos 
positions sur Berlin seraient plus claires si elles étaient introduites plus objectivement sur la base d'une 
connaissance plus approfondie des réalités locales et internationales.  
 

b) On ne peut pas isoler  un fait 
Un fait (par exemple : les tortures en Algérie) doit, bien sûr, être d'abord connu et étudié en lui-même, mais 
on n'a pas fait l'essentiel tant qu'on n’a pas établi les relations, les rapports qui unissent ce fait à d'autres, plus 
ou moins proches, que nous connaissons. Ne pas établir ces relations, ne pas les comprendre conduit à un 
jugement faux. Dans l'exemple pris (les tortures), isoler le fait conduit à condamner l'officier qui torture, sans 
voir plus loin, alors qu’il aurait fallu replacer l'officier à la fois dans sa situation concrète en Algérie et dans 
le contexte général de la guerre qui conduit à l'emploi de la torture : on est alors conduit à d'autres jugements 
et d’autres condamnations.  
Ainsi, en jugeant sur un fait isolé, on est conduit à des attitudes contradictoires : condamner les tortures mais 
approuver politiquement les hommes politiques qui mènent la guerre ; condamner telle plaie sociale mais 
voter Indépendant, M.R.P., ou Radical ; ou défendre une position dans son syndicat et une autre dans son 
parti, etc.  

c) On ne juge pas, dans le domaine politique, en fonction de l' individu, mais des masses 
Il n'est pas possible de juger des réalités politiques, et de faire des choix politiques, en fonction des seules 
réalités particulières, individuelles, que nous voyons autour de nous, et qui ont quelque chance d’être une 
image faussée de la vérité. « Les gens de mon quartier », ou « les militants de mon usine » sont une matière 
première de ma réflexion, mais ils ne peuvent être la seule, car ils ne sont pas forcément « représentatifs » 
des réalités objectives. Il faut aller au-delà.  
 
« La classe n'est pas une réalité toute faite, immédiatement constatable, simple. Seule la théorie des classes 
permet de comprendre la réalité sociale, ce qui se passe autour de nous. Les classes, dans la société 
moderne, ne sont pas immédiatement visibles. La société dans laquelle les classes sont indiquées par des 
insignes extérieurs (comme autrefois le cheval et l'épée de la noblesse) est une société de « caste », forme 
particulière et cristallisation d'une société divisée en classes. Sous la monotonie apparente de la vie sociale, 
sous les vêtements et les revêtements, le regard attentif discerne aujourd'hui les classes : petits-bourgeois, 
ouvriers, etc. .... Mais, pour atteindre et définir cette réalité, il faut soulever un voile ; les rivalités des 
individus, les sentiments multiples qui ne les relient qu'en les opposant les uns aux autres, dissimulant 
souvent à l'observateur et à eux-mêmes la classe, dont ces individus font partie. Même dans la société 
actuelle se développe un ensemble d'apparences qui trompe l'observateur superficiel, volontairement dupe. 
Pour des raisons objectives et nombreuses, cette société apparaît comme un continu social : comme un 
empilement de « strates ». Les classes semblent disparaître. Et c'est là-dessus que jouent ceux qui, pour la 
défense des intérêts de la classe dominante, nient l'existence de la classe ou des classes dominées, ou des 
classes en général - et travaillent pratiquement à les disperser en individus, en groupes concurrents, et à 
paralyser leur conscience de classe » (6).  
 

3. - I l faut donc passer  à une explication scientifique générale des choses. 
En quoi consiste-t-ellc ? 

L'apport de Marx au XIXe siècle a consisté principalement en ceci : il a remplacé une critique sentimentale 
anarchique du capitalisme par une critique scientifique qui démontrait le mécanisme de l’exploitation 
capitaliste et expliquait la raison de la misère des ouvriers (7).  
Il est bon de rappeler que lorsqu'il introduisit par exemple, dans une discussion, sa distinction entre le             
« travail » et la « force de travail » (8), iI fut accueilli par des injures par ceux qui s’appelaient les                   
« Communistes égalitaires » et qui traitèrent Marx de « savant arrogant », d'« intellectuel », ou encore de       
« théoricien » dont il fallait « se méfier », réaction ouvriériste à laquelle Marx répondait justement : 
« On trompe le peuple en l'agitant sans fonder son activité sur des bases solides. S'adresser aux ouvriers 
sans avoir des idées scientifiques, c'est transformer la propagande en un jeu absurde, sans scrupule ; cela 



suppose d'une part un apôtre absurde brûlant d’excitation, et de l'autre des ânes absurdes l'écoutant la. 
gueule ouverte » (9). 
 

En quoi consiste donc cette attitude scientifique en politique ? 
 

A. Insuffisance de cer taines conceptions « socialistes ». 
Une attitude politique « scientifique » commence par une critique d'attitudes spontanées que nous avons tous, 
les uns ou les autres, mais qu’ il nous faut, à un moment donné, raisonner et modifier consciemment.  
J'imagine des militants s'énerver ou se décourager en lisant cela : « 0n se fiche de nous ; Si c'est ça le Parti ! 
On n'est pas venus pour ça, et puis c'est trop difficile, pour nous ! ». Bien sûr : ils ont peut-être l'impression 
de ne pas retrouver dans ces mots de « science », de « raison », etc. ... l'aspiration originelle fondamentale qui 
les a poussés à adhérer au Parti : la volonté de lutter contre la misère, contre la guerre d'Algérie, contre  
l'exploitation de l'homme par l’homme. Là doit être le point de départ, sinon la « politique » n'est plus qu’une 
question de « carrière », d'« arrivisme ». Mais le Parti a pour but d'organiser cette protestation pour la 
développer et la faire aboutir à un changement. Pour cela, il faut apprendre, connaître, réfléchir, pour agir 
plus efficacement.  
 
Revenons à notre critique du « socialisme » spontané. Retenons-en trois aspects : 
 a) Cr itiquer  les utoples  
Insuffisance de toute option « socialiste » qui ne serait qu'une utopie généreuse, une volonté vague de vivre 
autrement, un désir mal formulé d'un autre monde. C'est un aspect de la pensée socialiste, mais il faut savoir 
critiquer ces utopies, sinon c'est le « socialisme des rêveurs » qui peut mener à toutes les mystifications : le 
rêve du bonheur pour tous par le progrès technique, par exemple. (10).  
  b) Le socialisme « clér ical »  
Une autre variante du socialisme est celui que l’on pourrait appeler « socialisme clérical », c’est-à-dire le 
propre de gens qui diraient : « je suis socialiste parce que chrétien, ou parce que bouddhiste ». 
Exemple : ceux qui voient dans la Bible des références au socialisme. 
Peut-être ont-ils raison de voir dans leur croyance une raison supplémentaire d’être socialistes ; peut-être est-
il vrai, pour le croyant chrétien ou bouddhiste, que croire en son dieu implique que l’on croie à l’avenir du 
socialisme. 
 
Mais ce n'est pas là une raison suffisante pour fonder une lutte politique dans un monde qui est loin de se 
rallier entièrement aux raisons du chrétien ou du bouddhiste.  
C'est, sur le plan politique, un raisonnement analogue à celui qui dirait : « je crois que la terre est ronde parce 
que c'est dans le catéchisme ». Non, je crois que la terre est ronde parce que l’expérience scientifique des 
géographes et des astronomes a démontré qu'elle l'était, à ma raison. 
 
Cette façon de fonder le socialisme est une attitude semblable à celle des chrétiens qui condamnaient Galilée 
lorsqu’il disait que la terre tournait autour du soleil, au nom de prétendus textes bibliques, ou qui condamnent 
la théorie de l’évolution au nom de l’histoire d’Adam et Ève, ou qui condamnent aujourd’hui le socialisme au 
nom d’un dogme catholique. Nous appelons cela du cléricalisme. 
 
Dire « socialiste parce que chrétien », c’est faire du cléricalisme socialiste ou cléricalisme de gauche. Il est 
aussi critiquable que l’autre, il faut fonder le socialisme sur des raisons plus objectives. 
 c) Le socialisme n'est pas une idéalisation de la classe ouvr ière 
Nous avons déjà fait allusion à l'« ouvriérisme ». De telles réactions ouvriéristes ont existé normalement de 
tout temps dans le mouvement ouvrier ; elles ont souvent suscité à l'extérieur des méfiances : il y a des gens 
qui s'imaginent que les socialistes veulent transformer le monde pour le refaire à 1’image des ouvriers tels 
qu'on les connaît aujourd'hui. C’est absurde : ce que veulent les socialistes, loin d’idéaliser la classe ouvrière, 
c'est créer une société où il n'y ait plus de classe ouvrière ; on n'adore pas ce qu'on veut supprimer.  



Lorsque nous affirmons donc que la classe ouvrière est le moteur de la lutte pour le socialisme et que le Parti 
doit permettre son expression y compris dans ses couches les plus basses culturellement, gardons-nous de  
laisser croire pour autant que nous considérons, les « couches les plus basses » du pays comme 1'idéal et le 
type d'homme à promouvoir. C'est un autre type d'homme que veut promouvoir la lutte socialiste. Le 
contraire ne serait qu’un grossier paradoxe, et la négation de tout ce que l'on a appelé « l’aliénation » de 
l'homme en régime capitaliste. La véritable divergence est entre ceux qui ne pensent à construire un nouveau 
Parti socialiste qu'à partir des « élites » actuelles, et ceux qui estiment qu'il faut passer par une promotion 
politique et culturelle de la masse des travailleurs : on ne fera pas le socialisme « pour eux », ils seront 
amenés à le faire eux-mêmes, ou alors on s’acheminera vers une solution « technocratique » aux problèmes 
du capitalisme, assez proche de ce qu'ont décrit certains romans d'anticipation (11).  
 
Ce fait aussi devrait être un appel pour les militants à élever leur niveau de culture et de réflexion par un 
travail  régulier, avec l'aide du Parti.  
 

B. Qu'est-ce qu'une science ? 
Prenons tout de suite un exemple : les expériences de Pasteur sur la « génération spontanée », en 1864.  
 
À cette époque encore, beaucoup de gens, même des savants sérieux, croyaient à une génération spontanée 
des êtres, ainsi formulée par un médecin : « Si l'on comprime une chemise sale dans l'orifice d'un vaisseau 
contenant des grains de froment, le froment sorti de la chemise sale, modifié par l'odeur du grain, donne lieu 
à la transmutation du froment en souris après vingt et un jours environ ». 
Pasteur va montrer que cette génération nouvelle (fermentation, etc.) est toujours due à la présence de            
« germes » et non à une sorte de miracle. Pour cela, il réalise des « expériences » : il met un liquide dans des 
vases différents, les uns ouverts à l'air, où les germes peuvent se déposer, les autres ouverts mais de façon 
que les germes ne puissent pas atteindre le liquide préalablement bouilli ; et il montre facilement que dans les 
premiers il y a fermentation, alors que dans les deuxièmes le liquide reste pur. 
  
Comment a donc procédé Pasteur ?  
 a) Il acquiert d'abord une connaissance des faits (les expériences faites ; ce qu’on a dit de la question ; 
les expériences qu'il fait lui-même, etc.).  
 b) Il analyse ces faits, et il conclut : « Il n'y a pas de génération spontanée ». Donc, à partir 
d'expériences en nombre limité, il arrive à une conclusion générale ; il généralise.  
 c) Par là, il acquiert une puissance, une domination sur la matière étudiée. À partir des expériences de  
Pasteur, on pourra isoler un certain nombre de germes, donc lutter contre certaines maladies, les guérir.  
 
Ainsi procède la démarche scientifique. On peut penser à beaucoup d'autres exemples : comparons la réaction 
spontanée du malade, impuissant à lutter efficacement parce qu'il ne connaît pas la cause de son mal, et la 
réaction du médecin qui a appris à détecter la maladie et à la guérir (Pas toujours ! : la science évolue et est 
loin d'être achevée). Pensons, sur un autre pian, à ce fétichisme de l'or dont les Espagnols eurent tant à se 
plaindre : on a longtemps cru que la monnaie représentait en elle-même une richesse, d'où les recherches des 
alchimistes, la course aux mines d'or, etc. Or, lorsque les Espagnols eurent découvert en Amérique des 
quantités d'or, ils estimèrent que maintenant, ils étaient riches ; ils cessèrent:de travailler, croyant que l'or 
était en lui-même une richesse ; bien vite ils furent ruinés : ils ne savaient pas que l'or n'a qu'une valeur 
d'échange (que l'on a pu remplacer sans difficulté par des billets de papier). Ils n’avalent pas une 
connaissance scientifique de la monnaie : c'est ce qui les a ruinés.   
 

C. Appliquer  une méthode scientifique au domaine économique et politique 
  
'Ne sommes-nous pas parfois inconsciemment portés à croire à un « socialisme spontané », comme d' autres 
ont cru à la « génération spontanée » ? Comme Pasteur, nous avons à faire des analyses, des réflexions, des 
expériences pour savoir comment faire naître le socialisme ; en d'autres termes, nous avons besoin d'une 



doctrine économique, politique, sociale, scientifiquement étayée et constamment revérifiée à partir des faits. 
C'est une telle doctrine que Marx avait construite, il y a un siècle, et que nous devons refaire aujourd'hui à 
partir de nos réalités contemporaines.  
 
Cela suppose, d'une part un travail de réflexion personnelle de chaque militant, d'autre part des structures de 
Parti adaptées.  

4. - Quelques précisions 
 

Nous avons parlé de « science politique », de méthode « scientifique » pour arriver au socialisme, d'attitude 
politique « scientifique ». Précisons pour terminer : 1) que « doctrine » ne veut pas dire une sorte de 
catéchisme politique auquel il suffirait da se référer pour réussir une opération politique ; 2) qu’i1 ne peut 
s'agir pour notre nouveau parti d'adopter une doctrine toute faite et de la plaquer artificiellement sur son 
action pratique. Il s'agit de prendre conscience de la nécessité de cette réflexion doctrinale individuelle et 
collective, et c'est à partir d'une expérience et d'une action qui iront en s'étendant que nous forgerons cette 
nouvelle doctrine. 
En effet :  
 a) Qui dit « science » ne dit pas « infaillibilité » 
La science n'est pas un absolu définitivement achevé et parfait ; la science évolue et les connaissances 
scientifiques changent et se transforment constamment : quoi de commun entre l’ idée qu'on se faisait de la 
matière il y a un peu plus d'un siècle ((la matière immobile, statique), et celle que l'on s'en fait aujourd'hui (la 
matière composée d'atomes en mouvement, etc. ) ?  
 
Cela est d'autant plus vrai lorsqu’il s'agit, non plus de sciences « exactes », mais de « sciences humaines », de 
« science politique ».  
  
 b) I l n'y a pas « science » sans « action »  
La « science politique » implique l’action politique de masse.  
Quel serait l'intérêt d'une science chimique abstraite s'il n'y avait pas d'industrie chimique, qui applique cette 
science, et en même temps la développe, la pousse à de nouvelles découvertes, l'universalise aussi (en 
l'appliquant à d'autres domaines : la médecine, etc.) ? On peut dire qu'une science ne se développe vraiment 
que lorsqu'elle est poussée par des besoins sociaux impérieux : ainsi il paraît que les anciens Grecs avaient 
trouvé le principe de l'application de la vapeur à la production de l’énergie, mais ils ne s'en sont pas servi, et  
l'invention est tombée dans l'oubli, car les Grecs avaient des esclaves : aucun besoin de machine à vapeur.  
Il en est de même de la science politique. Elle n'a de sens qu'en liaison avec une action politique ; elle ne peut 
pas rester abstraite, gratuite; elle ne vit et ne se développe que si elle est poussée par des militants avides de 
comprendre et d'étudier.  
 
 c) « La force des choses »  
Enfin, il faut ajouter que la « science politique », – de même qu’elle ne peut remplacer l’action des masses, 
mais ne fait que l’exprimer, la rationaliser, l’orienter – est souvent bouleversée et dépassée par l’évolution 
des rapports de force ; elle ne reste jamais que « relative » ; elle est un moyen, une méthode absolument 
nécessaire, même aux militants de base, jamais un but et un tout en elle-même. Henr i Lefebvre exprime bien 
cette idée à propos de la période 1936-1939 : 
 
« Dès 1937, la politique internationale prenait une analogie de plus en plus grande avec un poker forcené. 
Qu'elle était loin l'illusion d’une politique scientifique, d'une certitude politique fondée sur une analyse 
rationnelle des rapports de force, et d'une distinction rigoureuse entre le jeu et l'action ! Il y avait des 
chances, quelques chances, d’éviter la guerre, et beaucoup de chances que la guerre fût proche. Il ne pouvait 
être question que de probabilités. Comme au jeu. On jouait donc. On pariait pour la paix ou pour la guerre, 
en connaissant certaines cartes de l'adversaire, en ignorant les autres, la guerre pouvant d'ailleurs se 



représenter comme l’ instant où « l’autre » cesse de jouer et veut faire main-basse sur les énormes enjeux 
sans avoir gagné, instant improbable selon la règle du jeu, mais très probable dans un jeu où l'adversaire n' 
admet la règle que si elle lui sert » (12).  
La vie est première.  

d) Un exemple : l'U.R.S.S. 
Il est indéniable que Marx a voulu – et il y a sans doute largement réussi – élaborer une théorie scientifique 
de la lutte des classes pour le socialisme, une méthode d’analyse des réalités qui, dialectique, rende compte 
de leur évolution profonde.  
 
Pourtant – ou plutôt : en tant même que « savant » – Marx n’a jamais pensé qu’il était infaillible et qu'iI 
fallait considérer comme parole d'évangile le moindre de ses mots. Cette absence d'infaillibilité ne remet 
nullement en cause la nécessité d'une « science » de l'action politique ! et elle n'est gênante que pour les         
« dogmatiques » pour qui, comme disait quelqu'un, « la citation est le plus court chemin d'une pensée à une 
autre ».  
 
Un bon exemple da ceci est le développement de l’U.R.S.S. Marx avait pensé que la révolution se ferait 
d'abord dans les pays européens techniquement les plus avancés (Allemagne, Angleterre), et ayant « une 
tradition de démocratie bourgeoise » que remplacerait une démocratie socialiste supérieure. Bien plus, il 
semble que, vers 1890, Engels ait déconseillé aux communistes russes de s'orienter vers une révolution 
socialiste, alors qu'ils n'étaient pas passés par un stade de développement capitaliste.  
 
Or, que s'est-il passé ? La révolution socialiste s'est faite d'abord en Russie, c'est-à-dire dans un pays :  
 - où le capitalisme était beaucoup moins développé qu'ailleurs en Europe ; 
 - où il n'y avait pas de tradition démocratique, même bourgeoise.  
,  
Par ailleurs, contrairement à la thèse de la révolution mondiale, la révolution russe est restée isolée et n'a pas 
été suivie par les prolétariats allemand, français, italien, etc. 
  
C'est bien là le meilleur exemple que la « science » politique ne peut pas être figée, définitive, absolue, mais 
qu'elle évolue, comme toute science, en fonction des réalités sociales en mouvement, s'enrichissant et 
s'approfondissant sans cesse, et trouvant parfois des applications pratiques imprévues.  
 
Cela nous dicte, sur ce problème particulier de l'U.R.S.S., un type d'attitude qui condamne aussi bien l'anti-
soviétisme systématique (comme dit Lefebvre, « l'anti-stalinisme de principe est aussi bête que le  
stalinisme » (13) que l'attitude consistant à se référer constamment à l’U.R.S.S., à en faire le « modèle », le    
« guide », « l’exemple », etc. L'U.R.S.S. est une expérience socialiste très importante qu'il faut connaître et 
analyser en tant que telle et dans toutes ses conséquences. 
 
Mais nous avons notre propre but à déterminer, en fonction d'une analyse objective, scientifique des réalités 
sociales qui sont les nôtres. L'U.R.S.S. est une expérience de socialisme, la première, mais elle n'est pas le 
socialisme, et sa présence ne saurait remplacer notre propre effort de pensée, d'action et d'organisation.  
 

CONCLUSlON : SOCIAL ISME et LAÏ ClTÉ 
 
En conclusion : 
 1°) Il est nécessaire pour le militant, en tout premier lieu, d'étudier de façon rationnelle, scientifique, 
les réalités sociales dans leur mouvement historique. Sinon, on s'abandonne vite à des mythes qui viennent 
compenser les déceptions et les échecs : pour les uns le racisme, l'antisémitisme, le nationalisme ; pour 
d'autres, le socialisme sans douleur et sans problèmes de l'U.R.S.S., l'unité sentimentale de la classe ouvrière 
(14), etc.  



 2°) Cette science politique ne peut pas se figer dans un dogme : elle doit exprimer la réalité dans ses 
changements ; c'est plus une « attitude scientifique » devant la réalité que la possession définitive d'une 
connaissance ; c'est une méthode et non une philosophie ou une religion.  
 
Et on peut se demander,pour finir, si cette attitude scientifique devant les faits n'est pas l'essentiel de la 
1aïcité dans notre Parti.  
La laïcité est « tolérance », c'est vrai, si l’on entend par là que l'on distingue bien les domaines : celui de la 
philosophie (ou de la religion), et celui de l'action politique ; et que le Parti ne se reconnaît pas le droit 
d'intervenir dans la vie religieuse ou personnelle de ses membres. Cela demanderait d'ailleurs à être 
longuement précisé. Ce n'est pas notre sujet.  
 
Mais si la laïcité n'était que « tolérance », loin d'être un progrès, elle serait une régression d'un siècle en 
arrière vers une laïcité à la Jules Ferry, selon laquelle par exemple un maître, avant de parler, devait se 
demander « s'il se trouve un seul honnête homme qui puisse être froissé de ce qu'il va dire », « si un père de 
famille peut refuser son assentiment à ce qu'il va dire ». Ceci conduit à mettre entre parenthèses un certain 
nombre de problèmes-clés sous prétexte de ne choquer personne.  
 
Cette laïcité avait un sens progressiste au siècle dernier : lorsqu'il fallait détacher l'État et                                                                                                                                                                                                                   
l'école de l'idéologie féodale imprégnée de catholicisme et souvent confondue avec lui. Aujourd'hui il faut 
refaire le même travail vis-à-vis de la bourgeoisie dont l’ idéologie imprègne les structures de l'État, de l'école 
et de la société en général. Pour cela, Jules Ferry ne nous suffit plus : il nous faut « une laïcité ouverte qui 
tienne compte des changements radicaux qui interviennent dans la société et qui s’oppose à ce qu'on 
pourrait appeler avec Jaurès une laïcité captive et refroidie » (15). 
  
Sur le plan du Parti, la « tolérance » est certes nécessaire, en tant que distinction des domaines 
philosophiques (ou religieux) et politiques ; mais elle reste négative si elle ne conduit pas à un accord sur une 
analyse objective scientifique qui nous réunisse à longue échéance sur des buts économiques et politiques 
communs, quelles que soient par ailleurs les options de chacun.  
 
C'est le sens de la phrase, tant citée dans la Fédération, qui disait que « le mouvemont ouvrier, dans sa 
majorité, a été jusque là animé par une philosophie athée ; il nous appartient de la remplacer par le principe 
de laïcité » (16) ; le Parti, en tant que tel, ne peut pas se prononcer pour ou contre une philosophie athée ou 
religieuse, et notre originalité est précisément d’affirmer, contrairement à la tradition socialiste, que 
socialisme et athéisme ne sont pas indissolublement liés et rien ne nous dit qu'il soit nécessaire de passer par 
l’ athéisme pour instaurer le socialisme.  
 
C'est donc en tant que Parti le principe de laïcité qui doit nous guider : le souci d'étudier rationnellement, 
scientifiquement, avec méthode, les réalités sociales sur lesquelles nous voulons agir pour les transformer. 
Nous pouvons, sur cette base, entraîner la masse des travailleurs dans notre lutte révolutionnaire. 
 
NOTES : 
(1) reproduit depuis à part dans une brochure des Editions Sociales : Matérialisme dialectique et 
 matérialisme historique.  
(2) K. Marx, Le Capital, Ed. Sociales, Livre I, Tome II, p. 28, 49, 50. 
(3) Contrairement à ce que l’on croit quelquefois, cette notion n'a rien de spécifiquement matérialiste. 
 Affirmée par des matérialistes (Darwin, Marx …) elle l'a été avec autant de force par des théologiens 
 comme Newman, Teilhard de Chardin et beaucoup d'autres.  
(4) - On dit qu'un jeune savant du XVe siècle (Pic de la Mirandole) possédait à peu près toutes les 
 connaissances scientifiques et philosophiques de son temps, parlait une vingtaine de langues, etc. 
 Serait-ce possible aujourd'hui ?  
(5) - C'est un travail qu'a commencé pour Lyon la Commission Économique Fédérale ; on ne peut que          



 l'encourager à poursuivre dans ce sens.  
(6)  Henri Lefebvre, Pour connaître la pensée de Karl Marx, pp. 53-54.  
(7) Nous renvoyons ici aux cours de formation fédéraux qui ont développé ces questions.  
(8) L'ouvrier ne vend pas son travail mais sa force de travail, distinction capitale sur laquelle repose en partie 
 la critique économique de l'exploitation capitaliste.  
(9) Cité par H. Lefebvre. Pour comprendre la pensée de Karl Marx, p. 146.  
(10) Les thèses d'André Philip sur le socialisme comme idéal moral contiennent une ambiguïté du même 
 type. Cf. : Perspectivcs Socialistes, n° 24, Mai 1959, p. 15, note 1.  
(11) Cf. par exemple : R. Bradbury, Fahrenheit 51.  
(12) H. Lefebvre, La Somme et le reste, p. 485. 
(13) Cf. Ibid. p.497.  
(14) Cf. sur ce point une étude déjà parue : Transformations de la classe ouvrière, mythe et réalités, par 
 Colette Guichard.  
(15) Cette citation, de Jean Bruhat, est extraite d'une étude parue dans « Laïcité et paix scolaire » (éditée 
 par la Fédération protestante de l'enseignement). Cet ouvrage est cité à plusieurs reprises dans 
 l'excellente étude de Melle Singer, Le contenu social de la laïcité, parue dans Syndicalisme 
 Universitalre, organe bimensuel du S.G.E.N. (C.F. T.C.), n° du 30.1.1959.  
(16) - Chazalettc, Guichard, Tamburini, - Pour un parti révolutionnaire …, p. 21.  
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Chapitre I .3 
Un nécessaire approfondissement théor ique 

 
Un deuxième texte, d’environ 20 ans plus tard (décembre 1976), reprend ce thème de la nécessité d’une 

réflexion et d’une formation dans un autre domaine, celui de la réflexion théologique et de la 
formation religieuse. C’étaient les années où il y avait dans le monde chrétien un mouvement for t et 

parfois confus pour  une autre forme de pratique religieuse et, on le verra plus loin, de son articulation 
avec la pratique politique   « révolutionnaire ». I l fallait clarifier  aussi tout cela, réfléchir , travailler  

intellectuellement, et c’était un effort intellectuel nécessaire, mais dont il fallait souvent convaincre les 
militants. 

C’était le temps, après l’Union des Chrétiens Progressistes (UCP) des années 1950, où se formaient des 
associations comme « Chrétiens pour  le Socialisme » ou ensuite « Chrétiens marxistes », et où même 

des revues chrétiennes officielles comme Lumière et Vie ou la Chronique Sociale de France en par laient. 
Cela avait des implications politiques évidentes, et il fallait donc en discuter . Nous y reviendrons dans 

un chapitre ultér ieur , dans les textes autour d’Althusser . 

 
Chrétiens pour le socialisme 

Quel chr istianisme ? Quel marxisme ? 
• Les 4 et 5 décembre derniers, à Paris, 250 camarades se sont retrouvés pour participer au Colloque « Chrétiens 
pour le Socialisme : quel Christianisme ? Quel Marxisme ? » C'est un succès d'autant plus net que des 
problèmes d'organisation avaient rendu plus difficiles l'annonce et la préparation de ce colloque. Il semble donc 
que les sujets proposés aient, incontestablement, répondu à une attente et recoupé la recherche actuelle de 
beaucoup, isolés et groupes. 
Ceux qui avaient pris l'initiative de cette rencontre - et qui sont, en même temps, les premiers signataires du 



projet de « plateforme C. P. S. » publié dans un numéro récent de la Lettre (n° 218, octobre 1976) - avaient, en 
effet, choisi de consacrer l'essentiel des débats de ces deux jours à un travail d'approfondissement théorique. 
Non pour le vain plaisir de jouer avec des concepts, - encore moins avec le sombre propos de recréer, au profit 
de quelques clercs, le monopole du savoir et du pouvoir qui existe dans l'Eglise officielle, mais tout simplement 
avec la conviction que c'est au niveau théorique que se joue et se jouera de plus en plus la bataille engagée parmi 
les chrétiens. Le projet de Plateforme le disait : dans l'introduction, que nous reproduisons, Jean Guichard l'a 
répété. La pratique en donne une confirmation quotidienne. . 
Bien entendu, cet approfondissement théorique, - notamment le projet de lecture matérialiste de l'Ecriture - ne va 
pas sans problèmes et sans risques. Le Colloque a, justement, mis l'accent sur deux d'entre eux. Le premier 
concerne la difficulté, qui n'est évidemment pas la même pour tous, - ouvrier ou intellectuel - de s'approprier les 
outils nécessaires au travail proposé. Mais l'issue, ici, n'est pas dans l'abandon du projet : elle est dans des 
initiatives, comme celle prise à Nantes, donnant la priorité à une avancée commune, même si elle doit être plus 
lente. 
Le second risque concerne l'écart possible entre la réflexion théorique et la pratique quotidienne. Lacan, 
Derr ida, Greimas, Jul ia Kr isteva : quels rapports avec les combats de chaque jour ? C'est vrai. Mais si 
l'objectif reste clair : théorie inséparable de la pratique, faut-il, pour autant, condamner toute recherche qui n’a 
pas une utilité immédiate et évidente ? Le détour théorique ne peut-il être, parfois à terme, payant et efficace ? Le 
débat en tout cas a été engagé: il faudra le poursuivre.  
Malgré ces difficultés, le bilan du colloque a été positif. Certes, il a permis une confrontation et une mise en 
commun plus qu'une avancée proprement dite. C'était inévitable. Reste que des pistes nouvelles ont été ouvertes 
et des éléments apportés qui doivent favoriser le développement de ce qui a été déjà entrepris et la création de 
nouveaux groupes, là où ils n’existent pas encore. La présence, en même temps, parmi nous, d'un ami comme 
Jean Chesneaux, l'un des animateurs du « Forum Histoire », manifestait la convergence de notre recherche 
avec d'autres, sur un champ plus vaste, mais d'un même esprit. 
Nous n'avons, volontairement, consacré qu'une partie très réduite du colloque au débat C. P. S. proprement dit. 
Toutefois, au cours de la soirée du samedi, des camarades venus spécialement d'Italie, d'Espagne, du Portugal ou 
séjournant en France, ont donné une information très intéressante sur la situation de leurs pays respectifs et sur 
l'insertion des C. P. S. dans les batailles en cours 1). Les prochaines assemblées C. P. S. qui se tiendront en 
Italie et en Espagne auront une grande importance pour l'avenir du mouvement en Europe. Quant à la France, 
l'échange qui a eu lieu à la fin de l'assemblée, sur la confrontation des deux plateformes proposées et sur les 
problèmes tactiques et stratégiques, a été nécessairement bref mais utile. Il sera, éventuellement, prolongé par 
une autre assemblée qui pourrait se tenir en février ou mars 1977. Pour la préparer et rassembler les 
informations nécessaires, un secrétariat provisoire a été constitué par les premiers groupes signataires du texte    
« Pour une Plateforme sans ambiguïté ». En voici l'adresse : « C.P.S. - Lettre, 68 rue de Babylone, 75007 Paris. 
Bien entendu, ce secrétariat est ouvert à tous ceux qui, d'accord sur l'orientation proposée, sont intéressés par le 
lancement éventuel des C. P. S. en France. 
           J.C. (Jacques Chatagner). 

 
Intervention de Jean Guichard 

Je vais donc introduire les travaux de ce colloque. Un colloque, ça consiste à parler ensemble, mais l'habitude - 
ou la nécessité - veut que ça commence par un monologue ... Ce que je voudrais faire simplement, c'est essayer 
d'expliquer ce qu'on a voulu faire en centrant un jour et demi de débats sur des problèmes apparemment très 
théoriques. Si j'en crois certaines réactions, – en discutant dans les couloirs avec des amis –, ces débats 
théoriques peuvent apparaître à certains comme loin des problèmes pratiques et politiques et des luttes militantes 
qu'ils ont à régler. Alors, en introduction, il faudrait chercher en quoi cette optique, que nous avons choisie, nous 
paraît déterminante pour l'avancée des luttes politiques et militantes. Il faudrait expliquer pourquoi ce travail 
théorique apparaît aujourd'hui non pas comme la nécessité d'un groupe d'intellectuels, de journalistes oisifs qui 
auraient des exposés à caser ou de profs qui auraient eu des conférences refoulées, mais bien comme un besoin 
qui naît au coeur de la lutte. C'est pourquoi les travaux seront poursuivis à Lyon, à Nantes, etc. La structure 
même de notre colloque confirmera cette exigence de pratique. 
 

Une nécessité politique : la lutte idéologique 
Je pars d'une histoire qui m'est venue de mes relents de culture italienne : c'est la façon dont Dante écrit la 
Divine Comédie. Cette comédie, on l'a appelée comédie, parce que c'est une histoire qui finit bien. Ce qui n'a pas 
empêché un censeur de l'époque de Marx d'interdire la traduction de cette oeuvre en Prusse, parce que, disait-il, 
il ne faut pas parler de façon comique des choses divines. Qu'est-ce qu'il fait dans cette divine comédie ? Eh 



bien, il se trouve, dit-il au début, au milieu du chemin de sa vie, perdu dans une forêt obscure car il avait perdu la 
voie droite, le droit chemin. Il est au pied d'une colline, perdu dans une forêt au fond de la vallée ; en haut de la 
colline, il voit briller le soleil. Alors il essaie de s'en sortir. Il est arrêté par trois bêtes redoutables : un lion, un 
guépard et une louve qui l'empêchent de monter à la cime de la colline, là où il y a le soleil ! Et vient l'aider 
Virgile (envoyé, bien sûr, par une femme bienfaisante), qui va lui faire faire tout un voyage dans l'enfer, le 
purgatoire et d’autres suivront pour le paradis, avant d'atteindre la vision du soleil. Que se passe-t-il dans ce 
voyage ? Eh bien Dante reprend contact avec tout son passé : le passé de sa famille, le passé de sa ville, le passé 
de ses luttes politiques. Il reprend contact avec toutes les théories philosophiques, politiques et avec toutes les 
luttes auxquelles il avait été mêlé et auxquelles ses ancêtres avaient été mêlés avant lui. Et en somme ce voyage à 
travers l'enfer, le purgatoire et le paradis, c'est-à-dire cette réappropriation de tout son passé historique, politique, 
intellectuel, philosophique, théologique, etc. est une nécessité pour qu'il puisse atteindre son objectif. Et tout au 
long de son voyage, en particulier en enfer, il est arrêté par des diables affreux qui veulent l'empêcher 
précisément de retrouver ce passé, de se le réapproprier et de comprendre de quoi il s'agissait, pour pouvoir aller 
plus loin, vers son objectif. 
Cette histoire me paraît assez significative de notre position. Il est bien évident que le soleil qui brille en haut de 
la colline est le pur soleil du socialisme auquel nous visons ; que nous sommes peut-être encore perdus dans 
une forêt obscure, - est-ce au milieu du chemin de notre route vers le socialisme ? est-ce avant ? est-ce après ? je 
ne sais pas. Mais il est certain aussi que sur la voie directe qui mènerait au socialisme nous rencontrons des 
bêtes horribles et immédiatement identifiables : le lion, appelez-le comme vous voudrez ; appelez-le ... Chirac par 
exemple. La louve ? Ponia, si vous voulez, (moi j'ai quelque faible pour Lecanuet et pour ce genre de bête, mais 
c'est tout subjectif). Vous pouvez voir qui sont les trois bêtes sur la voie directe. Je crois qu'au-delà de ces bêtes 
immédiatement identifiables, tous, dans nos luttes militantes, nous rencontrons tous ces diables, qui cherchent, 
au long du chemin à nous interdire la réappropriation de notre passé, la réappropriation d'une culture qui a été et 
qui est systématiquement niée et tuée, et qui nous laissent désarmés devant nos adversaires de classe. Cette 
histoire de Dante situe très exactement notre problème. 
Au fond, dans toute la tradition du mouvement ouvrier et du mouvement socialiste, est apparue très clairement, 
pour des raisons immédiatement compréhensibles, la nécessité de la lutte de type syndical, de la lutte de type 
politique et économique. Il est souvent apparu de façon beaucoup moins claire - et ça a été traditionnellement un 
enjeu de lutte dans le mouvement socialiste -, que très souvent des luttes économiques et politiques étaient 
arrêtées dans leur mouvement, bloquées et finalement réintégrées dans le système social qu'elles visaient à 
transformer ou à détruire, tout simplement parce que l'adversaire s'était logé aussi ailleurs, à savoir dans le 
cerveau même des travailleurs, dans leur conscience même. Et c'est à partir de là que l'idée même de pousser 
plus loin un certain nombre de conquêtes sociales et politiques, un certain nombre de luttes révolutionnaires 
apparaissait bloquée. Je crois que, maintenant, du fait même de l'évolution des luttes politiques, on atteint aussi 
ce niveau de conscience qu'il n'y a pas d'avancée de lutte sans qu'une bagarre soit menée, aussi et en même 
temps, sur le terrain de la conscience ou des formes de conscience dans lesquelles les travailleurs sont moulés 
depuis leur première éducation familiale, scolaire, puis militaire et - j'y insisterai plus tout à l'heure - religieuse. 
Autrement dit, la conscience vient maintenant de façon, très claire, qu’au-delà même des trois bêtes auxquelles 
on se heurte immédiatement, il faut tout au long du chemin et de façon permanente, engager la lutte contre ces 
diables. Sinon cette réappropriation - qui est une des conditions de l'arrivée au but - devient impossible. Et je 
rappelle simplement que, dans des pays voisins des nôtres, c'est là un enjeu qui est saisi depuis très longtemps. 
Et pas seulement au niveau des intellectuels, mais également au niveau des travailleurs. Il serait intéressant, en 
particulier, d'évoquer tout le travail qui est fait dans une ville comme Turin, sur les plans idéologiques et culturels 
autour du syndicat unifié des travailleurs de la métallurgie. La conscience y est très claire maintenant que, sans 
ce travail culturel, il n'y a pas de possibilités de pousser plus loin les luttes syndicales. Ce thème de recherche est 
né plus particulièrement dans la culture italienne. Ce n'est peut-être pas étranger au fait de l'implantation de la 
culture religieuse dans ce pays, mais c'est une conscience qui est née là-bas depuis longtemps. Je rappelle ce que 
disait Gramsci là dessus : « Si nous ne savons pas d'où nous venons, il est impossible de comprendre où nous 
allons ». Toute une partie de son travail théorique a été orientée sur ces problèmes : D'où venons-nous ? Quelle 
est notre histoire ? Inversement, un des grands conseils politiques de Machiavel, très bien suivi par toutes les 
bourgeoisies nationales, a toujours été : « Efface, dans la tête des habitants des pays que tu veux conquérir, 
toute trace de la culture antérieure, toute trace de leur passé ; c'est une condition indispensable pour que tu 
puisses les dominer ». Dans la pratique de la conquête coloniale, c'est un précepte que nous avons su souvent 
très remarquablement appliquer. Alors voilà un peu l'enjeu qui est à la base de l'organisation de cette rencontre : 
essayer de faire avancer un certain nombre de questions touchant d'une part à la réappropriation de notre propre 
histoire, d'autre part aux modes de lecture des textes qui sont considérés comme fondant cette histoire, et, enfin 
j'en dirai deux mots plus précis tout à l'heure, dcs questions de symboles, de langages symboliques et plus 
spécialement de liturgie. 



 
Retrouver  la face cachée de notre histoire 

En ce qui concerne les chrétiens, se pose d'abord un problème d'histoire, identique à celui que rencontrent tous 
les travailleurs des pays capitalistes. Les travailleurs apprennent à l'école l'histoire de France, histoire unique à 
l'intérieur de laquelle ils intériorisent la conscience qu'ils font partie du même groupe social et de la même             
nation ; qu'ils ont les mêmes intérêts que ceux dont on raconte l'histoire et qui est avant tout l'histoire des rois à 
une certaine époque et, de façon générale, l'histoire des classes dominantes. Dans cette histoire, les travailleurs 
n'ont pas de place, non plus que les paysans. Ce qui apparaît, c'est que lorsqu'ils n'ont plus de place dans leur 
propre histoire et dans leur propre conscience, eh bien, ils sont beaucoup plus paralysés, quand il s'agit de 
prendre conscience de leur identité, de leurs intérêts et des luttes qu’ ils ont à mener. 
Dario Fo, l'acteur italien qui s'est un peu spécialisé sur ces questions et qui fait du théâtre à partir de ça, raconte 
qu'un jour, il était à Lucques où il y avait une grève des ouvriers du textile. Et des intellectuels de Lucques 
travaillaient avec les ouvriers du textile en grève. Et pour essayer de leur redonner des motivations plus 
profondes, ils leur avaient raconté les luttes qui avaient été menées traditionnellement dans l'industrie textile 
anglaise. Et Dario Fo raconte que, dans ce type de débats où les ouvriers de Lucques étaient un peu perdus, car 
c'étaient pour eux des débats abstraits, il a été étonné de constater que ces jeunes intellectuels révolutionnaires 
ignoraient complètement que, dans toute la période de la Renaissance, il y avait eu des luttes extrêmement dures 
et qui avaient débouché souvent sur des conquêtes très importantes. Mais personne ne le savait. Alors ils leur 
parlaient des ouvriers de l'industrie textile anglaise. Ce qui pour eux était parfaitement abstrait. Et Fo raconte 
que, quand il est intervenu pour dire : « Mais vous avez ici une tradition de luttes dans vos propres familles, 
dans votre propre ville », ça a beaucoup intéressé les travailleurs de l'industrie textile parce que, disait-il, ils 
prenaient, à travers ça, une dimension historique. Ils se rattachaient à quelque chose qui avait existé avant eux et 
à un courage de lutter qui s'était déjà manifesté avant eux et avait conduit à des succès de leur propre classe. 
Il y aura toute une partie de notre travail qui sera consacré aux problèmes d'histoire, mais plus particulièrement 
centrée sur les questions d'histoire de l'Église. Car je crois que pour les chrétiens, c'est le même problème : On 
leur a écrit une histoire de l'Église qui est en gros - si je voulais systématiser -, l'histoire des couches sociales 
dominantes dans cette église. C'était plus souvent l'histoire des papes que l’ histoire des travailleurs et des 
paysans chrétiens. Ceux-là, on les retrouve souvent, mais dans l'histoire des hérésies. Car, en même temps qu'ils 
combattaient un pouvoir politique, dans le contexte du Moyen-âge ou de la Renaissance, ils combattaient 
nécessairement un pouvoir religieux qui lui était lié. Ils étaient déclarés en même temps politiquement subversifs 
et religieusement hérétiques. Toute l'histoire de l'Europe « chrétienne » a été marquée par ces luttes de classes 
qui se sont déroulées tout au long de l'histoire de l'institution ecclésiale. Les couches dominantes dans l'Eglise, 
qui étaient en même temps les couches dominantes dans la société, ont condamné purement et simplement et ont 
écarté de l'histoire qui est racontée toutes ces luttes de classes. 
Je crois qu'à l'échelle d'un peuple, aussi bien qu'à l'échelle des chrétiens, il y a un problème de réappropriation de 
leur propre histoire sur d'autres bases que celles servant à raconter l'histoire unique de France, l'histoire unique 
de l'Église. Alors, d'autres réalités apparaissent, d'autres perspectives de luttes, d'autres alternatives et je crois que 
c'est très important, ça serait une première piste de travail pour demain. 
 

Lecture matér ialiste des textes bibliques 
Il y en a une deuxième qui nous est apparue tout aussi nécessaire : c'est de faire le point sur ce qu'on appelle 
aujourd'hui les lectures matérialistes de la tradition chrétienne : c'est une expression qui a fait fortune, depuis le 
bouquin de Fernando Belo. Il n'y a pas de doutes que, depuis, on fait des lectures matérialistes : à Lyon on a fait 
une lecture matérialiste de la Genèse, on est en train d'amorcer une lecture matérialiste du Cantique des 
Cantiques ... Il est certain que ça a ouvert une brèche fondamentale dans la façon de lire les textes. Mais après 
plusieurs années de pratique de lectures matérialistes, il nous semblait important de faire le point, de savoir ce 
qui était en cause, quelles difficultés cela représentait, comment on pouvait aller plus loin, comment on pouvait 
relancer un travail qui ne soit plus le fait de quelques groupes seulement. Là aussi, il y a un enjeu politique. 
Il n'y a pas de doutes que dans le fonctionnement de l'Institution ecclésiale, des institutions ecclésiales et du 
discours religieux, circule l'a-priori que les textes bibliques, ou les textes de la tradition sont immédiatement 
lisibles. Il y a des évidences de foi : il y a Dieu, il y a Jésus, il y a des tas de trucs, il y a le dogme ... Tout ça est 
présenté comme évident. Et on trouve à ce niveau le même problème qu'on trouve dans le discours libéral, 
politique ou économique. Il y a des évidences qui fondent le discours et ne sont jamais discutées. Il y a des 
choses évidentes dans le discours, sans que ne soit jamais mis au clair ce qui les sous-tend. Dans le discours 
politique libéral, c'est l'existence d'une nature humaine par exemple ! Comme dit Giscard, « la misère est inscrite 
dans les fibres de l'espèce humaine et rien ne pourra l'en enlever : on peut tout au plus la soulager un petit 
peu ». C'est un phénomène naturel, ça ne se discute pas ... C'est dans la nature. Il y a des tas de choses qui sont 
dans la nature : l'existence même de Giscard comme président de la République, à la limite, est dans la nature. 



Dans un Institut catholique, à Lyon, je fais aux étudiants un cours sur les concepts économiques marxistes, (je 
parle de valeur « travail », de plus-value, etc.) ; or, parallèlement, ils ont un cours d'économie libérale. Ils me 
disent : « Ecoutez, on n'y comprend rien. Votre collègue en économie traite de l'économie sans jamais parler 
des concepts abstraits à travers lesquels il en traite ; et quand on lui dit : Et la plus-value ? Il répond : ça c'est 
de l'idéologie, c'est de la philosophie, moi je fais de l'économie, et l'économie c'est des chiffres, c'est 
empirique, il n'y a pas besoin de tout ça pour faire de l'économie ; au contraire, c'est plutôt gênant » Mais ce 
que ce collègue ne dit jamais, c'est que tout son discours économique libérai est sous-tendu, lui aussi ; par un 
certain nombre de concepts théoriques, par exemple cette évidence redoutable qu'il y a deux facteurs de la 
production qui sont égaux : le capital et le travail, et que par conséquent, une fois calculés les coûts de 
production, il est naturel que l'on rémunère en fonction de l'apport de chacun, le capital et le travail ; et le salaire 
est un phénomène naturel, et le profit aussi. Mais toute cette série de concepts libéraux qui sous-tendent le 
discours ne sont jamais analysés. Je crois que c'est redoutable, puisqu'on nous présente comme une évidence 
naturelle, ce qui n'est que le fruit d'une certaine pratique technique, d'un certain système de concepts théoriques 
qui apparaissent, dès qu'on les met à jour, extrêmement contestables et faibles dans leur organisation. Pour la 
Bible, c'est la même chose ! présenter comme des évidences de foi ce qui n'est qu'une façon historique 
d'approcher les textes bibliques ou les textes de la tradition chrétienne. Et cette façon - quand on en voit les 
effets - est, elle aussi, politiquement très marquée. . 
Il y a quelques jours, je faisais une réunion avec un groupe qui réfléchissait sur religion et politique. Je disais :    
« Il  y a tout un discours chrétien qui prétend parler de religion, mais qui, en réalité, implique un type de 
comportement politique qui est en gros un comportement conservateur, réactionnaire, a-politique, etc. Par 
exemple le discours sur l'au-delà. Quand on dit « la vie n'est qu'un passage, ce n'est qu'un pèlerinage (on 
n'ose plus parler de «vallée de larmes », mais l'expression a été longtemps employée), c'est un passage vers 
des réalités essentielles qui sont après la mort. Or, la mort, nul n'y échappe. Et personne ne répond à cette 
question ». Ce discours sur l'au-delà conduit à un mépris des luttes. « C'est pas la peine de lutter. .. c'est de 
l'agitation, de l'activisme stérile, comme disait Paul VI, il y a quelques années. Occupez-vous de l'essentiel, et 
l'essentiel, c'est nous qui nous en occupons, nous qui traitons les problèmes intérieurs au coeur de l'homme. » 
Alors quelqu'un du groupe est intervenu pour me dire : « Ecoutez, ce que vous dites, n'est pas honnête. Vous 
prenez des textes d'il y a un siècle, pour qualifier la religion d'aujourd'hui. Ce discours sur l'au-delà n'est 
jamais plus tenu par l'Eglise aujourd'hui ». À la surprise de tout le monde, j ’ai sorti dans le dernier bulletin du 
diocèse de Lyon, publié officiellement par l'archevêché, le dernier éditorial du 22 octobre 1976 signé du Cardinal 
archevêque de Lyon. Il ne disait rien d'autre, mot pour mot, que ceci, dans un texte intitulé L'au-delà ! 
Il y a là une réalité : tout cet ensemble de concepts, pas toujours explicités, mais à travers lesquels la vie 
chrétienne, la foi, la Bible, la tradition sont lues spontanément comme si c'était évident. Or, on s'aperçoit très vite 
que ce langage, ce système conceptuel est marqué, lui aussi, comme tout système conceptuel, par son lieu social 
de naissance, par le type de groupe qui l'a élaboré et qui s'en est servi ; qu'autrement dit c'est un système 
conceptuel de classe conduisant à une lecture de classe des textes bibliques. À quoi il est possible de substituer 
d'autres lectures ; et c'est aussi là-dessus qu'on voudrait faire le point dans le groupe de travail qui se mettra en 
place cet après-midi même. Là encore, j ’ insiste : il n'y a pas de critique possible d'un certain type de pratique 
politico-religieuse avec toutes les conséquences que ça implique dans le comportement des gens, sans une 
critique menée au niveau le plus profond de tout l'appareil théorique qui en réalité sous-tend le discours et qui 
reste le plus souvent caché. 
 

Symbolique et polit ique 
Il y a une troisième question qui généralement a été peu abordée : c'est celle du symbole et de la liturgie. Là 
aussi, on trouve les mêmes questions. Le coeur de la vie chrétienne, traditionnellement, c'est le culte public, la 
liturgie. Et comme on enlève son chapeau en entrant à l'église, on enlève sa tête politique. La politique ne pénètre 
pas dans la liturgie. Car la liturgie, ça parle d’autre chose. Et c'est une évidence. Ce n'est pas critiqué et, pendant 
très longtemps, on ne s'est pas posé de questions là-dessus. Le langage liturgique parlait de Dieu ; c'était le 
moyen par l'intermédiaire d'un clerc de communiquer au niveau de la foi. Les problèmes de luttes de classes, les 
problèmes politiques n'avaient pas de part là-dedans et ne devaient surtout pas en avoir. Là encore, on s'aperçoit 
maintenant que ce sont des évidences parfaitement critiquables; mais qu'on ne peut critiquer qu'en faisant le 
détour par l'enfer et le purgatoire d'une réflexion théorique sur le statut même de ce langage liturgique. Il y a des 
études qui ont été faites, des travaux qui ont été avancées, en particulier à Lyon et à Nantes 2) montrant que, 
quand on analyse ce langage liturgique, on trouve en réalité une structure de langage étrangement 
correspondante à la structure du langage politique dominant ; on trouve que ce langage liturgique qui prétend 
parler d'autre chose, parle en réalité de choses très concrètes, qui sont la vie quotidienne des gens, qui sont leurs 
luttes sociales, syndicales, politiques, les luttes de classe en général. C'est une troisième piste qu'on voudrait 
explorer demain matin : celle du langage liturgique et, d'une façon plus générale, celle du langage symbolique. 



Car, au cours de ces travaux, les groupes qui ont travaillé là- dessus se sont trouvés face à la question du             
« Sacré ». 
La question est la suivante : d'une part on ne peut pas éliminer ce qu'au niveau de la liturgie on appelle le sacré, 
sans réduire ni supprimer un des éléments du langage lui-même. D'autre part, est-ce qu'il n'y a pas quelque 
chose de semblable qui fonctionne au niveau même des luttes politiques quotidiennes ? Il y a là une question qui 
a surgi et qui montre que des quantités de problèmes ne peuvent pas être réfléchis si on ne pousse pas une 
recherche au niveau de l'appareil théorique et conceptuel qui sous-tend, sans être avoué, des domaines comme 
celui-ci. Voilà les trois pistes qu'on voudrait explorer. 
 

L'enjeu de notre travai l 
J'ai parlé de l'histoire de l'Église, de la Bible et de liturgie. Il est vrai que ces problèmes se posent plus 
directement au niveau de la pratique chrétienne. Mais ce qu'il nous a semblé, c'est qu'ils n'étaient pas des 
problèmes strictement internes aux institutions chrétiennes ; mais qu'il s'agissait là (comme l'a laissé prévoir ma 
parenthèse sur le sacré) de questions qui avaient une importance politique objective pour n'importe lequel des 
groupes de travailleurs en lutte aujourd'hui. Je dirais, en le formulant autrement, que si ce colloque est centré sur 
des problèmes théoriques qui nous paraissent comme une condition d'avancée des luttes, il n'en reste pas moins 
qu'il est, parce que théorique, étroitement lié à une conjoncture politique précise. Je n'en dis qu'un mot : c'est 
banal de parler de crise et de dire que cette crise est, entre autres, politique, elle est crise des institutions, elle est 
crise des classes dirigeantes pour savoir comment elles vont se maintenir au pouvoir dans un moment où elles 
sont contestées et où les alternatives se présentent, - quoi qu'on en pense -, l'alternative du compromis historique 
en Italie, l'alternative du programme commun en France, ou d'autres. Dans cette période de crise politique a 
commencé depuis assez longtemps la chasse à toutes les voix possibles. Il est certain que, dans un pays comme 
le nôtre, la chasse aux voix chrétiennes prend quelque importance. Je me trouvais, il y a quelques semaines à un 
congrès en Italie, à Milan, provoqué par le Parti Socialiste Italien sur le thème : « Chrétiens dans les partis 
socialistes. » Les camarades du P.S.I. disaient très crûment : nous, en tant que parti socialiste italien, de tradition 
anticléricale et laïque, nous ne nous étions que rarement posé cette question. Mais nous nous trouvons 
aujourd'hui dans une situation où nous avons perdu des voix laïques et les voix chrétiennes, celles des chrétiens 
qui commençaient à voter à gauche, sont allées au parti communiste et pas à nous. Alors, il faudrait qu'on y 
réfléchisse. Autrement dit, s'est levée une question qui traditionnellement n'était pas posée à l'intérieur du Parti 
Socialiste Italien, mais qui s'est posée pour des raisons tactiques, stratégiques, politiques. Il y a là un danger 
redoutable : celui de traiter ce problème en termes d'instrumentalisation des voix chrétiennes. Je veux dire qu'on 
a tendance à reprendre purement et simplement ce qui a été l'attitude traditionnelle de la bourgeoisie anticléricale 
face aux institutions chrétiennes. Qu'a fait, en effet, la bourgeoisie traditionnellement ? Elle a voulu reprendre le 
contrôle de l'État, des appareils idéologiques, des moyens de diffusion de la culture, du savoir à l'Eglise. qui les 
possédait traditionnellement. Mais en même temps elle a toujours très bien su instrumentaliser, se servir des 
institutions chrétiennes là où c'était utile à sa politique. Il est bien connu que Jules Ferry combattait l'Église en 
France, mais a toujours aidé les Missions aux Colonies. Parce que les Missions étaient un complément très 
efficace à l'action des armées. Il serait très redoutable que le mouvement socialiste traite le problème chrétien 
exactement de la même façon et tienne au fond le raisonnement suivant - et je crois que c'est une des choses qui 
est en jeu actuellement quand il s'agit de lancer en France un mouvement Chrétiens pour le Socialisme - : tout ce 
qui nous importe, c'est que ayant voté traditionnellement à droite, les chrétiens se mettent à voter à gauche ; ce 
qui nous importe, c'est que les évêques ayant traditionnellement appelé à voter à droite, se mettent à appeler à 
voter à gauche. Sans que rien ne soit changé et sans qu'on se pose la moindre question sur l'idéologie 
traditionnellement diffusée, sur le contenu même du discours chrétien, sur le contenu même des rapports 
internes à l'institution ecclésiale, et qu'on promette si le gouvernement est un gouvernement de gauche, qu'on 
continuera par exemple à construire autant - sinon plus - de lieux de culte que quand on avait à faire à un 
gouvernement de droite. Il y a là une question fondamentale, car elle est le type même d'une attitude 
d'instrumentalisation des voix chrétiennes qui évite les questions de fond, et permet le transfert du même 
langage, du même fonctionnement idéologique dans un autre cadre institutionnel, sans rien changer. Ceci dit, il 
est évident qu'il y a là, stratégiquement et tactiquement, une question qu'il faut discuter et qui est sous-jacente à 
toute l'opposition entre les deux plates-formes qui sont actuellement en discussion pour la constitution d'un 
mouvement éventuel de C.P.S. en France. 
Je termine là-dessus. Nous avons donc un colloque de discussion sur des problèmes plus théoriques qui nous 
paraissent nécessaires pour faire avancer et pour approfondir la façon même dont nous allons poser nos 
problèmes d'ordre stratégique et d'ordre tactique. Les luttes risquent d'être dures, car les bêtes seront là au flanc 
de la colline ; les diables seront sur nos routes dans les mois qui viennent, et l'échéance de 78, qu'on le veuille ou 
non, est présente dans les luttes aujourd'hui. 
      Jean Guichard (Publié dans La Lettre n° 221, Janvier 1977, pp. 10-15) 



 
1) Nos amis Luciani (du Parti Socialiste Italien) et Gentiloni (des CPS) étaient là. De même que Fernando Belo et 
Garcia Nieto. 
2) Pour Nantes, voir le livre Liturgie et luttes de classes, compte-rendu de la session du Cercle Jean XXII I d’ août 
1975 (DOC France - L’ Harmattan, Paris, 1976, 136 pages). Pour Lyon, voir par exemple l ’ ouvrage suivant : 
Christian Duquoc et Jean Guichard, et un groupe de recherche de la Faculté de Théologie de Lyon, Politique et 
vocabulaire liturgique, Les Éditions du Cerf, Collection Rites et symboles, janvier 1975, 158 pages. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
CHAPIT RE I.4 

Deux exemples de rapports de formation 
I .4.a. Rapports par ti – syndicats 

 
Je n’ai pas retrouvé le dossier  original de ce stage sur  Partis et syndicats1. J’y insistais sur tout sur 
l’autonomie relative de l’activité dans chaque domaine, et sur  la nécessité de ne pas les confondre. Mon 
expér ience du syndicalisme étudiant m’avait appr is que le syndicat n’était pas interdit de pr ises de 
position politiques mais sur  la base des « intérêts étudiants », tels qu’ ils étaient définis dans la Charte 
de Grenoble. Je fus ensuite très cr itique envers la politisation excessive de l’UNEF à partir  du milieu 
des années 1950 et en mai 1968. I l faut respecter  la logique de chaque niveau d’ intervention et ne pas 
tout confondre. Que représente l’UNEF aujourd‘hui ? 
I l est plus intéressant de reproduire le dossier  que j ’avais publié en 1970 sur  les rapports entre partis 
et associations. C’était plus nouveau, et cela inspirera mon action ultér ieure : en 1989, avec quelques 
amis et anciens élèves du Lycée, je vais créer  une association qui vit encore aujourd’hui, l’ INIS (I talie-
Nord Isère) dont je serai président pendant 25 ans, en essayant de créer  un lieu de référence à l’ I talie, 
d’ information et d’action pour  le développement de la langue italienne. Ce fut inspiré à l’origine par la 
femme que j ’aimais et avec laquelle je vivais et vis toujours, qui craignait une mise en cause de 
l’enseignement de l’ italien dans l’Éducation Nationale. Je commençai par rédiger  les statuts avec 
Robert D. et Danielle R., et je tentai toujours de faire de l’ INIS une organisation « révolutionnaire », 
mais dans le respect des limites de ce que peut faire un organisme associatif dont les bases ne sont en 
r ien « politiques » : nous avons combattu Bossi et Ber lusconi, non pas pour le fait qu’ ils étaient « de 
droite », mais parce que leur  politique contr ibuait à détruire ce qu’ il y avait de meilleur  pour  nous en 
I talie ; nous avons eu aussi de grosses discussions sur  ce qu’ il fallait penser  de Cesare Battisti, que nous 
avions invité à Bourgoin avec le Cinéma Hors-Piste, où, interrogé sur  la culpabilité que lui reprochait 
la Justice italienne il avait fini par déclarer  qu’en I talie, étant données les conditions politiques, si un 
militant tuait un adversaire, ce n’était pas lui qui tirait, mais le « mouvement ». Après la pr ise de 
position du Bureau condamnant l’arrestation de Battisti par la police française, un membre du Bureau 
donna sa  démission pour  protester  contre une « politisation » excessive de l’association ; c’était Annie 
C., avec qui nous avons depuis renoué des liens de grande amitié. Mais elle était lectr ice du Figaro et 
avait été candidate aux élections municipales de La Tour-du-Pin sur  une liste RPR… Ce n’était pas 
facile de respecter  étroitement cette « autonomie relative » d’une association par rapport aux questions 
politiques.  
Le numéro de la Chronique Sociale sur  le P.S.U. cite aussi un long texte anonyme d’un « militant 
ancien dir igeant de la Fédération du Rhône », dont je suis sans doute l’auteur  (pp. 49-57). I l insiste sur  
le fait que ce parti est « voué à la formation des militants », thème que je reprendrai dans l’ interview 
télévisée réalisée par Jacques Sauvageot le 1er  août 2016 pour l’ Institut Tr ibune Socialiste. 
      Jean Guichard, octobre 2016 
 
1) C’est probablement le texte publié anonymement dans le numéro spécial de la Chronique Sociale de 
France consacré au PSU (Qu’est-ce que le PSU ?, 5-6, décembre 1971), pp. 60-66. 

 
I .4.b. 

Rapports parti – association locales (Stage fédéral du PSU, 24 – 25 octobre 1970) 
P.S. U.          
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LYON 1er 
RAPPORTS PARTI - ASSOCIATIONS LOCALES 

I- 1NSTRUMENT THEORIQUE (se reporter en particulier à la fiche de PSU-Flash sur les relations parti - 
syndicats et au schéma inclus).  
Au cours des stages précédents, nous avons eu souvent l'occasion de rappeler quelques instruments 
théoriques marxistes nécessaires pour une appréhension correcte de la réalité sociale :  

 1.1. Une formation sociale (ex.: la société française en 1970) est une structure composée de divers 
niveaux (économique, politique, idéologique …) articulés entre eux mais ayant chacun leur autonomie de 
fonctionnement).  
On ne peut donc analyser une situation concrète si l'on omet l'un de ces niveaux ou si l'on réduit tout à l'un 
d'entre eux, en oubliant la spécificité de chacun d'eux (ex. réduction du politique à l'économique, ou de 
l'idéologique au politique, etc ... )  
 1.2. A chacun de ces niveaux de la structure correspond une pratique sociale (pratique économique, 
pratique politique, pratique idéologique). 
Il y a entre la structure et la pratique correspondante le rapport qui existe entre la maison (s.) et les hommes 
qui y habitent (p.), ou entre le réseau routier (s.) et les automobiles qui y circulent (p.).  
Les structures constituent le cadre, la « matrice », à l'intérieur duquel se déroulent les pratiques ; ce sont les 
structures qui conditionnent la  forme des pratiques ; mais il ne s’agit pas pour autant de confondre les deux : 
les structures déterminent les limites à l'intérieur desquelles se déroulent les pratiques (de même que la 
structure de la route - largeur, signalisation, etc ... détermine la vitesse à laquelle peut rouler l'automobiliste, 
la sécurité, l'embouteillage etc.)  
 1.3. Les structures déterminent la répartition des individus en classes sociales distinctes et opposées, 
et donc la forme des rapports sociaux. Ces derniers consistent donc en pratiques de classe ! : il ne faut pas les 
confondre avec les structures (la structure de l'autoroute répartit les automobilistes en groupes différents : 
les  « véhicules lents » à droite de la bande blanche, les autres à gauche ; ceux qui vont dans un sens, ceux 
qui vont dans l'autre, etc ... ; la structure de la route départementale n'établit pas la même répartition etc ... ). 
1l y a donc une forme de rapports sociaux, de pratique spécifique à chaque niveau de la structure              
(rapports sociaux économiques, politiques, idéologiques) qui devront être analysés dans leur spécificité (cf. 
dans la fiche syndicats - partis, la distinction entre la lutte politique et la lutte économique). 
 1.4. Chaque forme de lutte (dans l'entreprise, etc ...) devra donc être analysée à divers niveaux :  
  a) d'abord en elle-même, à son niveau propre, sa limite propre : chaque lutte a sa logique 
interne propre, son champ d'action propre, sa limite propre, à connaître avec sérieux. On ne peut pas 
demander à la lutte économique de remplir les objectifs de la lutte politique ni à la lutte politique municipale 
(visant un pouvoir local) de conduire à une prise de pouvoir révolutionnaire (visant le pouvoir d'Etat), etc,.. 
À chaque forme de lutte correspond une forme de pouvoir précise et limitée.  
   b ) ensuite dans son articulation avec d'autres formes de lutte. Quel est le rapport entre telle 
lutte et telle autre (lutte économique et lutte politique, par ex.) ? Le propre de l'organisation politique (dans 
la mesure où son existence conditionne une prise de pouvoir, elle ne doit donc pas être de se substituer à 
chaque lutte menée à chaque niveau, ni de diriger de façon directe chaque lutte en la soumettant à des 
objectifs préétablis, ni de répéter en termes politiques les luttes menées à d'autres niveaux (le parti qui 
mènerait la lutte syndicale à la place du syndicat, le parti qui limite l'action syndicale et le mouvement de 
masse aux nécessités de sa tactique électorale, le parti qui se contente de reprendre à son compte les 
revendications élaborées par une organisation syndicale : court-circuitage, noyautage - chapeautage, 
récupération).  
Le propre de l'organisation politique est d'impulser les luttes par ses militants, et de saisir le moment où la 
convergence des luttes est réalisable, en vue de rendre possible une prise de pouvoir politique appuyée sur 
des prises de pouvoir aux divers autres niveaux.  

Cela nous amène donc à analyser :  



a) la spécificité des luttes « locales »,  
b) leur rapport avec la lutte politique (et le rapport parti - associations locales).  
 

II  - LA SPECIFICITÉ DES LUTTES LOCALES  
 2.1. Pourquoi arrive-t-il souvent que le parti « n'accroche » pas dans la lutte locale ?  -  -.-- .-  
  2.1.1. Il se contente souvent d'analyser les structures de façon abstraite sans entrer dans le 
concret des rapports sociaux, 
  – c'est bien son travail que de dénoncer les structures globales, mais  

    * le parti doit oeuvrer au coeur des luttes concrètes  
    * il ne peut aborder les luttes concrètes de façon immédiate. 

  2.1.2. Exemple : Le parti analyse la politique de l'Education Nationale, l'école comme école 
de classe de la bourgeoisie, destinée à reproduire et à maintenir les rapports sociaux existants  

  =  analyse théorique juste  
  = analyse qui ne peut apparaître immédiatement aux parents, enseignants, élèves, 
administrateurs d'une école : – parce que la totalité des phénomènes de classe n'apparaît pas dans toute 
situation concrète (toutes les classes ne sont pas aussi surchargées, tous les locaux ne sont pas insalubres, ce 
n'est pas dans toutes les écoles que 60% des élèves redoublent une classe etc ...). Il faut donc expliquer aussi 
ces différences, ces décalages.  
       – parce que, dans le concret, ce n’est pas LA politique de l'Education 
Nationale qui est immédiatement en cause en tant que telle, mais le comportement concret des 
administrateurs et des enseignants (agents d'une politique de classe), aussi bien que des parents et des élèves 
eux-mêmes. Or, ce concret est trompeur : qui ne connaît des enseignants qui tiennent des propos 
révolutionnaires sur l'école de classe et qui ont un comportement pédagogique répressif à l'intérieur de  
l'école ?  une dénonciation abstraite de l'école portera d'autant moins que l'enseignant réactionnaire dans son 
métier l'aura éventuellement approuvée, dissimulant ainsi le réel. 
  2.1.3. Conclusion : 2.1.3.1 : la réalité concrète d’une situation locale constitue souvent un 
obstacle à la prise de conscience des réalités structurelles ;  
                    2.1.3.2. : conséquence : le parti qui intervient au niveau de ces structures 
(qu’il veut renverser) peut difficilement intervenir IMMEDIATEMENT dans les luttes concrètes sans être 
déphasé ou sans courir le risque de dissimuler encore plus le concret à dénoncer ;  
                      2.1.3.3. : le problème est donc celui des MEDIATIONS, c‘est là que se 
situe précisément le rôle des associations locales (A.L.). 
 2.2. Rôle des association locales  
  2.2.1. : Au coeur des contradictions existantes au sein des rapports sociaux concrets, une A.L. 
ne naît pas d’un projet politique global, mais d’une contradiction partielle spécifique à un lieu donné.  
            2.2.2. : Conséquence : 2.2.2.1. : elle ne peut être politique ; 
                2.2.2.2. : elle ne peut même pas toujours être assimilée à un syndicat 
d’entreprise, dans la mesure même où l’adversaire qu’elle affronte (la plupart du temps) n’est pas un 
adversaire de classe (assimilable au patron) direct (les contradictions de classe y apparaîtront donc voilées, 
faussées, voire très difficiles à cerner, très lointaines) ; 
             2.2.2.3. : son programme, ses mots d’ordre, ses actions ne sont donc pas    
« révolutionnaires » au sens strict du terme : l’A.L. naît de contradictions partielles et secondaires qui ne 
reflètent que de façon lointaine et faussée les contradictions fondamentales de la société. De là l’accusation 
de « réformisme » (municipal) qui leur est portée sans discernement dès qu’elles refusent de lancer des mots 
d’ordre « politiques » ;  
          2.2.2.4. : cela est d’autant plus vrai qu’il y a moins d’homogénéité sociale 
du lieu d’habitation : mélange de classes avec dominantes diverses. 
            2.2.3. : À partir de là, il faudrait dégager une typologie scientifique dont nous ne disposons pas 
actuellement, selon : –  les niveaux d’ intervention des A.L. (plus économique, politique,  idéologique) ; 
            – les lieux d’intervention (quartier résidentiel sans entreprises, quartier dominé par une 



entreprise qui contrôle logement, école, crèche, etc. comme FIAT à Turin, Michelin à Clermont, Schneider 
au Creusot, etc.) ; 

– l’ objet de l’ intervention : école, logement, transports, création de locaux collectifs, 
etc ; 

– Composition sociale du quartier, etc. 
           2.2.4. : Point commun : existence d’un objectif concret réalisable à court terme. Une lutte locale 
n’a pas pour but un changement des structures sociales, mais une amélioration concrète immédiate du cadre 
de vie : en ce sens elle est « réformiste » de par sa logique même, et son action tend naturellement à 
s’éteindre dans une réalisation, une conquête (diminution des charges, victoire à un procès, construction 
d’une maison de quartier, sécurité des enfants à la sortie de l’école, etc...). 
Cet objectif concret est la condition même d’une lutte de masse. 
 
 2.3. Rôle des militants dans une A.L. : 
 – l’A.L. est une médiation nécessaire et une condition de mobilisation des masses, 
 – l’A.L. risque toujours de s’enfermer dans la simple gestion d’une conquête, la simple participation, 
etc. = situation contradictoire à assumer dialectiquement. Comment ? Quatre éléments semblent importants : 
  a) Développer le sens de la lutte et de l’organisation collectives (« On n’obtient qu’en luttant, 
organisés ») ; 
  b) Poser toujours les problèmes du pouvoir, dans le domaine précis où se déroule l’action (qui 
aura le pouvoir dans une réalisation donnée : la municipalité, l’Office  HLM, le Directeur d’école, un groupe 
de technocrates, etc... ou bien la masse des usagers organisés ?) ; 
  c) Combattre les tendances « conservatrices » à s’arrêter à une conquête : poser toujours de 
nouveaux problèmes, faire surgir de nouvelles contradictions, continuer, aller plus loin (esprit de « révolution 
permanente ») ; 
  d) Faire prendre conscience à toute occasion des structures économiques, politiques, etc. 
auxquelles on se heurte à un moment donné et dans un domaine donné (un Office HLM, un problème de 
subventionnement, etc.). 
À ce niveau, le parti peut embrayer pour expliquer comment cette structure particulière n’est qu’un élément 
d’une structure globale qu’il faut combattre politiquement. Sans cette médiation, il embraye sur le vide, reste 
dans l’abstraction. 
 
 2.4. L’ importance de la lutte idéologique : elle apparaît à travers cela à deux niveaux : 
  a) Combattre les idéologie libérales individualistes, de soumission au pouvoir existant, au 
profit d’une idéologie qui mise sur l’organisation sociale, l’ initiative des masses, la revendication, la prise de 
pouvoir, etc. En ce sens la mise à l’action d’hommes et de femmes par une A.L. joue un rôle déterminant 
dans la lutte contre la passivité et l’ inertie ; 
  b) Opposer aux idéologies bourgeoises une explication rigoureuse des phénomènes que l’on 
constate sur le plan local. 
 
 2.5. CONCLUSION : Ainsi apparaît l’ importance de la présence des militants politiques dans une 
A.L. 
 – non pour noyauter, mais 
 – pour en faire respecter la logique interne de lutte, 
 – pour pousser cette logique jusqu’au bout, 
 – pour éviter ainsi la récupération d’une action par le pouvoir politique en place, 
 – pour porter les masses les plus larges au seuil de la lutte politique (habitude de lutte, dynamisme 
social, préparation idéologique, etc. 
 
III.  RÔLE DU PARTI DANS LES LUTTES LOCALES 
Le parti a besoin de « médiations », il ne se dissout pas pour autant en elles. Quel est son rôle propre ? 
 



 3.1. Dialectique de l’action politique locale. L’action politique de quartier  
  * est conditionnée par les mêmes réalités que les A.L. ; elle est donc structurée de la même 
façon ; 
  * part d’une analyse des contradictions fondamentales de la totalité sociale, et non de 
contradictions secondaires locales (son problème est donc différent de ceux que pose l’action dans 
l’entreprise). 
Dans le quartier, le parti  

•  n’affronte pas l’adversaire de classe de façon directe et immédiate au niveau de la production, 
•  mais dans les conséquences indirectes d’une politique de classe : comment une structure sociale 

détermine des rapports sociaux autres que les rapports de production, et conditionne l’existence 
privée des individus : leur formation scolaire et professionnelle, leurs conditions de logement, leur 
vie familiale, leurs rapports avec leurs enfants, et en fin de compte le plus intime d’eux-mêmes. 

 
 3.2. Conséquence : toute action du parti sera conditionnée par une lutte idéologique : une attaque de 
toutes les idées, conceptions de l’homme, comportements pratiques, etc. et qui fait obstacle à une prise de 
conscience de cette détermination de l’ individu par une structure, donc de la nécessité de mener une lutte 
politique contre cette structure pour parvenir à un plus grand épanouissement des individus. 
Cela ne veut pas dire que l’action locale du parti n’est QUE idéologique, mais que toute intervention locale 
devra passer par là : faire le lien entre une structure économique, politique, etc. donnée et le mode 
d’existence privée des individus, non pas des individus « en général » mais de ceux de ce quartier. 
 
 3.3. Cela implique un style politique plus concret, n’hésitant pas  devant une dénonciation concrète 
(qui passe par l’évocation des choses et des hommes qui sont les supports d’une structure opprimante sur le 
plan local). Ce style « personnalisé » est souvent ce qui permet l’ impact des groupes gauchistes sur un 
quartier. 
Cela suppose que le parti sache aborder les problèmes sous l’angle par lequel les masses d’un quartier sont 
sensibilisées (par exemple par le travail des A.L. mais sans se contenter de reproduire ou de récupérer leur 
action). 
Ex. : – action sur affichage et information dans les immeubles collectifs ; 
        – intervention sur la justice quand un procès a bouleversé un quartier ; 
        – intervention sur le Brésil quand un groupe local (par exemple la JOC en ce moment) y a sensibilisé 
l’opinion ; 
        – intervention sur l’ impérialisme à l’occasion de la mort d’un jeune du quartier au Tchad ; 
        – de façon générale, on devrait intervenir plus à partir de la T.V. : explication sur telle émission 
massivement vue (cela suppose qu’on ne mette pas trois mois à rédiger un tract). 
 
 3.4. Par rapport aux A.L., le parti doit donc être très attentif à leur développement et à leur 
comportement. Ses militants devraient y être plus présents avec tout le dynamisme, la solidité idéologique, la 
continuité, le respect de leur autonomie, qui devraient faire d’eux les animateurs naturels de ces A.L. 
Cela n’interdit nullement au parti – soit de condamner ouvertement une A.L. qui, parce que dominée par des 
idéologies réactionnaires, se refuse à poser les problèmes réels de sa compétence, 
               – soit de jouer un rôle de « suppléance » lorsque les A.L. ne font pas le 
travail qui devrait être le leur, mais en sachant que la « suppléance » est par définition provisoire, et que là 
n’est pas le rôle propre du parti. 
 
 3.5. Conclusion : on a donc insisté sur le rôle nécessaire de médiation joué par les A.L. dans la 
politisation des masses du quartier, et sur l’autonomie et la spécificité de ces A.L. par rapport à la lutte 
politique directe. 
Cela ne diminue en rien le rôle du parti, mais lui permet au contraire de mieux se situer à son niveau propre : 

– assurer la convergence de luttes de masses diverses, animées de l’ intérieur par nos 
militants ; 



– vers une cristallisation des contradictions partielles qui rend seule possible une prise 
de pouvoir à tous les niveaux. 

(Il inutile de préciser que l’action et la stratégie d’ensemble du parti, de même que son organisation interne, 
ne sont pas l’objet de ce rapport, limité à un seul aspect de la lutte politique). 

(Ce texte a été publié anonymement dans le numéro de la Chronique Sociale de France consacré au 
PSU (Qu’est-ce que le PSU, 5-6 décembre 1971), pp. 66-71). 

                                                
 



 131 
 

CHAPITRE I .5 : L ’I RRFA – La Formation permanente d’adultes, « front secondaire » de lutte. 
Un autre aspect du travail de formation s’était manifesté dans la création de l’ IRRFA à parti de 1971. 
Je l’ai animé avec une équipe à partir  de 1973. C’était une époque où étaient encore très vivantes les 
organisations de culture populaire, et où la contestation de 1968 avait poussé à l’adoption de mesures 
financières (le 1% patronal pour  la formation permanente). Ceux qui luttaient pour la transformation 

de la société avaient donc investi ce secteur , conscients que la formation des travailleurs et des 
militants était fondamentale. Tout cela a disparu à partir  de 1981 : les socialistes, parvenus au pouvoir  
présidentiel ne misaient que sur  les organismes publics de formation, les GRETA, et se débarrassent 
peu à peu des organisations pr ivées comme la nôtre, « pr ivé » étant lu comme « patronal » et donc 

« capitaliste », autre manifestation « socialiste » et « de gauche » d’une ignorance de l’histoire et d’un 
dogmatisme simpliste de pensée. 

J’ai consacré une partie importante de ma vie à faire de la formation d’adultes, au-delà de mon 
enseignement secondaire et universitaire : à la Chronique Sociale de France, des années de cours et 
conférences, à l’Université Tous Âges de nombreuses communes du Rhône et de l’ Isère, à l’ Institut 

Culturel I talien, à la Société Dante Alighier i, dans beaucoup d’autres villes et organismes. Là était ma 
pr incipale activité militante pendant de très nombreuses années jusqu’après l’an 2000. 

Dans  la seconde moitié des années 1970, avec Chr istian Grenier  et plusieurs autres camarades, nous 
avions formé un organisme intitulé Groupe de Formation Politique (GFP) ; nous faisions avec un 

cer tain succès des stages de formation au marxisme après un travail intense de recherche, en mettant 
l’accent sur  les aspects les moins connus de Marx, l’ idéologie, la pensée symbolique, la psychologie, etc. 

Même l’École de Commerce de Lyon nous avait invités à faire trois séances pour  les étudiants, qui 
avaient été très suivies… et très cr itiquées ! 

                                   J.G., 03 mai 2021 
 

J’ai présidé aussi l’ IRRFA (Institut Régional de Recherche et de Formation d’Adultes) pendant ses dix ans 
d’existence, de 1973 à 1983 (Ne pas confondre avec l’ IRFA, Institut de l’Université Catholique de Lyon). 
Actif depuis 1963, avait été déclaré officiellement à Paris en 1968  l’ INFAC, Institut National pour la 
Formation et l’Animation Culturelle, qui avait prévu dans ses statuts la possibilité de « créer, dans un souci 
de décentralisation et d’adaptation, des délégations régionales qui prendront le nom d’I.R.F.A.C. ». La 
première antenne régionale fut l’ I.R.F.A.C. Rhône-Alpes : le 1er janvier 1971, l’ I.N.F.A.C., en accord avec 
Culture et Liberté, nommait un responsable chargé de la mise en place de l’ I.R.F.A.C., ce fut un enseignant 
de Psychologie de Lyon 2, Michel Cornaton. L’ I.N.F.A.C. avait été créé par Culture et Liberté, association 
d’éducation populaire du monde du travail, qui fut une initiative du Centre de Culture Ouvrière (CCO) et du 
Mouvement de Libération Ouvrière (MLO), l’antécédent du MLP ; Culture Ouvrière avait éprouvé le besoin 
de créer un instrument de travail plus spécialisé dans la formation, largement ouvert à de nombreuses 
associations, aux objectifs les plus divers, mais dont l’éducation permanente et la promotion collective 
constituaient les préoccupations fondamentales : 
 

« Pour l’ I.N.F.A.C., l’animateur ne doit pas être utili sé comme un nouveau type de « chien de garde », qui ne 
fait qu’agiter la surface des choses, sans que soient menées à bien les transformations économiques et 
sociales. L’animation ne sera ni un alibi ni une mesure de prévention ayant pour objet de dissimuler les 
conflits et de les faire disparaître ; mais elle aidera les intéressés à les assumer. Elle doit favoriser, dans tous 
les secteurs de la vie sociale, une véritable participation démocratique des individus et des groupes, c’ est-à-
dire une prise de responsabilité la plus complète possible dans tous les domaines les concernant. En aucune 
façon, l’ animation ne se substituera au militantisme, qu’elle saura, au contraire, susciter et aider. 
L’ I.N.F.A.C. n’a pas seulement pour but de former des animateurs, elle contribue à la formation 
professionnelle en général, plus particulièrement à celle des différents travailleurs sociaux. L’ I.N.F.A.C. vise 
à ce que cette formation professionnelle ne soit pas un recyclage étriqué, mais qu’elle s’inscrive dans le 
cadre plus large d’une meilleure compréhension de la société à laquelle appartient chaque individu et 
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fournisse par là les éléments de synthèse et de critique ainsi que des points de repère nécessaires à toute 
action » (Circulaire de 1971). 
 

En mai 1971 se constituait avec Michel Cornaton, directeur de l’ I.R.F.A.C. une Commission regroupant 
Dominique Alunni, représentant de l’ I.N.F.A.C., 3 représentants de Culture et Liberté, dont Pierre Berjoan, 
qui avait été aussi le Secrétaire du MLP de l’Ain, Lucien Buisse des Associations Populaires Familiales, 
Emmanuel Payen, de l’O.C.C.A.J. et Jean Blanchard, du Centre Régional de Formation. Restaient à désigner 
un représentant de la Confédération syndicale des Familles (CSF), de Villages, Vacances Familles (VVF), de 
l’Association Renouveau et de l’Association pour la démocratie et l’éducation locale et sociale (ADELS). 
Parallèlement, comme prévu par le projet de décentralisation, se mit en place un Comité pédagogique, 
composé, avec le directeur, de cinq personnes : Yves Le Balle, économiste, Charles Maccio, animateur de 
groupe et qui deviendra le directeur de la Chronique Sociale, Paul Magnin, animateur professionnel, Etienne 
Minarik, psychosociologue et économiste et moi même, qualifié de « philosophe et politicologue ». Les 
objectifs de l’ I.R.F.A.C. étaient de susciter et former des animateurs professionnels, de « recycler les 
éducateurs, les enseignants et les travailleurs sociaux, tant au niveau des méthodes que du contenu », de 
« contribuer à la promotion sociale et professionnelle des individus en développant leurs capacités et leurs 
connaissances » et de faciliter la rencontre des formateurs régionaux, entre autres par le travail avec les 
Universités de Lyon II et Grenoble II, avec les communes, les quartiers, les entreprises ; un dernier secteur-
clé était de développer la recherche en matière d’éducation et de formation : l’ I.R.F.A.C. devint donc 
l’ I.R.R.F.A.C., institut régional de recherche et formation. Le local passa bientôt de celui de Culture et 
Liberté au 103, rue Président Herriot, 69002 Lyon. 
Puis, en 1973, l’ I.N.F.A.C. suscita la création d’instituts régionaux autonomes, afin de permettre le 
regroupement dans chaque région  de toutes les forces locales intéressées par la réponse aux besoins de 
formation professionnelle continue et d’éducation permanente, dans un Institut dont les objectifs et la 
pratique seraient élaborés, réalisés et contrôlés collectivement, usagers et formateurs. C’est ainsi que fut créé 
l’ I.R.R.F.A., après rencontre et consultation d’une vingtaine d’organisations, en octobre 1973, comme 
association « provisoire », sous la responsabilité de 7 personnes : Michel Cornaton, Charles Maccio, Jean-
René Marchalot, Lucien Moly, Henri Pérouze, Françoise Kopp et moi-même. Cornaton resta directeur de 
l’association et me demanda d’en être président. À sa création, l’ I.R.R.F.A. était donc animée par un bureau 
des sept membres fondateurs, ainsi composé : j’étais président, les membres du Bureau étaient Charles 
Maccio (vice-président), Lucien Moly (trésorier) et Jean-René Marchalot (secrétaire), le délégué régional 
INFAC était Henri Pérouze, représentant Dominique Alunni, et la structure administrative permanente était 
composée de Michel Cornaton (maître-assistant à Lyon II), Françoise Kopp (psychologue) et Henri Pérouze 
(animateur). Renée Jagaille s’ajoutera un peu plus tard au Bureau, ainsi que Béatrice Ballu, qui y fit un 
travail remarquable, mais tout le contenu de ce travail devrait faire l’objet d’un autre dossier, je ne fais ici 
que l’histoire de l’organisation de l’association. 
L’ I.R.R.F.A. prit son autonomie financière en juillet 1975 : L’ Institut n’est plus financé par l’ I.N.F.A.C., il 
n’a pas de subventions, mais est exclusivement financé  par les conventions passées avec les demandeurs de 
formation, Comités d’entreprise, associations familiales, centres sociaux, collectivités locales, établissements 
publics, ministères, entreprises, associations d’aides ménagères, etc. En 1977, l’Association répondit aux 
besoins de formation exprimés par 72 organismes dans cinq grands secteurs : industrie, administrations et 
organismes semi-publics, secteur sanitaire et social, collectivités locales, centres de formation publics ou 
privés. Nous avions aussi des contrats de recherche et d’assistance technique, et le travail interne de 
réflexion, en particulier sur les enjeux sociaux et politiques de la formation, nous obligea à modifier et élargir 
la structure interne par la création en 1978 d’un Comité  Permanent d’Animation (CPA) constitué 
essentiellement par les vacataires. 
La liste des membre fondateurs sera modifiée par l’Assemblée générale du 2 décembre 1978 : Maccio, 
Marchalot et Moly seront remplacés par Aimée Debard, Madeleine Vaganay et Gilles Taulemesse. 
Ce travail à l’ I.R.R.F.A. me prit beaucoup de temps à partir de 1973 et au début des années 80, j’étais parfois 
en réunion de Bureau ou en intervention plusieurs fois par semaine. Je m’y étais engagé à fond. C’était une 
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dimension centrale de mon activité militante, de réflexion, de formation, et de transformation de la réalité 
sociale ; l’association était par ailleurs au coeur de la vie lyonnaise, et j’ y retrouvais beaucoup de personnes 
avec lesquelles je militais dans d’autres secteurs, comme Jean Chabert, Marie-Jo Sublet, qui fut maire de 
Feyzin et députée P.S., des gens de Chapeau-Cornu, des militants chrétiens, des militants politiques du PSU, 
etc. 
Vers la fin des années 70, l’équipe changea peu à peu : les quatre permanents furent Sylviane Laverlochère, 
la secrétaire, Gilles Taulemesse, responsable administratif et financier, Béatrice Jouanneau, une psychologue 
scolaire, puis un certain Jean-Pierre Rouge, sociologue, qui commença à créer des problèmes dans l’équipe 
interne, dans la dernière période qui fut difficile : les conditions légales, l’esprit militant et la demande de 
formation commençaient à changer. 
 L’ I.R.R.F.A. s’était donné la vocation de rentrer dans ce grand mouvement de formation permanente qui 
occupa les années 70, dans une perspective militante, aider les jeunes à comprendre la réalité, former les 
jeunes paysans et les personnels de basse qualification dont les autres structures s’occupaient peu, et en 
« privilégiant la promotion de la personne plutôt que la promotion hiérarchique des stagiaires au sein de 
l’entreprise ». L’Association fonctionnait principalement à partir des financements  créés par la loi de 1971, 
c’est-à-dire le « 1% » destiné à la formation permanente et pris sur le budget des entreprises. Le secteur 
d’intervention était le secteur social, mais l’Association assurait aussi une part de ses interventions dans 
l’ industrie. On organisait aussi une « assistance technique » dans les collectivités locales, les associations, les 
centres sociaux. L’Association eut alors, outre les quatre permanents, un nombre de 21 intervenants, dont 
moi. 
Une autre spécificité était le travail auprès des personnes âgées, dont Hélène Reboul, une collègue de 
Cornaton, était spécialiste. Ce qui avait fait connaître l’ IRRFA, dès 1971, ce fut le travail auprès des aides 
ménagères, - personnel jusqu’alors sans statut officiel, non reconnu et mal payé -, organisé au départ en 
liaison avec l’Association départementale d’Aide aux personnes âgées et l’Association locale de Bourg en 
Bresse, sous l’égide de Pierre Berjoan, alors permanent régional de Culture et Liberté. La formation 
professionnelle des aides ménagères se doubla d’un travail politique et administratif, et l’ IRRFA réussit à 
faire reconnaître l’aide ménagère comme une profession dotée d’un statut et de droits, entre autres au salaire ; 
ce fut le résultat d’une action menée  avec les participantes aux stages, action de masse menée par les 
intéressées sous la direction de l’équipe de l’ IRRFA. Ce fut un travail important dans un secteur marqué par 
les difficultés économiques de l’époque et l’existence d’une quantité de jeunes femmes plus affectées par le 
chômage et le manque de qualification. L’objectif était de faire que les aides ménagères soient autre chose 
que des « femmes de ménage », et qu’elles soient mieux à même de faire ce que doit faire une mère de 
famille et d’ intervenir auprès des personnes âgées (hygiène et soins) ; il fallait pour cela assurer aussi leur 
formation personnelle. 
Que représentait alors cette intervention prenante dans le domaine de la formation permanente ? En quoi 
était-elle cohérente avec le reste de mon activité militante ? La formation était pour nous l’un de ces « fronts 
secondaires » qui étaient apparus dans la lutte politique des années 60, avec la famille, l’école, la sexualité et 
d’autres, dans un secteur généralement considéré comme hors des luttes, tant par les syndicats que par les 
partis politiques de gauche, et même comme une distraction éventuellement gênante par rapport aux luttes 
essentielles, d’une part la prise de pouvoir politique et la gestion de l’Etat, d’autre part les luttes pour les 
salaires et la situation des travailleurs dans l’entreprise. Nous avons beaucoup réfléchi dans les années 70 à 
ce qui constituait un nouveau front de lutte dans les luttes de classes d’alors ; j’ai par exemple retrouvé ce 
texte que j’avais rédigé probablement en 1975 : 
 

« 1 – La formation permanente, nouveau terrain de lutte. 
 1.1 – Pour fonctionner et se développer selon leur propre logique, les sociétés capitalistes ont de plus 
en plus besoin d’assurer leur domination idéologique (= hégémonie) dans la tête des travailleurs,  
  - aussi bien au niveau de la production : il est nécessaire que les travailleurs adhérent 
intérieurement aux objectifs de l’ entreprise (cf. développement des relations humaines, journaux 
d’entreprise, information patronale, concertation, psychologie du travail, etc),  
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  - qu’au niveau de la consommation : il faut créer des consommateurs pour les 
marchandises produites, contrôler la consommation, l ’augmenter ou la diminuer dans le secteur, etc. selon 
les besoins de la production (publicité, mass médias),  
  - qu’au niveau de la vie sociale tout entière : l’Etat doit pouvoir contrôler l’existence de tous 
les individus dans tous les domaines.  
 1. 2 – L’école a été le moyen traditionnel de cette hégémonie idéologique des classes dirigeantes ; la 
formation permanente prend le relais pour les jeunes sortis de l’ école et pour les travailleurs en activité. Elle 
tend à devenir dans l’ entreprise et dans la société :  
  - ce qui permet d’adapter la main-d’oeuvre à de nouvelles conditions techniques de travail 
(formation professionnelle),  
  - ce qui permet de faire face aux contradictions sociales issues du développement capitaliste 
par la diffusion d’une idéologie maîtrisée par le patron et l’ Etat.  
 1. 3 – La formation permanente devient donc un des moyens actuels de renforcement d’une domination 
de classe, d’une exploitation économique, et de permanence de rapports sociaux aliénés. Elle est pour cela 
un terrain objectif nouveau de lutte politique. Il n’y aura pas de transformation politique, pas de 
transformation des rapports sociaux, sans que soient aussi détruites dans la tête des individus les idées, les 
valeurs des classes dominantes, grâce auxquelles la société actuelle est acceptée, considérée comme 
naturelle.  
 1. 4 – Ce terrain de lutte n’a massivement pas  encore été pris en compte par les organisations 
politiques et syndicales de gauche :  
  * le patronat s’est organisé et a pensé sa politique de formation permanente ;  
  * les syndicats dans l’ entreprise n’ont pas de politique cohérente dans ce domaine ;  
  * les raisons de ce fait tiennent :  
   - au fait que les luttes immédiatement les plus urgentes se déroulent sur d’autres 
terrains (salaires, etc.) ;  
   - aux stratégies dominantes dans la gauche qui misent sur une réforme des institutions 
d’Etat, donc sur une démocratisation de l’ école, et qui jouent donc pour la formation permanente la carte de 
l’ Education Nationale ;  
   - au fait que, ces stratégies jouant une carte électorale, elles sont conduites à sous-
estimer les problèmes idéologiques, et à s’occuper assez peu de cette question de l’ hégémonie idéologique de 
l’ adversaire, en particulier des problèmes de formation permanente.  
2. La formation permanente, lieu de contradictions. 
Cette situation politique de la formation permanente crée, de ce fait, un certain nombre de contradictions qui 
rendent possibles une intervention et une lutte dans ce domaine :  
 2. 1. Contradictions à l’ intérieur des classes dominantes  
  – selon le type d’entreprise(entre grandes entreprises conscientes de la nécessité de former  
leurs employés et qui investissent, moyennes entreprises qui se retournent généralement vers les 
organisations patronales pour leur formation et petites entreprises où la situation oscille entre libéralisme et 
blocages, d’où la question : où une intervention est-elle possible ?  
  - entre les exigences de formation professionnelle et la nécessité d’aborder des questions 
d’ordre idéologique (rapports humains, fonctionnement de l’ entreprise, connaissance des groupes, 
expression orale, etc.), d’où la question : quel contenu donner à une formation alternative ?  
  – entre la volonté de réserver la formation aux cadres et la nécessité de l’élargir peu à peu à 
tout le personnel, d’où : sur quelles couches sociales agir ?  
 2.2. Contradictions à l’ intérieur de la gauche :  
  - entre CGT et CFDT ;  
  - à l’ intérieur de chaque syndicat, selon les entreprises, les régions, les comités d’entreprise, 
etc. d’où : analyser ces contradictions pour déterminer où une intervention peut être envisagée.  
 2. 3. Contradiction entre les contenus de formation : c’est le discours qui a été privilégié de façon 
exclusive : n’ est-ce pas une façon de rentrer dans la logique, le langage des classes dominantes ? ne faut-il 
donc pas, pour développer une autre hégémonie idéologique faire une place à des techniques susceptibles de 
compléter, à tous les niveaux de la vie sociale, le déblocage amorcé au niveau de la parole (rapport langage 
- techniques) ». 
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Il faut insister sur le fait que l’accord national interprofessionnel du 9 juillet 1970 et surtout la loi n° 
71575 du 16 juillet 1971 organisant la formation professionnelle continue dans le cadre de l’éducation 
permanente, obligeaient les entreprises à affecter  en 1974 un pourcentage de 1% de leur masse salariale à la 
formation de leur personnel. Cette loi, votée dans la mouvance de mai 1968, fut aussitôt l’enjeu d’une lutte 
sévère avec le patronat conscient de ses dangers : la participation des employeurs, qui était passée à 1,8% 
devait monter à 2% en 1976, et fut réduite à 0,90 pour 1979 (1,10% - 0,20% prélevé d’office pour occuper 
les jeunes sans emploi et dégonfler les statistiques de chômage !). Analysant la situation en janvier 1979, 
Henri Pérouze écrivait : 
 

« Les organisations syndicales et politiques d’opposition pressées par d’autres luttes plus immédiates ont 
tout d’abord recommandé que la Formation permanente continue (FPC) soit réalisée au sein des appareils 
publics d’éducation et de formation (plus par principe que par  analyse des pratiques réelles). Dans un 
deuxième temps, elles n’ont pu que constater que la FPC était contrôlée par le patronat et, globalisant la 
réalité, elles se sont de fait interdit de considérer le champ de la FPC comme un terrain de lutte idéologique. 
Pendant ce temps-là, jouant sur les failles (?) du dispositif législatif, les organisations patronales ont 
poursuivi la mise en place d’institutions contrôlant étroitement la FPC depuis le financement (ASFO non 
paritaires contrairement au F.A.F., fonds d’Assurance Formation) jusqu’à la réalisation (ex CIFOP) en 
passant par les constructions mobilières (ex Palais de la Formation) sur le modèle et avec l’ appui des 
chambres de commerce et d’i ndustrie. Ces dernières représentent un potentiel de moyens et une force 
méconnue du grand public : groupes de pression, moyens en équipement et en personnel, investissements (ex. 
efficacité de leur service postal privé pendant les PTT) ». 
 

(13 décembre 2007) Le patronat avait dès l’abord compris l’ importance qu’ il y avait à contrôler le secteur de 
la formation permanente, surtout en cette période de réorganisation de l’économie capitaliste, d’introduction 
de l’automatisation et de l’ informatique, et de la formation d’une nouvelle classe ouvrière, où s’accentuaient 
et la déqualification et la surqualification, où augmentait le personnel intérimaire, contractuel et féminin. 
Dans ces conditions, il réduisait de plus en plus la formation permanente à une adaptation aux connaissances, 
aux techniques et aux comportements nécessaires à la restructuration capitaliste, c’est lui qui était à l’origine 
de la majorité des demandes de formation, et il visait avant tout à l’augmentation de la productivité. 
Par ailleurs, la complexité des textes de loi (le J.O. consacré à la loi de 1971 ne comportait pas moins de 400 
pages en petits caractères) accentuait la méconnaissance des possibilités par les organisations ouvrières. Le 
résultat était que la majorité des bénéficiaires de formation était les personnes ayant déjà une formation 
initiale importante, cadres et agents techniques, alors que les O.S. et employés étaient presque toujours 
absents. Le déséquilibre était donc grand entre les classes sociales dans une lutte sur la question de la 
formation permanente qui resta toujours marginale pour des organisations ouvrières et de gauche, qui jamais 
n’organisèrent d’actions revendicatives réelles sur ce problème. (…). 
 
À partir de 1978, nous avions commencé à modifier notre organisation en intégrant mieux les vacataires à la 
gestion de l’association. Mais ce fut l’élection de  Mitterrand en 1981 qui relança la réflexion sur la politique 
de l’ IRRFA : l’arrivée des socialistes au pouvoir n’allait-elle pas changer en partie la situation de la 
formation permanente et permettre enfin, comme naturellement, de réaliser ce pour quoi nous devions nous 
battre contre un pouvoir réactionnaire. Cela fut le centre de notre assemblée générale du 4 juin 1981, que 
j’ introduisis ainsi : 
 

« Nous arrivons à notre dixième anniversaire. Est-il outrecuidant de considérer ce fait comme important 
alors que tant d’autres problèmes sollicitent notre attention et que tant d’autres événements semblent plus 
important ? Cette concordance de notre petite histoire particulière et de la « grande » histoire nous suggère 
au contraire une réflexion nouvelle sur notre politique de formation et un questionnement qui sera l’ objet 
même de notre A.G. de ce soir, dans un prolongement direct de nos conclusions de l’A.G. d’octobre 1979. 
1) L’ IRRFA n’est pas né d’une volonté mais d’une exigence ressentie sur le terrain par un groupe de 
formateurs qui avaient tous déjà une expérience longue de formation :  
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      *  exigence de se former, d’apprendre, de réfléchir, pour maîtriser au moins un peu nos propres 
conditions d’existence, comprendre ce qui se passe autour de nous et en nous, pour être en mesure de 
modifier ce que nous sommes, ce que nous faisons, ce que nous vivons ;  
     * exigence d’autant plus forte que la qualification professionnelle et le niveau culturel étaient moins 
élevés (Cf. l’expérience fondatrice et symbolique de la formation d’aides ménagères). 
L’ INFAC nous fournit alors pendant quatre ans le cadre institutionnel dans lequel put se développer cette 
expérience, par la création d’une délégation régionale à Lyon, jusqu’à ce que, en 1974, l’I RRFA trouve sa 
pleine autonomie financière et pédagogique. 
Cette idée que l’on ne transforme pas la réalité individuelle et sociale sans un travail de formation 
permanente mène parallèlement à toute autre action ; nous pouvons la reprendre aujourd’hui dans le 
contexte politique nouveau qui nous oblige à nous poser des questions, à préciser nos objectifs, à élaborer de 
nouveaux projets. Ce n’est pas le contexte politique qui nous commande cette réflexion, mais il la 
conditionne. 
2) Il y a un élément nouveau : ce travail de formation, nous l’avons fait la plupart du temps contre le pouvoir 
établi, en rusant avec lui, en exploitant ses contradictions. Il  est possible maintenant que, pour une part au 
moins, nous ayons à le faire dans une certaine connivence avec le pouvoir, apportant, à notre niveau, notre 
contribution à un travail de changement. Allons-nous avoir la possibilité de faire déboucher notre travail sur 
un plan plus institutionnel ? Nous disions en 1979 : « Contradiction entre notre objectif de formation – qui 
est de contribuer à une transformation permanente tant des groupes que des individus – et la loi du marché – 
qui tend à former pour rentabiliser les individus, renforcer le système économique et social, faire qu’il ne se 
transforme que selon sa logique propre de productivité et de profit. Toute formation qui ne rentre pas dans 
cette perspective d’i ntégration au système et de rentabilisation immédiate est donc combattue par beaucoup 
d’employeurs et de responsables de formation ». 
Peut-être sommes-nous à un tournant, parce que aussi bien l’ évolution technologique que l’ évolution sociale 
et politique nous conduisent progressivement à entrer dans une autre logique sociale, qui intègre à la fois la 
meilleure tradition de l’ancien libéralisme politique, misant sur l’épanouissement, l’ initiative et la 
responsabilité de chaque individu, et une tradition socialiste insistant sur la réorganisation des rapports 
sociaux selon plus de justice, condition nécessaire à l’ épanouissement des individus. 
S’il est vrai que nous vivons un tel tournant, cela veut dire que, en tant qu’institution de formation d’adultes, 
nous avons une place à occuper, des responsabilités nouvelles à prendre dans la mise en oeuvre de cette 
autre logique sociale. 
3) Car le tournant ne sera pas pris, sans un énorme travail de transformation des structures mentales qui 
sont aujourd’hui celles de l’ ensemble des Français. 
Pourquoi la formation devient-elle aujourd’hui particulièrement décisive ? Parce que le changement est 
devenu le mot de ralliement d’une majorité de Français et du nouveau pouvoir, et parce qu’il  n’y a pas, il n’y 
aura pas de changement dans ce domaine plus qu’en d’autres, sans que, parallèlement à l’ économique, au 
social et au politique, un travail soit fait pour transformer les consciences, les mentalités, leur donner les 
moyens d’être lucides et critiques, d’agir au lieu de subir, de raisonner au lieu de répéter, de connaître au 
lieu de se soumettre par incompétence ou ignorance aux décisions d’un autre. Et ce travail sur les 
consciences, sur les structures mentales, les mentalités, c’est précisément le niveau auquel se situe la 
formation permanente. 
Il  se fait certes toujours en liaison avec des questions concrètes, que ce soit celles du travail et de la 
formation professionnelle, que ce soit celles du quartier et de la vie des femmes, que ce soit celles du jeune 
chômeur ou de la femme qui veut se préparer à reprendre un emploi. On ne peut pas faire des parts dans la 
formation, séparer la formation professionnelle de la prise de conscience d’autres réalités. 
C’est pourquoi nous ne sommes pas sans inquiétude de voir un Secrétariat d’Etat couvrir la seule 
« formation professionnelle » et non la formation « permanente » dans son ensemble, la formation autre que 
professionnelle étant renvoyée au Secrétariat au Temps libre rattaché au sous-secrétariat à l’ Education (Cf 
Le Monde, 3 juin 1981). Il est vrai que c’est une question essentielle par rapport aux problèmes de chômage 
et d’emploi ou de développement technologique. Il  est vrai aussi que c’est loin d’être la seule, ou qu’alors on 
serait en retrait par rapport aux objectifs de la loi Delors de 1971. 
Nous disons donc : pas de changement politique  sans travail en profondeur pour changer les structures 
mentales de la masse des hommes et des femmes, et surtout des jeunes qui viennent de subir des années de 
déculturation systématique dans le domaine scolaire et culturel, dans celui de la télévision ou des loisirs et 
parfois dans celui de la formation des adultes : partout l’ont emporté le souci de former des mentalités 
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consommatrices plutôt que des consciences critiques, le goût du spectacle facile plutôt que de la 
connaissance conquise, le tout commandé par le souci de rentabilité et de formation d’une masse de gens 
conformes, indifférents à tout pourvu qu’i ls consomment. 
Je sais que, disant cela, je semble situer l’ IRRFA dans une position partisane et politique « de gauche », 
contradictoire avec ce que je disais plus haut sur la nécessaire autonomie de la formation. Or il ne s’agit pas 
de cela, et je voudrais que cela soit clairement compris, autour de deux types de réflexions :  
        a) Il ne s’agit pas pour nous de courir après la victoire et les vainqueurs pour en tirer quelques 
avantages, mais de dire notre conviction que le changement qui s’opère doit remettre la formation 
permanente dans un ordre de priorité qu’elle avait perdu. Cela ne signifie pas qu’il  faut désormais pour nous 
former nos usagers pour les rendre conformes à un nouveau modèle commandé par le nouveau pouvoir ; 
nous disons seulement que cette nouvelle dynamique sociale ne se développera que si elle inclut une 
conscience critique d’elle-même, y compris sur ses objectifs prioritaires. Par exemple, le Premier Ministre a 
insisté sur la poursuite d’une logique de croissance : ne pose-t-elle pas des questions, ne présente-t-elle pas 
des contradictions qui risquent de conduire le « changement » dans une impasse ? Que faut-il mettre en 
oeuvre comme formation pour donner à chacun les instruments nécessaires, économiques et autres, pour 
qu’il puisse décider en toute conscience ? Il ne faut idéaliser aucun pouvoir : la logique du pouvoir est de 
favoriser ce qui contribue à sa conservation et de neutraliser ce qui le met en cause. Peut-être n’avons-nous 
pas fini d’être des empêcheurs de tourner en rond et en ronron !  
        b) Il est certain par ailleurs que beaucoup d’employeurs ont peur encore qu’une formation telle que la 
nôtre ne crée dans leur personnel une conscience critique source de syndicalisation, de contestation et 
d’agitation sociale. Il nous faut aussi oser poser clairement cette question. Elle est énorme. Je dirai 
seulement ceci : la formation ne crée pas les contradictions réelles qui existent dans une entreprises. S’ il y a 
des conflits, ce n’est pas l’ acte de formation qui les suscite, il permet seulement d’en prendre conscience. 
C’est ce que soulignait Michel Cornaton dans un texte qui avait déjà été cité lors de la dernière A.G. 
Dans un contexte comme celui d’aujourd’hui, il est probablement de l’ intérêt commun des employeurs et des 
salariés que les contradictions existantes soient claires aux yeux de tous, afin de pouvoir être traitées de 
façon positive et de ne pas déboucher dans des agitations stériles. Cela n’est pas encore très bien compris 
par une partie des employeurs ; mais c’est une perspective qui a conduit par exemple le patronat italien à 
soutenir la loi des 150 heures annuelles de formation intégrées dans le temps de travail et à reconnaître la 
section syndicale d’entreprise dotée de ses pouvoirs propres : mieux vaut, à son point de vue, des salariés 
organisés et conscients que des salariés dont le peu de conscience et le manque d’organisation collective fut 
à l’ origine des grèves sauvages et destructrices des années 70. 
Nous sommes donc ouverts sur ce point à un double dialogue avec les organisations syndicales comme avec 
les employeurs. 
4) S’il est vrai qu’aujourd’hui la formation redevient une priori té, peut-être faut-il en tirer une conséquence 
pratique ? Nous avons à apporter dans ce domaine nos dix ans de pratique, de recherche, d’innovations 
pédagogiques. Mais est-il souhaitable que nous-mêmes, comme d’autres, continuions à travailler en francs-
tireurs ? 
Certes nous sommes « association loi 1901 », et nous entendons le rester, c’ est la condition de notre liberté 
et de notre efficacité d’i ntervention. Il  semble d’ailleurs que le Président de la République et le gouvernement 
entendent poursuivre leur politique dans une perspective de décentralisation et de développement de la vie 
associative. 
Dans ce cadre qui préserve notre autonomie, n’ est-il pas souhaitable, n’est-il pas possible de proposer 
l’ élaboration d’un « programme commun » de la formation permanente pour les années à venir, avec 
quelques objectifs précis ? N’est-il pas possible d’ouvri r sur cette perspective un dialogue d’une part avec les 
organismes de formation qui se situent dans une perspective proche de la nôtre, d’autre part avec les 
organisations sociales, familiales, syndicales et politiques ? Nous y sommes prêts pour notre part, de même 
que nous sommes prêts à faire des propositions de contenu. Nous donnera-t-on, et comment, les moyens 
financiers nécessaires à leur réalisation ? 
Dans ces perspectives, nous avons à la fois à continuer ce que nous faisions dans un certain nombre de 
domaines et qui contribuaient déjà à une formation–transformation, mais aussi à inventer des formations qui 
ouvrent des champs nouveaux. 
(...) 
Il  fut un temps où les enfants du peuple allaient peu à l’école et où ils se donnaient une culture réelle dans les 
institutions du mouvement ouvrier ou socialiste, où i ls apprenaient ce qui était nécessaire pour être des 
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militants et des hommes développés. Maintenant tous les enfants vont à l’école, mais ils en sortent sans 
autre formation, dans le meilleur des cas, que celle qui est nécessaire à ce qu’ils soient de bons producteurs 
et de bons consommateurs. Nous avons vocation à offrir,  sur notre terrain, le cadre où ils pourront non 
seulement se connaître eux-mêmes mais acquérir les instruments qui leur permettent de comprendre ce qui se 
passe autour d’eux et d’y intervenir autrement. Donner la dimension historique des choses, mais aussi la 
capacité de réflexion philosophique, mais aussi la dimension artistique, combler donc le fossé entre la 
culture des spécialistes et la culture de masse, toutes choses qu’on apprend de moins en moins à l’école ». 
 

La dissolution de l’ IRRFA fut prononcée illégalement en janvier1983, elle fut le résultat d’une conjonction 
entre l’ incapacité socialiste de contribuer au développement de la formation permanente (les gouvernements 
de la période mitterrandienne ne s’ intéressèrent qu’à la formation professionnelle, moyen de jouer sur les 
statistiques de chômage, dans un intérêt partagé avec les patrons) et les aspirations « autogestionnaires » 
d’une petite équipe de vacataires, techniquement compétents pour la plupart, mais incapables de concevoir la 
nécessité d’une structure, d’une organisation où gestionnaires et salariés devaient se partager les tâches, 
animés par une même volonté de « transformer » la réalité. Quelques opportunistes profitèrent de tout cela 
pour s’approprier les biens de l’ IRRFA et supprimer une institution pour pouvoir monter la leur.  
Ainsi se termina l’histoire de l’ IRRFA. 
                                                                Texte de 2007, repris et corrigé le 03 mai 2021 
 



II.  Deuxième par tie 
Pratiques de lutte idéologique 

 
Partant de là, il s’agissait de déterminer  comment pouvaient se dérouler  ces luttes, et dans 
quel rapport avec les luttes politiques, électorales ou autres. Et d’abord il fallait analyser  en 
lui-même ce rapport, c’est l’objet du premier  texte, de 1974. Puis il fallait prendre des 
exemples, deux ont été choisis, l’analyse des classes moyennes, encore plus importantes 
aujourd’hui, la situation de classe des enseignants, qui se situent souvent au-dessus des luttes 
de classes. Enfin, après avoir  fait la cr itique du « socialisme utopique », nous avons repr is la 
fonction importante de l’utopie dans les luttes révolutionnaires. 
Aujourd’hui il serait nécessaire d’approfondir une analyse semblable à celle des enseignants 
de la situation des fonctionnaires de police, dans une double fonction ambiguë de protecteur  
des citoyens, ce qu’ ils sont quotidiennement, et de défenseurs de la raison d’État, y-compr is 
par la violence physique dont ils ont le monopole légal, d’où leurs rapports variables et 
difficiles dans une pér iode trouble. Souvent, les groupes « révolutionnaires » n’analysent pas 
correctement cette fonction, et retournent contre les agents de police leurs actes d’attaque 
contre l’État capitaliste, rejoignant ainsi les attaques islamistes qui ont une autre origine, 
parfois religieuse et inacceptable. 
       J.G., 14 mai 2021 
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RAPPORT IX 

JEAN GUICHARD 
LUTTE IDÉOLOGIQUE ET LUTTE POLI TI QUE 

Pour une articulation stratégique des luttes à tous les niveaux 
 

Les rapports précédents ont notamment mis en exergue le fait que l'évaluation politique de discours religieux 
préconisant l'articulation du message de la foi chrétienne et de l'histoire sociale de l'émancipation était 
dépendante d'une analyse du statut et de la fonction de l'instance idéologique (ou des systèmes symboliques) 
dans les luttes sociales). Le rapport de J. Guichard constitue un essai pour situer l'importance réelle de 
l'instance idéologique dans les processus d'aliénation et de conscientisation par rapport aux rapports 
sociaux d'exploitation et de domination. J. Guichard, dans ce rapport ~ qui, il est opportun de le signaler, a 
été rédigé plusieurs mois avant les élections de mars 1973 en France ~, estime même que, dans la 
conjoncture propre aux pays riches, l'idéologique acquiert une importance de plus en plus primordiale. 
L'analyse fait ressortir la gravité des raisons pour lesquelles des contextes objectifs d'exploitation sur le pian 
des rapports économiques et de domination sur le pian des rapports politiques ne sont pas transparents à 
ceux qui sont le plus concernés, à savoir les exploités et les dominés. Pour quelles raisons les exploités et les 
dominés sont-ils empêchés de percevoir leur situation objective et de maîtriser les moyens qui leur 
permettraient de débloquer l'énergie transformatrice des rapports sociaux qui est potentiellement présente 
en eux ? Ces raisons doivent être très importantes puisque exploités et dominés constituent de fait la grande 
majorité. Ne faut-il pas chercher ces raisons au niveau de l'impact de l'idéologie dominante sur les masses ?  
Comme J. Guichard l'indique très bien, une analyse des contenus de l'idéologie doit être complétée par 
l'analyse des manières dont cette idéologie est intériorisée par la grande masse des individus. C'est pourquoi 
il s'étend notamment sur la fonction de la famille et de l'école pour manifester comment l'inculcation 
idéologique passe à travers la structuration psychique des individus et les modalités de la transmission 
culturelle. L'idéologie dominante qui présente tous les individus comme politiquement égaux et l ibres se 
manifeste dès lors dans toute sa contradiction.  
J. Guichard insiste en outre sur le fait que loin de penser l'économique, le politique, le culturel, le psychique, 
le sexuel comme des essences bien délimitées et sans rapports les unes avec les autres, il est nécessaire de se 
les approprier comme articulés au sein de ce qui constitue la formation sociale. En effet, la vision de ces 
différents domaines comme complètement distincts et « éclatés » constitue un moment de la conscience 
fausse et livre un appoint idéologique pour le maintien des structures actuelles de domination. C'est 
pourquoi, comme J. Guichard le montre dans le contexte des débats théoriques et stratégiques entre les 
différentes tendances du socialisme révolutionnaire, un des problèmes cruciaux pour ceux qui veulent 
éliminer les causes structurelles de l'inégalité et de l'injustice entre les hommes est de s'approprier la totalité 
articulée des rapports sociaux tout en respectant la relative autonomie des différents domaines. Ceci inclut à 
la fois une critique de la tendance économiste (et structuraliste stricte) et de la tendance propre à un 
humanisme abstrait dans la tradition marxiste (cf. le rapport III de M. Schoonbrood). Le problème est bien 
de savoir comment articuler dans le mouvement révolutionnaire, avec ses grandes organisations, des 
pratiques oppositionnelles au niveau de la socialisation des enfants, de l'inculcation du savoir, de la 
libération sexuelle, de l'urbanisme, de la politique de la santé, de la libération de la femme, de la création 
artistique, etc.  
J. Guichard ne s'exprime pas à partir d'un « lieu» où l'analyse scientifique pourrait se déployer de façon soi-
disant « neutre ». Il s'exprime selon les implications d'une pratique politique « partisane », laquelle repose 
sur' des options stratégiques qui ne sont d'ailleurs pas celles partagées par toute la gauche socialiste et 
communiste.  
Cette contribution a l'avantage non seulement de situer les débats et leur portée stratégique en ce qui 
concerne la relation entre la lutte idéologique et la lutte politique, mais encore - pour ce qui concerne le 
propos spécifique de cet ouvrage collectif - d'indiquer en quel sens une politique oppositionnelle dans le 
champ religieux ecclésial est susceptible de rentrer dans le champ englobant d'une stratégie politique 
soucieuse de ne plus refouler comme insignifiante ou inopportune la lutte sur le pian idéologique. J. 
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Guichard qui, dans son ouvrage important : Eglise, luttes de classes et stratégies politiques, s'est 
longuement expliqué à ce sujet, se contente ici de poser la question de savoir si la théologie politique est, au 
niveau de la nécessaire critique théologique du discours théologique, la réponse adéquate, dans le champ 
religieux, à la                 « demande » révolutionnaire. C'est précisément la question qui est à la base de 
plusieurs autres contributions de cet ouvrage et qui sera encore reprise dans la contribution suivante (n° X).  
         La Rédaction de l’ouvrage 

 
I.– PROBLÉMATIQUE GÉNÉRALE 

 
  A) Éclatement de la conscience.  
Une des caractéristiques structurelles des formations sociales contemporaines est probablement la division, la 
séparation : division du travail, séparation entre le travailleur et les moyens de production, distinction entre    
« l'homme » et « le citoyen », entre le « public » et le « privé », etc. Ces exemples font apparaître que c'est 
aux divers niveaux d'une formation sociale que se manifeste cette division économique, politique et 
idéologique.  
Au niveau idéologique, la division se traduit en particulier par une pratique du « cloisonnement », une 
incapacité à parvenir à une vision cohérente de l'ensemble des phénomènes. Le cloisonnement scolaire en est 
la meilleure illustration : l'élève passe d'un cours de géographie à un cours de physique, puis à un cours de 
littérature, puis de langue vivante, puis d'histoire, etc., sans qu'aucun rapport puisse être établi entre des 
disciplines enseignées par des hommes qui, eux-mêmes, s'ignorent ; la « sonnerie » horaire vient rythmer la 
division.  
Plus profondément la séparation apparaît dans la difficulté à établir un rapport entre les phénomènes 
politiques, économiques et idéologico-culturels d'une part, et d'autre part entre cet ensemble de phénomènes 
et le domaine, considéré comme « privé », de la psychologie individuelle et de la sexualité. La structure 
sociale actuellement dominante produit donc des consciences « éclatées », dont sont les symboles l'ouvrier 
qui milite dans un syndicat de gauche et vote à droite, ou l'enseignant politiquement de gauche qui pratique 
une pédagogie répressive et réactionnaire. On peut même dire que cet « éclatement » est aujourd'hui une des 
conditions d'existence de l'ordre social : c'est lui qui rend possible une manipulation des individus en même 
temps qu'il rend très difficile l'unification des luttes visant à supprimer cet ordre et à créer un ordre supérieur. 
C'est peut-être là un des problèmes majeurs de la pratique révolutionnaire actuelle.   
Une des caractéristiques des stratégies révolutionnaires en Europe est d'ailleurs d'être presque toujours          
« sectorisées », soit parce qu'elles n'englobent jamais l'ensemble des contradictions qui apparaissent dans les 
formations sociales capitalistes, soit parce qu'elles se contentent de qualifier de « globales » des stratégies qui 
ne valent que dans un seul secteur de lutte considéré à lui seuI comme point de cristallisation absolu de toutes 
les contradictions. Par exemple la revendication (juste) de « contrôle ouvrier » tient parfois lieu d'axe 
stratégique global ; dans un autre domaine, l'analyse du rôle de l'école dans la reproduction des rapports de 
production capitalistes devient tellement absolue que toute action sur l'école, - autre que sa destruction totale 
et immédiate -, devient impossible, et que les revendications matérielles immédiates sont laissées aux                  
« réformistes » : la rupture entre l'économique et le politico-idéologique redevient totale.  
Si cela est exact, cela signifie qu'un des aspects importants de toute lutte révolutionnaire est un travail           
« idéologique » pour combattre cette difficulté des hommes à parvenir à une vision cohérente et globale de 
leur propre oppression ; c'est en ce sens que la lutte pour « l'unité » est fondamentale ; il n'est pas sûr qu'on ne 
la voile pas en la réduisant à un de ses aspects, unité entre « organisations » ou unité dans les compétitions 
électorales.  
 
  B) Éclatement de la conscience révolutionnaire.  
 1) Il est frappant que même le marxisme a subi le contrecoup de cette pratique de la séparation. 
L'objectif central de Marx fut en effet de jeter les bases d'une critique scientifique du mode de production 
capitaliste dans sa totalité, et par conséquent de penser l'articulation entre tous les niveaux de l'existence ; les 
textes qu'il écrit dans sa maturité - et dont certains sont restés longtemps inconnus comme les Grundrisse - 
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révèlent aussi combien il eut le souci d'intégrer dans sa critique la dimension psychologique et individuelle 
des problèmes   « sociaux » 1).  
Il n'en reste pas moins que Marx lui-même fut amené à développer avant tout sa critique de l'instance 
économique parce que, comme l'exprima plus tard Engels, « Face à nos adversaires, il nous fallait souligner 
le principe essentiel nié par eux, et alors nous ne trouvions pas toujours le temps, le lieu ni l'occasion de 
donner leur place aux autres facteurs qui participent à l'action réciproque » 2). Quant aux « disciples », dès 
la fin du XIXe sièc1e, ils s'acharnèrent à réduire le marxisme à une grille d'analyse de la réalité, où 
l'économique était seuI déterminant ; tout le développement de la pensée marxiste passe à travers une lutte 
contre cette tendance « économiste » qui est réductrice de tout à un seul élément de la structure, abandonnant 
du même coup à l'adversaire tous les autres terrains de lutte. Engels 3) puis Lénine, Lukacs, Gramsci, pour en 
rester aux « grands » théoriciens, consacrèrent une partie de leurs travaux à un combat contre l'économisme.  
Celui-ci reste aujourd'hui des plus déterminants dans l'action pour l'unification des luttes de libération des 
hommes, car l'économisme est encore un des fléaux du mouvement révolutionnaire : l'économisme présent 
dans le mouvement syndical est renforcé par la méfiance qu'inspirent souvent des partis politiques de gauche 
qui ne sont préoccupés de stratégie politique qu'au sens « électoral » du terme, et rentrent ainsi dans le jeu des 
institutions démocratiques bourgeoises ; la rupture manifestée en 1968 entre le mouvement étudiant et le 
mouvement ouvrier a été le signe tragique de l'incapacité actuelle à unifier les revendications économiques 
classiques et les revendications nouvelles apparues sur les problèmes de la famille, de l'école, de la sexualité.  
Le fondement théorique de cette pratique « économiste » réside en un double processus de séparation et de 
réduction :  
 - séparation entre une « Matière » et un « Esprit » opposés l'un à l'autre, dans le cadre d'un 
matérialisme aussi abstrait que l'idéalisme qu'il combattait (caractéristique d'un philosophe comme 
Plekhanov et d'une grande part de la philosophie marxiste soviétique) ; ou encore séparation entre économie 
et politique, production des choses et production des rapports humains ou des idées, objectivité scientifique et 
subjectivité empirique, etc.;  
 - et en même temps, réduction de tout à cette « Matière » abstraite, du politique à l'économique, des 
rapports sociaux humains aux rapports de production économiques, de la conscience à l'objectivité 
scientifique de la matière, etc.  
La critique de cette séparation-réduction a été faite aussi bien par Gramsci que par Althusser 4) 
 
 2. Le débat entre marxistes « humanistes » et « structuralistes ».  
Mais entre les divers critiques de « l'économisme », l'accord est loin d'être réalisé, et une nouvelle opposition 
apparaît entre les humanistes (ou « historicistes ») et les « structuralistes ».  
Tout un courant marxiste a critiqué le matérialisme mécaniste de l'économisme au nom de l'humanisme. 
Aujourd'hui la lutte contre le dogmatisme stalinien passé et présent est souvent menée au nom de l 'homme 
(cf. Garaudy en France, Adam Schaff en Pologne, Svetozar Stojanovic en Yougoslavie, etc.) ; la protestation 
contre le caractère répressif et policier de l'État soviétique se fait même au nom des « Droits de l'homme ». 
La référence à l'humanisme prend donc ici une valeur non seulement théorique mais aussi stratégique  5) 
Cette référence va être âprement critiquée par les marxistes « structuralistes », en premier lieu par l'école de 
L. Althusser : « l'humanisme » marxiste n'est qu'une récupération opportuniste ou un reflet inconscient de 
l'humanisme bourgeois, régression à une problématique empiriste du « sujet », que celui-ci soit l'individu ou 
la classe sociale.  
Inversement, la rigueur « scientifique » d'Althusser sera critiquée comme reflet de la pensée technocratique ; 
l' opposition entre « science » et « idéologie » se traduit par une fétichisation de la science et du savoir, qui 
est la reprise de l'idéologie dominante du capitalisme avancé par l'idéologie des classes dominées.  
Ce qui nous importe ici, c'est de constater que dans un cas comme dans l'autre, on se trouve rejeté dans une 
séparation entre structure sociale et individu, et dans une incapacité à articuler réellement l'un à l'autre : ou 
bien le discours sur « l'homme » reste empreint d'idéalisme et de moralisme, et il est sans prise sur le réel et 
sans crédibilité scientifique ; ou bien le discours scientifique sur la structure devient d'une rigueur tellement 
absolue que toute analyse des pratiques et des sujets est rendue impossible : la notion même de sujet devient 
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pur reflet idéologique de la structure et s'évanouit dans l'abstraction des concepts 6.. Il y a un moment où le 
raisonnement échappe à l'analyse rigoureuse et où le fait d'avoir pensé un objet supprime cet objet : on a 
pensé le sujet humain dans sa détermination par la structure, il n'y a donc plus de sujet humain 7). C'est 
pourquoi on est souvent émerveillé par la rigueur toute mathématique des analyses théoriques ou politiques 
de type althussérien, en même temps qu'effaré par l'impuissance finale à saisir l'objet analysé (école, 
sexualité, individu, etc.) et à agir sur lui pour le transformer : on est à nouveau réduit soit à le contempler, 
soit à le détruire, oscillant entre un conservatisme et un terrorisme nihiliste 8) Ou bien on a une « science », 
une école, une sexualité pures de toute détermination et de tout compromis avec le capitalisme, ou bien on 
abolit (abstraitement) toute science, école, sexualité qui ne répondent pas aux critères théoriques.  
Ce « ou bien ... ou bien » est le meilleur signe de la difficulté théorique qu'a le marxisme lui-même à 
échapper aujourd'hui à l'éclatement idéologique caractéristique des sociétés capitalistes d'Europe occidentale. 
Cela se traduit par une impuissance stratégique : entre un gauchisme marginalisé et un réformisme intégré, 
les germes de théorie et de stratégie révolutionnaires ont quelque peine à se développer  9). 
Il semble que le mouvement révolutionnaire ne puisse donc maintenant progresser réellement dans les pays 
capitalistes avancés que s'il se forge 1es instruments théoriques qui lui permettent de penser les moyens 
d'intégration et de convergences de toutes les luttes qui naissent sur le terrain, à partir des contradictions que 
fait apparaître le développement des pays occidentaux. La recherche d'une stratégie « unitaire », unifiante en 
ce sens précis, semble bien être une des tâches premières de ceux qui se proposent de travailler à la libération 
des hommes et des femmes des oppressions actuelles ... ou du moins de s'engager sur un chemin qui ouvre 
une perspective de libération.  
 
  C) Vers l'articulation des différents secteurs de lutte.  
C'est donc en termes stratégiques que se pose concrètement le problème de l'articulation entre les divers 
secteurs de lutte : il faut se demander non seulement « comment » articuler les luttes économiques et 
politiques avec la lutte sur le terrain idéologique-culturel, mais « quel» est aujourd'hui, dans chaque situation 
concrète, !'aspect principal de la lutte.  
Sans remettre en cause ce qui semble bien un acquis de la pensée révolutionnaire - le caractère déterminant 
des conditionnements économico-sociaux -, on est en droit de se demander si, dans le contexte culturel de 
l'Occident, le blocage principal dans les combats pour la transformation du monde ne se situe pas au niveau 
théorique et idéologique. Autrement dit, peut-on aller plus loin dans le mouvement politique actuel sans 
porter le combat au niveau de ce qui empêche concrètement des masses considérables de s'y intégrer, c'est-à-
dire au niveau des conditionnements psychologiques et culturels qui consacrent sur les travailleurs eux-
mêmes la domination de l'idéologie des classes possédantes ? Dans l'élaboration d'une stratégie de lutte 
globale (qui articule tous les niveaux d'une lutte actuellement morcelée, et par là facile à réintégrer dans le 
système dominant), l'aspect principal ne se trouve-t-il pas au niveau théorique et idéologique-culturel ?  
Cette hypothèse doit être assortie de quelques précisions pour ne pas être interprétée de façon inexacte. EIIe 
ne signifie pas que les autres formes de lutte deviennent négligeables, en particulier les luttes économiques et 
salariales : c'est même dans la mesure où les contradictions économiques du capitalisme contemporain 
s'étendent à tous les domaines de l'existence humaine - même les plus « privés » - qu'i! devient possible de 
poser concrètement le problème d'une lutte de libération à ce niveau. L'exploitation de l'homme par l'homme 
s'arrête en effet de moins en moins aux portes de l'entreprise. mais envahit toujours plus profondément le 
domaine du logement (spéculation foncière et immobilière), du temps laissé « libre » par le travail 
(commercialisation des loisirs. aménagement des transports. etc.). de la culture (contrôle étatique des moyens 
de communication de masse. organisation de la transmission du savoir par l’école, etc.), des mécanismes 
psychologiques (conception officielle de « l'inadapté », de « l'anormal », du « débile ». et organisation 
conséquente de la psychiatrie) ...  
Dans le moment actuel. parler de combat politique dans le domaine psychologique et culturel n'a rien 
d'utopique : les mouvements de lutte ont surgi depuis longtemps sur ces divers terrains, contre l'emprise du 
profit sur la ville, la politique des transports, l'organisation du savoir. de l'école, de la psychiatrie, etc. ; des 
groupes nombreux se sont formés : comités de lycéens et d'étudiants, mouvements de libération de la femme, 
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organismes de gestion démocratique des quartiers, etc. Mais actueIIement, tout cela reste fractionné, 
facilement isolable et récupérable par le pouvoir, dans la mesure où le lien n'est pas fait sur le plan théorique 
et  stratégique entre toutes les formes de luttes 10) 
Transformer les conditions psychologiques et culturelles des hommes d'aujourd'hui en Occident apparaît 
donc non comme un simple complément apporté aux luttes déjà existantes, mais comme une perspective 
décisive susceptible de modifier l'ensemble des luttes, et de les porter à un autre niveau d'efficacité.  
C'est même le seul moyen de faire progresser les luttes de libération, sinon c'est à ce niveau que les classes 
dominantes verrouilleront toute possibilité de changement dans le domaine fondamental de l'entreprise, 
comme le montre l'exemple de l'ouvrier que l'on « tient » éloigné de toute revendication syndicale et 
politique, par les dettes qu'il a contractées en achetant sa maison « individuelle ».  
Derrière cette élaboration stratégique, c'est le problème d'une transformation profonde de l'homme qui est 
posé. Cela apparaît confusément dans des slogans tels que : « Nous voulons tout », ou « Changer la vie ». 
Articuler ces aspirations encore diffuses dans une théorie et dans une stratégie politique cohérentes, telle est 
une des tâches actuelles de ceux qui se proposent de lutter pour le « développement de tout l'homme et de 
tous les hommes », selon une formule célèbre qui reste vide tant qu'elle se refuse à prendre un contenu 
politique précis : lutte contre les rapports sociaux actuels pour la construction d'une société socialiste.  
 

II.  – QUELQUES POINTS D’APLICATION 
 

Dans cette problématique générale, il serait nécessaire de repenser un certain nombre de points précis :  
 - au niveau idéologique de la structure sociale, l'ensemble des domaines qu'Althusser a rassemblés 
sous le nom d' « Appareils idéologiques d'État », en premier lieu la famille et l'école : quelle est leur fonction 
actuelle ? Comment se fait leur articulation avee les autres appareils idéologiques et avec les autres niveaux 
de la structure ?  
 - au niveau des pratiques individuelles et sociales : quel est le statut de l'individu ? La place de la 
sexualité ? Quelles limites la structure impose-t-elle à ces pratiques ? Quel est donc aussi leur mode 
d'articulation avec les divers niveaux de la structure ?  
Beaucoup d'autres points seraient à examiner, par exemple celui de l'art et de la création artistique, sur 
lesquels se cristallisent dans certains cas (sociétés socialistes) les contradictions internes existantes à d'autres 
niveaux ; en Occident, cet élément a été historiquement un élément non négligeable de la lutte 
révolutionnaire (cf. le surréalisme et sa recherche d'un rapport organique entre le combat politique, la critique 
de la « beauté » reconnue jusqu'alors, et la recherche de nouveaux modes d'expression artistique) ; 
aujourd'hui, aussi bien au niveau théorique (recherche sur la nature du langage poétique, lancement de revues 
comme Tel Quel, etc.) qu'au niveau pratique (expérience déjà ancienne de théâtre « populaire », nouvelles 
pratiques cinématographiques, renouveau d'expression musicale, etc.), l'art participe étroitement à la crise qui 
traverse la société occidentale 11) Il est probable inversement que l'on n'a pas assez mesuré l'influence sur le 
comportement social des conceptions artistiques (ou du néant artistique) répandues, fût-ce de façon diffuse, 
par l'école ; une critique est donc nécessaire sur ce terrain, mais à un niveau de masse que n'atteignent 
aujourd'hui ni les nouvelles formes de création (les expériences de théâtre « populaire » ne sont souvent 
guère accessibles qu'à un public déjà initié d'étudiants, d'intellectuels ou militants politiques formés), ni des 
recherches théoriques non encore monnayées pédagogiquement par les organisations révolutionnaires 12).  
 
 A) Le statut de l' individu 
Au moins dans un pays comme la France, la conception de l'individu, héritée de l'individualisme libéral, 
semble bien être une des composantes importantes des structures idéologiques des hommes.  

1) La représentation libérale de l'individu  
Dans la représentation libérale de l'individu, qui sous-tend encore l'idéologie dominante, les choses se passent 
à peu près ainsi :  
 a) A la base de tout, on place l'individu, souverain, constitutif de toute la société, selon l'image connue 
de Robinson Crusoé, qui, tout seul, recrée dans son île une société humaine complète, avec son agriculture, 
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son élevage, son industrie ... bien avant de rencontrer son « Vendredi » (l'histoire n'oublie qu'une « petite » 
chose, c'est que Robinson serait mort en quelques jours s'il n'avait sauvé du naufrage tous les produits de 
l'industrie anglaise : tissus, nourriture, outils, armes, etc. A tout individu, il y a une société préexistante).  
 b) Dans un deuxième temps, cet individu entre en relation volontaire avec d'autres individus, pour 
obtenir un produit dont il a besoin : c'est le contrat social. La société est une réalité seconde, établie par libre 
contrat entre des individus préexistants, sur la base des besoins de ces individus.  
 c) Le contrat s'étend à de nombreux individus, on a une société politique ; pour maintenir l'ordre dans 
cette société (les contrats, les « biens » et les « personnes ») apparaît la nécessité d'un pouvoir spécifique 
limité, qu'on appelle pouvoir politique, c'est l'État.  
 
  2) Conséquences.  
 a) On remarquera d'abord que, selon cette conception, l'individu reste toujours « libre » et souverain 
par rapport au reste, entre autres par rapport au politique, puisqu'il n'y est engagé que par libre contrat et 
décision, qu'il peut toujours rompre. Ce qui est premier, c'est le domaine de sa vie « privée » ; il peut ensuite 
« s'engager », ou non, librement, à son choix, dans le politique. Dans sa réalité première et profonde, il est     
« apolitique ».  
 b) Compte tenu du rôle limité que joue le politique (conserver l'« ordre » naturel), la vie politique va 
se dérouler essentiellement au niveau de la désignation des spécialistes qui détiennent le pouvoir, c'est-à-dire, 
en régime « démocratique », au niveau de l'« élection » des représentants des individus.  
Qui désigne en effet des représentants au Parlement ? Les forces sociales constituées, les c1asses sociales ? 
Pas du tout : elles n' ont, en tant que telles, aucune existence légale. Ce qui existe, c'est une addition 
d'individus « libres et égaux en droit » qui, individuellement (cf. le symbole de l'« isoloir » dans lequel passe 
1'électeur), désigne ses représentants politiques. À ce niveau, la loi ne tient aucun compte des inégalités 
réelles (riche / pauvre, patron / ouvrier, propriétaire / prolétaire ... ), les efface dans la fiction d'une « égalité » 
juridique. Le propre de la « loi » qui institue l'égalité fictive des « citoyens » est de masquer, de dissimuler 
l'existence de l'inégalité réelle entre les « hommes » : c'est là un aspect essentiel de toute conception libérale 
et individualiste de la société ; elle fait croire que 1'inégalité existante est l' « ordre », conforme à la nature, à 
la raison, à 1'intérêt des individus.  
 c) L'acte politique sera donc « le vote » : en dehors de cela, il n'est pas de « politique » : ou bien la 
politique n'a pas de sens (puisqu'on a maintenant des « représentants » qui s'en occupent), ou bien la politique 
signifie contestation de l'« ordre » (qui est donc par définition « illégale », contraire à la volonté des individus 
exprimée dans le vote). Ainsi la politique sera exclue par principe de la famille, des rapports personnels, de la 
sexualité, de l'école, de l'art, de la vie professionnelle, etc. Et évidemment de la vie religieuse, domaine par 
excellence d'une rencontre « personnelle » et privée ! Le prêtre, homme de Dieu, homme de cette rencontre 
avec « tout » homme, quelle que soit sa place dans la politique, va donc plus que tout autre se situer hors de 
la politique. Un prêtre ne saurait entrer dans la lutte politique, être « partisan », sans « se couper » d'un 
certain nombre d'hommes et cesser d'être « l'homme de tous », le frère universel. (Mais sous cette apparence 
idéologique de « neutralité » ou d'extériorité par rapport au niveau politique, le prêtre n'en a pas moins exercé 
un pouvoir idéologique qui en faisait, consciemment ou non, un élément de conservation des classes 
dominantes). 
 
  3) Nature de l'idéologie dominante.  
Par là se manifeste la nature de l'idéologie dominante, sous sa forme juridique (l'égalité des citoyens) ou 
philosophique (l'idéologie des « Droits de l'homme », la liberté de l'individu, etc.) :  
 a) Dans la représentation que s'en font les hommes, le domaine privé de l'individu apparaît à la fois 
comme le fondement de toute la société et le lieu inviolable de refuge contre les oppressions sociales et 
l'emprise de l’État. La loi elle-même semble apporter une caution juridique à la sauvegarde de cette vie          
« privée » (inviolabilité du logement, garanties individuelles, etc.) ; en réalité, le pouvoir politique trouve 
toujours, lorsque c'est nécessaire, le moyen de tourner sa propre légalité et d'en dévoiler la réalité ; il a 
d'ailleurs les moyens techniques de réduire à sa guise les limites de cette « liberté individuelle » (cf. par 



 8 
exemple le développement des écoutes téléphoniques ; sur un autre plan, la télévision contrôlée par 
l'appareil d'État est un moyen d'intervention permanent dans la structuration de la vie « privée »). Il n'en reste 
pas moins que, au-delà de toutes ces « atteintes », subsiste fortement la croyance en l'existence d'une vie 
privée individuelle indépendante des structures économiques et du pouvoir politique ; sauf s'il est aux abois, 
la logique du pouvoir est de laisser toujours une marge de liberté suffisante pour alimenter ce mythe, dans la 
mesure même où le fractionnement en individus (et en familles séparées) est une condition de son existence. 
L'encouragement à l'acquisition de petits logements individuels serait une manifestation de cette politique, 
intéressante à analyser en France 13) 
 b) En réalité, le domaine individuel du « privé » est une détermination de la structure sociale 
dominante ; la proclamation de la liberté de l'individu ne répond pas à une volonté d'« épanouissement » des 
individus, mais à une nécessité des structures capitalistes de production. Sur le plan économique, Marx avait 
montré que le capitalisme avait besoin non d'esclaves mais d'ouvriers « libres » 14) ; il faudrait élargir la 
critique à l'ensemble des rapports sociaux. On peut dire que le statut actuel de l'individu s'enracine dans un 
type de rapports de production qui réduit toutes choses - et d'abord la force de travail individuelle - à l'état de 
marchandise séparée, tandis que l'idéologie dominante dans ces rapports de production retourne et voile cette 
réalité en représentant la marchandise-force de travail sous la forme d'un individu libre, doté de droits 
juridiquement reconnus, et qui constitue la base et la fin de tout le système, source de tout pouvoir, sujet de 
toute la vie sociale et fin de toute la production économique. C'est dire que toute idéologie qui représente 
l'homme comme pouvant être, dans les structures actuelles, source et fin de l'activité sociale, contribue au 
maintien du système existant dans la tête des individus : c'est particulièrement le cas de la pensée sociale 
chrétienne, dans la mesure où, rejetant toute forme de processus révolutionnaire, elle est porteuse de l'idée 
qu'un peu plus d'« amour » entre les hommes supprimerait les maux actuels plus efficacement que toute 
transformation des structures économiques et politiques.  
 c) Dans ces conditions, l'une des constantes des États capitalistes sera à la fois de réduire le pouvoir 
des idéologies autrefois dominantes et si possible de se les subordonner. C'est ce qui se passe depuis la 
Révolution française avec l'Église catholique ; celle-ci représentait l'appareil idéologique dominant de 
l'Ancien Régime, contrôlant une bonne partie du secteur « culturel » (y compris l'école, les moyens de 
transmission de la culture, la « censure » de toute production littéraire, artistique, etc.) ; c'est donc contre elle 
que va se tourner d'abord la lutte idéologique des forces révolutionnaires, depuis le XVIe siècle. La 
bourgeoisie française mène une lutte constante pour remplacer l'appareil idéologique ecclésial par son propre 
appareil, où l'école « laïque » va jouer un rôle central : confiscation des biens du clergé, séparation de l'Église 
et de l'État, mise en place progressive d'un secteur scolaire « public » qui tendra à éliminer le secteur              
« privé » ou à se partager la tâche avec lui, selon les conjonctures, c'est-à-dire les nécessités de lutte contre le 
mouvement révolutionnaire (de la loi Falloux à la loi Debré).  
Dans tout cela, on va donc assister à un rejet progressif de la religion dans le domaine « privé », précisément 
celui de 1'« individu ». Cette privatisation a été longuement analysée (cf. Moltmann, Metz, Berger, etc.) et il 
n'est pas nécessaire d'y insister plus. Nous le rappelons seulement en référence à notre propos, car s'il est vrai 
que le statut de l'individu est structurellement déterminé par les rapports de production et contrôlé par le 
pouvoir d'État, cela veut dire aussi que la religion, dans la mesure où elle est « privatisée », va rentrer de fait 
dans l'orbite des rapports de production existants et dans la stratégie du pouvoir d'État, sous l'angle qui lui est 
propre, celui de l'idéologie religieuse ; la religion « affaire privée » apparaît comme un des maillons 
nécessaires de l'idéologie dominante. 
  
 4) Contradictions de l'idéologie dominante. Un lieu de lutte. 
Il faut ajouter aussitôt qu'un tel statut de l'individu et de la vie « privée » comporte des contradictions assez 
profondes. En effet, dès la Révolution française, le fractionnement de la société en « individus » séparés, qui 
est l'envers de rapports de production reposant sur l'organisation collective du travail, se couvre du masque 
des « Droits de l'homme », de l'égalité, de la liberté, de la fraternité, qui vont devenir à leur tour une base de 
contestation de l'ordre social existant. C'est sur les « Droits de l'homme » que se fonderont, contre la 
bourgeoisie dominante, beaucoup de revendications économiques, politiques, anticolonialistes, etc. Un 
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certain nombre de droits ont été conquis par le mouvement ouvrier et socialiste en s'appuyant sur la                
« légalité » héritée de 1789 15). 
De même aujourd'hui, l'aspiration à l'épanouissement, à la « promotion » de l'individu, entre en contradiction 
avec le fonctionnement d'un système social où les individus ne sont que des marchandises, des « supports » 
ou des « agents » du capital, comme disait Marx, toujours plus écrasés et annihilés par l'évolution 
monopoliste du capitalisme 16). 
C'est dire que tout ce qui se rapporte à l'idéologie de l'individu et de la vie privée constitue à deux titres un 
lieu de lutte important :  
 - C'est un des maillons par où se perpétuent les structures sociales dominantes.  
 - C'est un des lieux où se manifestent leurs contradictions internes. Dévoiler dans la vie quotidienne la 
contradiction entre l'idéologie individualiste et le fonctionnement réel du système est sans doute un aspect du 
combat contre ce qui opprime l'homme, trop négligé aujourd'hui.  
En particulier, la religion est un des lieux où se déroulent des luttes que l'on ne peut négliger, et cela d'une 
façon différente d'il y a quelques décades. La position bourgeoise à partir de la Révolution de 1789 fut de 
lutter contre ce qui apparaissait comme l'appareil idéologique dominant de la féodalité : l'Église ; 
l'anticléricalisme, la lutte pour la « lalcité » deviennent des thèmes centraux de la vie politique française, en 
même temps que l'Église et l'école chrétienne sont volontiers utilisées comme instruments de cohésion de la 
société capitaliste, par la même bourgeoisie autrefois anticléricale. Aujourd'hui, au contraire, l'Église 
catholique est devenue un lieu de lutte intense entre les tenants de la société actuelle et ceux qui combattent 
pour la « révolutionner » ; c'est même au nom d'une fidélité au Christ que ces derniers se battent parfois. Il 
semble donc qu'il soit trop simpliste de dire, au nom d'une analyse marxiste « schématique », que l'Église est 
par essence réactionnaire et qu'il n'y a plus de lutte révolutionnaire possible dans l'espace du christianisme. 
S'il est vrai que les luttes des classes traversent aujourd'hui plus profondément l'Église, il serait paradoxal 
d'abandonner à l'adversaire ce terrain de contradiction et de combat idéologique (cf. plus loin, point 3).  
 
 B) Famille et sexualité.  
 
  l. Libération politique et libération sexuelle.  
La famille et la sexualité constituent un autre domaine dans lequel une lutte idéologique serrée est nécessaire 
au progrès de la lutte politique pour une libération des hommes. En effet, ce qui apparaît inconsciemment 
(idéologiquement) dans les masses des pays occidentaux, y compris parmi les travailleurs, c'est le caractère    
« naturel » des lois qui réglementent la constitution de la famille et l'exercice de la sexualité ; un certain type 
de sexualité sera donc reconnu comme la « norme » dernière, à la fois légale et morale (les deux étant 
généralement confondus), hors de laquelle l'homme cesse d'être humain et devient un être anormal ou 
pervers, contre nature et contre raison.  
L'État apparait du même coup comme celui qui fait respecter non seulement la loi mais la morale                    
« naturelle » ; toute rébellion contre lui sera donc aussi rébellion contre l'« ordre » naturel et en dernière 
analyse contre l'homme tout court. Par le biais de tout ce qui touche à la famille et à la sexualité, s'introduit 
donc un verrouillage radical de toute contestation politique, dans la mesure où c'est précisément l'État que 
vise toute lutte révolutionnaire.  
Un travail important est donc à réaliser pour sortir de cette dissimulation des déterminations réelles de la 
famille et de la sexualité, combattre la séparation ainsi introduite entre les rapports de production et l'activité 
sexuelle des hommes, dégager la nature des liens réels qui existent entre les deux domaines. C'est une des 
tâches auxquelles les mouvements révolutionnaires se sont toujours astreints, dans une mesure plus ou moins 
grande, avec plus ou moins d'audace : la réponse qu'ils apportent les qualifie toujours d'une certaine façon. À 
titre de rappel, on pourrait se référer aux socialistes utopistes (conservatisme familial de Proudhon ou 
prophétisme de Fourier ; place des questions sexuelles chez les utopistes plus anciens comme Campanella 
dans sa Cité du Soleil, etc.), à Marx lui-même et à sa théorie de jeunesse sur le type de rapports entre 
l'homme et la femme comme caractéristique du degré d'humanisation de la société humaine, à Engels, à 
Bebel 17), à Lénine et au rigorisme sexuel de l'URSS non sans rapport avec celui qui se développe dans la 
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société américaine (il s'agit de construire un nouveau type de structure économique, et le temps n'est pas 
aux « distractions » sexuelles), etc.  
Plus près de nous, on sait la pIace accordée par les surréalistes à la libération sexuelle dans la libération 
politique des hommes 18). Le sexe est une force subversive réprimée par la société, il est donc en même temps 
force de subversion sociale ; on joue donc ici sur deux registres différents : 1) pour être totale, la révolution 
doit être aussi Sexuelle ; 2) la révolution sociale n'est que le moyen nécessaire pour atteindre la liberté 
sexuelle. En ce sens, les surréalistes apparaissent comme l'un des maillons qui ont conduit historiquement à 
la liaison contemporaine entre révolution politique et révolution sexuelle.  
 
 2) Sexualité et lutte des classes.  
Le premier point à établir serait sans doute le mode de rapports existant entre le développement des forces 
productives et le type autorisé d'activité sexuelle. Dans son étude sur Américanisme et fordisme, Gramsci 
avait tenté, au début des années trente, de faire sur ce point une première approche théorique. Aux États-
Unis, dit-il, la rationalisation a déterminé la nécessité d'élaborer un nouveau type d'homme conforme au 
nouveau type de travail et de processus de production ; cela exige d'une part de détruire un type d'équilibre 
psycho-physique correspondant aux processus antérieurs (travail professionnel qualifié, initiative du 
travailleur, imagination créatrice de l'artisan, « humanisme » du travail, etc.), et d'autre part de créer un 
nouvel équilibre ; la question sexuelle a un rôle important dans cet équilibre :  
 1) parce que le caractère « obsédant » du nouveau type de travail crée des tendances à la                     
« dépravation » alcoolique et sexuelle : d'où la prohibition et les mesures tendant à contrôler la vie sexuelle 
des ouvriers de Ford, par la création d'un corps spécial d'inspecteurs - l'idéologie « puritaine » venant couvrir 
d'un voile « spirituel » et « moral » cette nécessité d'ordre économique ;  
 2) de façon positive, parce que les nouvelles méthodes de travail exigent une discipline rigide des 
instincts sexuels (du système nerveux), donc un renforcement de la « famille », au sens d'une réglementation 
et d'une stabilisation stricte des rapports sexuels 19) De façon directe ou par l'intermédiaire de l'État apparaît 
donc un système complexe de contraintes et de répressions sexuelIes ; Gramsci souligne le rôle du mode de 
vie, de la littérature, de l'art dans ce système de coercition : « Les nouvelles méthodes de travail sont 
indissociables d'un mode de vie déterminé, d'une façon de penser et de sentir la vie ; on ne peut obtenir de 
succès dans un domaine sans obtenir des résultats tangibles dans l'autre », il interprète en ce sens l'intérêt 
porté par Trotski à tous ces problèmes, ainsi qu'à l'américanisme : en URSS aussi il s'agissait de construire 
une industrie et un homme nouveaux ; c'était inimaginable sans coercition, mais les solutions pratiques furent 
erronées.  
Gramsci insiste aussi sur les contradictions qu'entraîne pour le régime ce mode de coercition : les pratiques 
sexuelles sont réglementées sévèrement, par les lois, par les habitudes idéologiques créées, mais il reste 
possible à ceux qui ont les moyens matériels d'échapper à cette réglementation. Là encore les classes 
possédantes violent leurs propres lois, qui, du même coup, perdent peu à peu leur crédibilité de masse : de 
même que l'alcool était accessible aux riches au temps de la prohibition, de même ceux-ci pourront accéder à 
une relative liberté sexuelle. Gramsci rappelle que l'on dut par exemple interdire aux officiers de marine 
américains de célébrer des mariages en mer, car les riches américaines pratiquaient beaucoup de mariages         
« saisonniers », au cours de leurs voyages en Europe (on se mariait au départ, et on divorçait avant le retour).  
Les femmes et les jeunes semblent, de ce point de vue, un double lieu de rupture de la « moralité » 
dominante.  
L'analyse de Gramsci met donc en valeur :  
 - d'une part, la profondeur des liens qui unissent l'évolution de la base économique (forces 
productives, rapports de production) et le type d'activité sexuelle considéré comme « normal » (légal et moral 
à la fois) ;  
 - d'autre part, l'importance des idéologies dans le domaine de la famille et de la sexualité : consacrant 
comme « naturel » l'ordre moral existant, elles exercent une fonction précise de conservation des rapports de 
production dominants ; toute lutte contre ces rapports de production devra donc se porter aussi sur le terrain 
idéologique.  
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Un travail semblable a été réalisé par un certain nombre d'autres marxistes, en particulier W. Reich et les 
théoriciens de l'école de Francfort. Reimut Reiche a tenté d'en faire une synthèse dans son ouvrage Sexualité 
et lutte des classes : il a fait lui-même dans ses différentes postfaces une critique de son propre travail, de ses 
faiblesses et de ses incohérences théoriques, et on peut s'accorder avec lui lorsqu'il écrit qu'« il n'existe pas 
une seule tentative de présenter de façon cohérente les relations entre les conditions de production 
marchande capitaliste, formes actuelles du conditionnement des pulsions, et leur transparence dans la 
conscience de classe naissante. Même la discussion sur « Marxisme et psychanalyse » ne traite jamais 
réellement de ces relations, le problème n'est pratiquement pas soulevé » 20). Une recherche systématique et 
approfondie est donc nécessaire sur ce point.  
En France, une autre tentative de bilan provisoire a été faite par Lucien Sève, philosophe membre du P.C.F. 
21); intéressant et riche d'aperçus nouveaux, elle témoigne d'une reprise de la recherche théorique au sein de la 
pensée marxiste française, mais elle reste loin de régler de manière satisfaisante le contentieux « marxisme-
psychanalyse ».  
 
  3) Débats sur la révolution sexuelle. 
Sur la base des recherches effectuées sur ce premier point, apparaissent en effet des problèmes complexes, et 
actuellement mal réglés, tournant autour de ce qu'on appelle la « répression sexuelle » (ou inversement : la     
« révolution sexuelle »). Dans de nombreuses formulations de la revendication de « libération » ou de           
« liberté » sexuelle, il semble en effet que la répression sexuelle soit un phénomène social, conséquence du 
mode de production capitaliste, et d'autant plus marqué que le mode· de production capitaliste s'achemine 
vers l'ultime développement possible des forces productives en son sein.  
Il serait donc alors possible de concevoir que la conséquence d'une destruction du mode de production 
capitaliste se traduise par une totale « liberté » sexuelle, l'absence de toute contrainte, de toute répression. Or, 
cette problématique suppose que l'on a procédé à une nouvelle séparation entre un « biologique » considéré 
comme « naturellement » vierge de toute répression, et un « social » source de toute la répression sexuelle, la 
libération étant donc la suppression d'une société répressive et la création d'une société sans contrainte, sans 
ordre, sans répression, « sans pères », selon une expression récente ; mais cela présuppose à nouveau la 
référence à un ordre « naturel » sans répression, c'est-à-dire à la limite sans structure sociale, dont on peut se 
demander si elle coïncide exactement avec la perspective marxiste de la « société sans classes ». La                
« réalité » de l'homme est en fait réduite à sa « libre » activité sexuelle ; la lutte sociale n'est qu'un moyen 
transitoire, bien que nécessaire, de restituer l'homme à lui-même.  
Cette réduction n'est que la réponse à une réduction inverse (fréquente dans le mouvement révolutionnaire et 
qui réalise une des formes d'obturation de la sexuahté dans l'idéologie dominante) : pour ce courant, la 
sexualité n'est qu'un élément du problème social ; la révolution sociale réglera donc automatiquement les 
problèmes sexuels, et il n’y a guère besoin de s'en occuper maintenant ; les revendications actuelles de           
« liberté sexuelle » ne sont donc que le fait de membres des c1asses dominantes qui veulent se donner 
immédiatement les moyens de jouir sans contraintes. Il y a relativement peu de temps que cette tendance, 
dominante en URSS, a commencé à être battue en brèche dans les rangs des partis communistes européens.  
Le problème est donc là encore de penser l'articulation, dans la totalité humaine, de deux domaines 
spécifiques bien que non séparables, - les rapports de production et l'activité sexuelle -,dans un combat 
idéologique contre toute assimilation ou réduction de l'un à l'autre. En ce qui concerne la                  « 
répression sexuelle », il semble que la recherche s'oriente vers les modes de « reprise du biologique dans le 
social », d' « hominisation » (de socialisation) du « petit d'homme » ; et la médiation de l'idéologie semble 
bien jouer ici un rôle central. Prenons deux exemples de cette recherche.  
 a) B. Muldworf 22), dans un article récent, écrit : « Ce .que la psychanalyse nous enseigne, en tout cas 
ce que j’en retiens pour compte de ma réflexion, c'est que le « biologique » en l'homme est repris par le         
« social », non pas d'une façon directe et immédiate, mais d'une façon indirecte, médiate, par l'intermédiaire 
d'une « structure spécifique d'élevage » nécessitée par les conditions particulières de naissance du petit de 
l'homme, c'est-à-dire que notre « psychisme » se constitue par une sorte de « répression » du biologique, qui 
est en réalité une réorganisation pulsionnelle nécessaire à l'hominisation du petit de l'homme ». « C'est cette 
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réorganisation pulsionnelle dans le cadre et grâce à cette structure d'élevage qui fait faire au petit de 
l'homme ce saut qualitatif du biologique dans le psychique » Et il y aura donc, poursuit l'auteur, deux types 
de « répression » :   
 - l'une qui est liée au phénomène « d'apprentissage de la satisfaction différée », qui constitue le désir, 
comme satisfaction « imaginaire », dont l'érotisme est le corollaire, comme l'une des deux composantes 
subjectives, avec l'affectivité, de la sexualité humaine ;  
 - l'autre qui est liée aux structures socio-économiques et culturelles qui donnent une forme d'existence 
concrète aux modes de satisfaction de la sexualité, historiques et transitoires, couple, famille, etc.  
Ceci étant posé comme « condition naturelle » de l'homme, la première forme de répression apparaît en 
quelque sorte comme permanente, inhérente à la « nature » de l'homme (apprentissage de la satisfaction 
différée), tandis que la répression « sociale» apparaît susceptible d'être combattue, au profit de formes 
d'organisation des structures « d'apprentissage » qui favorisent mieux l'épanouissement de la sexualité des 
individus.  
On voit combien on reste là à un niveau ambigu, la question de la nature de l' « Oedipe » et de sa permanence 
restant posée. Nous ne retiendrons que cette affirmation d'une médiation, celle d'un appareil idéologique, à la 
fois institutionnel (famille et structure d'« élevage » en général) et culturel (les lois qui réglementent la 
satisfaction sexuelle, l'expression du désir, l'érotisme, etc., les « valeurs » morales en ce domaine, etc.).  
 
 b) Dans le même sens, Maurice Caveing, dans une critique de l'ouvrage de Lucien Sève, écrit 23): « Le 
processus de formation de la personnalité est commandé non directement par les rapports de production 
(sous réserve de l'âge où l'enfant entre dans la production), mais médiatement par les idéologies religieuses, 
juridiques, morales et politiques cristallisées dans la famille d'origine de l'individu et par la structure interne 
propre de cette famille. En outre, ces idéologies diversifiées en elles-mêmes ne se présentent dans la famille 
à l'égard de l'enfant que sous la forme unique et différenciée de la « loi » parentale ». Développant la nature 
de conflits qui se manifestent à partir de là, et introduisant une critique de l'analyse freudienne, M. Caveing 
conclut, après avoir insisté sur cette « médiatisation des exigences sociales par la famille », que le processus 
de formation de la personnalité est « tout entier superstructurel » ... essentiellement « idéologique », étant 
donné la condition de tutelle psychologique dans laquelle vit l'enfant. « Étant donné le caractère spécifique 
de chaque « famille » dans ce cadre général, les limitations de l'individu, la « répression » qu'il subit, 
prendront donc toujours un double caractère, tenant aux inégalités sociales, mais aussi aux inégalités 
individuelles qui sont « l'effet de la forme même qu'a prise dès un âge tendre la dynamique interne des 
conflits » (p. 248). Ce qui invite, sur une base différente de celle de B. Muldworf, à mener un travail sur ces 
problèmes, qui sache respecter les différents niveaux auxquels se détermine la personnalité des individus.  
Mais ce que nous visions à travers ce développement était essentiellement le conditionnement de la lutte 
politique par cet élément « superstructurel » des idéologies à travers lequel est pensée et vécue la sexualité 
humaine. Ne pas intégrer cet élément dans une stratégie révolutionnaire, n'est-ce pas mutiler gravement la 
réalité même de ce qu'on veut transformer pour permettre son plus grand épanouissement ?  
 
C) École.  
 
C'est sans doute sur l'école que la réflexion a le plus avancé : l'école apparaît comme le meilleur révélateur 
des conditionnements psycho-culturels du politique dans l'Europe d'aujourd'hui, d'autant plus qu'elle occupe 
une place grandissante dans la vie humaine : un minimum de dix ans, un maximum de vingt ans, alors que 
l'homme est dans le meilleur de sa force physiologique et de la croissance de son potentiel intellectuel.  
 
 1) Ambiguïté de la démocratisation de l'enseignement.  
C'est avec la bourgeoisie moderne que se développe l'école publique de masse, à mesure que les 
transformations technologiques dans l'organisation de la production changent les conditions du travail social 
et imposent donc aux travailleurs l'acquisition de plus d'instruction ; celle-ci devient une « valeur » sur le 
marché du travail, le moyen d'assurer la « promotion » sociale de l'individu ; en même temps se développait 
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l'idée que des citoyens « égaux » avaient tous droit à cette instruction. Ainsi l'école prend un double 
caractère de « nécessité » du capitalisme et de conquête « populaire » du droit au savoir, d'où son ambiguïté : 
tandis que la revendication du savoir était d'essence progressiste et révolutionnaire, la recherche d'une « 
promotion» impliquait l'acceptation de la division du travail, des mécanismes capitalistes et d'une école qui 
assurait la reproduction différenciée des rôles sociaux dans la production ; l'égalitarisme démocratique 
exigeait simplement que, dans la course aux privilèges matériels à travers examens et diplômes, les mêmes 
«chances» soient données à tous.  
Par là, un certain nombre de revendications sur l'école ne conduisirent qu'à une demande d'extension des 
bénéfices du système social à plus de gens (« démocratisation » de l'enseignement), sans mettre en cause le 
rôle même de l'école, telle qu'elle était conçue, dans le fonctionnement du système ; la séparation était 
réalisée : prenant l'école en elle-même, on demanda son élargissement (quantitatif), et sa revalorisation 
(qualitative) ; on vit apparaître des théories selon lesquelles l'école devait former les « personnes » (culture 
générale « désintéressée ») indépendamment de toute acquisition d'un métier. Ainsi, produit de la division du 
travail, l'école mettait entre parenthèses la connaissance « pratique », pendant une durée mythique qui 
instaurait pour les enfants un royaume d'« égalité » devant une culture - elle-même objective et « neutre » -, 
avant que l'entrée dans la vie productive ne les replonge dans l'inégalité réelle. On oubliait qu'une instruction 
« égale » donnée à des enfants « inégaux » (socialement, culturellement, psychologiquement) ne pouvait 
produire que des fruits inégaux 24). 
 
 2. L'école : lieu de reproduction des rapports sociaux. 
  
La critique de ces thèses libérales va conduire à voir au contraire dans l'école le lieu privilégié de 
reproduction des rapports sociaux de production : « Les méthodes, les lieux, l'aménagement de l'espace, 
réduisent l'élève à la passivité, l'habituant au labeur privé de jouissances (malgré les prétentions à un 
enseignement « vivant» et quelques tentatives de renouvellement). L'espace pédagogique est répressif, mais 
cette « structure » a une signification plus vaste que la répression locale. Le savoir imposé, ingurgité par les 
écoliers, régurgité dans les examens, correspond à la division du travail dans la société bourgeoise. Et 
l'entretient donc » 25).  
Les luttes élaborées à partir de là porteront donc non seulement sur les mauvaises conditions matérielles 
d'enseignement (manque de locaux, de maîtres, de moyens matériels pour les familles, etc.), mais surtout sur 
les deux problèmes-clés : celui du contenu idéologique de l'enseignement et celui du rapport pédagogique et 
des méthodes. En effet, c'est par le contenu de l'enseignement (type de culture, conception implicite de 
l'histoire et de la philosophie, - la « philosophie des professeurs » dont parle François Chatelet, - règles 
morales et civiques, « beau » langage, etc.) et par le rapport pédagogique (rapport autoritaire enseignant-
enseigné - consacré par toute une institution, dont « l'Inspection générale » apparaît à beaucoup comme le 
symbole - qui prépare l'élève à la soumission aux rapports hiérarchiques dans la production) que l'école 
assure le mieux la reproduction des rapports de production. La prétention de l'école à la « neutralité » 
n'apparaît plus que comme une représentation idéologique qui joue un rôle précis d'obturation des luttes de 
classes réelles.  
 
 3) Rôle dominant de l'appareil idéologique scolaire.  
C'est ce qui inspire à Althusser cette thèse : « Nous pensons que l'appareil idéologique d'État qui a été mis en 
position dominante dans les formations capitalistes mûres, à l'issue d'une violente lutte de classes politique 
et idéologique contre l'ancien appareil idéologique d'État dominant, est l'appareil idéologique scolaire » 26) 
En ce cas, on peut dire que c'est par le niveau idéologique qu'est assuré, de façon privilégiée, le maintien et la 
reproduction du système social d'exploitation du travail humain. Cela vient confirmer nos conclusions 
précédentes.  
 

III.  - OPTIONS STRATÉGIQUES 
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L'analyse qui vient d'être faite, et l'affirmation que le rôle principal dans les luttes révolutionnaires en 
Europe doit être situé au niveau idéologique, implique un choix stratégique qui est loin d'être partagé 
aujourd'hui par toute la gauche et par toutes les forces socialistes et communistes. En ce sens ce texte est un 
texte « partisan » ; il se donne comme tel, sans prétendre pour autant ni exprimer une vérité absolue ni même 
atteindre à une cohérence théorique et stratégique, actuellement plus recherchée qu'objet de certitudes. Ceci 
dit, essayons de mieux situer ce choix par rapport aux autres.  
 
 A) Le choix « économiste ».  
La stratégie la plus cohérente actuellement proposée est celle du mouvement communiste, dans les deux pays 
occidentaux où il est le plus développé, la France et l'Italie. En France elle se ramène à deux éléments 
simples :  
  a) L'immense majorité de la population est opprimée par une petite minorité représentant le 
capitalisme monopoliste d'État ; 1'objectif est donc de réaliser une alliance de tous contre les monopoles : 
autour de la classe ouvrière, rassembler les autres victimes des monopoles, petits propriétaires paysans 
(contre l'agriculture capitaliste), petits commerçants et artisans (contre les monopoles commerciaux), petits 
industriels écrasés par les concentrations et contraints à disparaître ou à faire de la sous-traitance, ingénieurs, 
cadres, etc.;  
  b) Pour cela il faut réaliser un gouvernement de « démocratie avancée », où la présence 
communiste permettra d'impulser par le haut une dynamique de transition vers le socialisme ; cela implique 
que l'on ne politise pas les luttes économiques (on réintroduit par là le dualisme entre économique et 
politique), et que l'on évite toute critique idéologique qui pourrait choquer les alliés recherchés de la petite-
bourgeoisie, dans leur sens de l' « ordre » et de la famille, leur respect des tabous sexuels, leur souci d'une 
école « tranquille » où leurs enfants travaillent « bien » pour devenir à leur tour des petits-bourgeois 
tranquilles, etc.  
Cette stratégie va donc être centrée sur des revendications économiques, aux dépens de toute mise en cause 
idéologique des structures actuelles, comme cela est visible dans le « petit livre rouge » du Parti communiste 
français 27); les problèmes de « la femme » sont ramenés à des réalisations économiques (construction de 
crèches, etc.), qui sont en effet de première nécessité, mais aux dépens de toute remise en question du mode 
actuel de rapports sexuels et de soumission de la femme dans ces rapports (d'où la discrétion sur la 
contraception, l'avortement, etc.) et sur l'organisation familiale existante 28); le problème de l'école reste traité 
dans les vieux schémas, par exemple celui « d'orientation et de sélection selon les capacités des individus et 
non selon leur origine sociale ou la fortune de leurs parents », qui n'est qu'une reprise de la théorie bourgeoise 
des « aptitudes » naturelles, dont on sait pourtant qu'elles ne font pour une large part que consacrer les 
inégalités sociales ... 29) 
On est donc en présence d'une stratégie cohérente et forte, dans la mesure où elle correspond à des 
aspirations matérielles réelles et profondes de la masse des travailleurs. Mais on peut se demander si elle ne 
reproduit pas à nouveau les « découpages » de l'ordre bourgeois et si elle ne se condamne pas à l'impuissance 
dans la mesure où elle s'affirme conservatrice dans le domaine décisif des idées ; or n'est-ce pas aujourd'hui   
« dans la tête des gens », dans leur conscience, leur subjectivité, que réside 1'obstac1e le plus important à un 
passage au socialisme ?  
 
 B) Problèmes d'une articulation des luttes à tous les niveaux.  
L'élaboration d'une stratégie plus globale se révèle au contraire beaucoup plus difficile : d'abord parce qu'elle 
est encore minoritaire ; ensuite parce qu'elle doit avancer dans les domaines étouffés par l'économisme, sans 
pour autant se couper des luttes économiques ; or la tentation est grande de valoriser le « qualitatif» contre le 
« quantitatif », et de considérer comme conservatrices les c1asses dominées, qui sont aussi les plus 
perméables à l'idéologie dominante, à la morale sexuelle, familiale, etc., qui est la loi bourgeoise (plus ou 
moins respectée par la bourgeoisie elle-même).  
L'objectif d'une telle stratégie est en tout cas clair : que les classes dominées s'approprient dans tous les 
domaines leurs propres conditions d'existence, économiques (appropriation des moyens de production), 
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politiques (conquête du pouvoir d'État), mais aussi idéologiques (appropriation de leurs conditionnements 
idéologiques-culturels), et à travers cela que les individus s'approprient aussi leurs conditions d'existence, 
psychologiques, sexuelles, artistiques, etc.  
Cela implique évidemment que de nombreuses tâches soient menées simultanément, en particulier :  
 - travail de recherche théorique fondamentale dans chaque domaine et articulation des recherches. En 
particulier, on ne dispose aujourd'hui d'aucun travail collectif qui serait aux idéologies dominantes actuelles 
ce que fut l'Idéologie allemande de Marx aux idéologies dominantes de son époque : comment fonctionnent-
elles ? Quel est leur impact sur les classes dominées ? Par quels mécanismes sont-elles facteur de domination 
? etc.  
 - construction d'une organisation politique qui soit à même de coordonner et d'impulser les luttes 
partielles menées à divers niveaux, d'une façon autre que « bureaucratique ».  
Pour les pays d'Europe occidentale, marqués par la tradition chrétienne, il apparaît que ce travail rencontre 
toujours dans son développement les idéologies chrétiennes. Il doit donc s'y affronter clairement au lieu 
d'éviter la difficulté, ou de la réduire à un problème institutionnel de rapports entre l'Église et l'État et de       
« laïcité ». C'est sur son fondement même que le christianisme doit être envisagé par un mouvement 
révolutionnaire conscient, c'est-à-dire sur le contenu même de ce que représente l'Église, sur ses formes 
liturgiques, sa réflexion théologique, etc. Il nous semble trop « mécaniste » de dire : les questions 
théologiques sont des questions aliénées, supprimons les causes (économiques) de l'aliénation, et ces 
questions disparaîtront d'elles-mêmes. C'est oublier que l'existence même de ces questions intervient 
directement dans la lutte politique, et que si on les néglige ou refoule, elles réapparaissent ailleurs (par 
exemple dans une pratique politique absolutisée, un parti considéré comme une Église, etc.).  
Une critique théologique du discours théologique nous paraît donc non seulement garder un sens, mais être 
une nécessité dans la lutte révolutionnaire. Quel type de critique théologique correspond à cette « demande » 
révolutionnaire ? La théologie politique de Metz est-elle la réponse adéquate ou un nouvel enfermement dans 
une théologie « professionnelle » autosuffisante ? Quel type de discours introduit réellement une rupture dans 
l'univers fermé de la théologie, consacrant un « pouvoir religieux » socialement conservateur ? Autant de 
questions qui devraient être plus largement débattues par les mouvements révolutionnaires 30). 
  
Notes : 
                                                
1) Déjà les œuvres de jeunesse de Marx comme les Manuscrits de 1844, la Sainte Famille (1845) ou l’ Idéologie 
allemande (1846) sont riches de notations d’ordre psychologique, mais dans une perspective encore très 
« humaniste » ; par contre Marx, dans les Grundrisse (Fondements de la critique de l’économie politique, 1857-58), on 
trouve toutes les pierres d’attente nécessaires pour le développement ultérieur d’une psychologie marxiste ; mais 
l’ ouvrage, découvert en 1923, n’est diffusé quen 1953, et sa première traduction française date de 1967. Ce n’est qu’à 
partir de W. Reich en Allemagne ou de G. Politzer en France, avant la Deuxième Guerre Mondiale, puis de H. Wallon 
et de P. Naville au lendemain de la guerre que la réflexion est reprise sur ce point, mais laissée dans l’ ombre par le 
courant stalinien dominant. L’ouvrage de Lucien Sève, Marxisme et théorie de la personnalité (Paris, 1969) est la 
première tentative de synthèse, encore non libérée de tout caractère dogmatique. 
2) ENGELS, « Lettre à Joseph Bloch, 21 septembre 1890 », dans Études philosophiques, Paris, 1961, p. 156. 
3) Cf. le début de sa Lettre à Joseph Bloch, op. cit., p. 155 : « … D’après la conception matérialiste de l’histoire, le 
facteur déterminant dans l’ histoire est, en dernière instance, la production et la reproduction de la vie réelle. Ni Marx 
ni moi n’avons jamais affirmé davantage. Si, ensuite, quelqu’un torture cette proposition pour lui faire dire que le 
facteur économique est le seul déterminant, il la transforme en phrase vide, abstraite, absurde ». 

4) Cf. GRAMSCI, « Notes critiques sur une tentative  d’« Essai populaire de sociologie », dans : Le Matérialisme 
historique et la philosophie de Benedetto Croce, Einaudi, 1952, pp. 117-168 et J. TEXIER, Gramsci, Paris, 1966.  

Cf. ALTHUSSER, Pour Marx, Paris, 1965 (en particulier les chap. 111 et VI sur la dialectique), et le traité de 
MAO TSÉ-TOUNG, A propos de la contradiction, Paris, 1969 (tome Il  des (Euvres choisies).  

Cf. aussi la première partie de l'ouvrage de Lucio COLLETTI, Ideologia e Società, Laterza, 1969.  
5) Cf. les divers ouvrages publiés par R. GARAUDY, Pour un modèle français du socialisme (1968), Le grand 
tournant du socialisme (1969), Toute la vérité (1970). Adam Schaff, Le marxisme et l'individu, Paris, 1968; S. 
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Stojanivic, Critique et avenir du socialisme, Paris, 1968. En URSS, le Manifeste de trois savants soviétiques (Le 
Monde, 11-12 avril 1970) et la création du Comité des Droits de l'homme à l'automne 1970.  
6) Cf. par exemple les développements d’Althusser sur les Appareils idéologiques d’État, dans La Pensée, n° 151, juin 
1970. 
7) Ce qui constitue un retour à la confusion – idéaliste ou matérialiste empirique  – entre objet réel et objet de pensée, 
parfaitement contradictoire avec ce qu’Althusser lui-même dit de la théorie marxiste de la connaissance. 
8) Nous pensons par exemple aux développements sur l’école de A. BADIOU ou ESTABLET. Cf. un article de 
Partisans (mai-août 1971) sur la revue Ambre : Ambre favorise la sexualité féminine, mais c’est pour mieux renforcer 
l’ institution de la famille monogamique, donc c’est réactionnaire ! 

9) Des groupes comme le Parti socialiste unifié (PSU) en France ou Il Manifesto en Italie sont la 
manifestation de cette recherche de stratégie révolutionnaire et de ses difficultés.  

10) C'est dire aussitôt qu'aucune recherche d'ordre théorique ne saurait être menée par des « intellectuels » séparés 
des luttes de classes actuelles ; qu'il soit philosophe ou théologien, sociologue ou psychologue, le théoricien ne peut 
avoir quelque chose de concret à dire que s'il est lui-même en rapport dialectique constant avec les pratiques sociales 
et politiques transformatrices. Sur ce point on peut s'interroger sur la fonction exacte d'une théologie comme celle de 
Metz ; quel est son rapport réel aux diverses pratiques de classes ?  
11) Cf. sur ce point les recherches de Pierre FRANCASTEL, Peinture et Société, Paris, 1965 ; La réalité figurative, 
Paris, 1965 ; La figure et le lieu, Paris, 1967 ; les ouvrages de Lucien GOLDMANN (Pour une sociologie du roman, 
Paris, 1964), de Pierre BOURDIEU et Alain DARBEL, L'amour de l'art, Paris, 1966, etc. Cf. aussi Revue d'esthétique 
n° 3-4, 1970, « Art ct Société ».  
12) Nous avons laissé de côté le domaine de la religion, qui fait l'objet d'autres rapports.  
13) On peut remarquer que la structure du pouvoir dans l'Église fait qu'une certaine marge de liberté sera laissée aux 
fidèles, dans le cadre précis de la stratégie politique ecclésiale (le « pluralisme »), mais que tout comportement pouvant 
conduire à une rupture réelle avec cette stratégie sera marginalisée, de façon généralement innocente, et parfois très 
machiavélique.  
14)  Cf. par exemple Capital, Livre I, Section 2, Chap. VI. 

15) Ainsi aujourd'hui commencent à être reconnus des droits non seulement individuels mais sociaux (cf. par 
exemple la Déclaration internationale des Droits de l'homme) ; de même, beaucoup de revendications sont thématisées 
en référence aux Droits de l'homme, en Espagne, en Grèce, en Afrique du Sud ou aux USA (antiracisme) ; 
actuellement l'Église utilise volontiers ce langage.  

16) En ce sens le schéma libéral classique, qui continue à fonctionner, tend aussi à se diversifier, et des 
contradictions apparaissent, dans l'idéologie dominante, entre le néo-libéralisme et le néo-capitalisme technocratique 
moins individualiste, plus soucieux d'efficacité technique, d'organisation et d'intervention étatique, etc.; on trouve la 
même contradiction dans l'idéologie sociale-chrétienne : marquée par le libéralisme mais toujours réticente vis-à-vis 
de son individualisme, elle se rapproche parfois volontiers des courants néo-capitalistes.  

17) . Cf. ENGELS, L'origine de la famille, de la propriété et de l'État, Paris, 1966 ; BEBEL, La femme et le socialisme 
et de nombreux extraits de textes marxistes dans l'anthologie La femme et le communisme, Paris, 1950. 
18) Cf. par exemple Xavière GAUTHIER, Surréalisme et Sexualité, Paris, 1971.  
19) Cf. GRAMSCI, Notes sur Machiavel, sur la politique et sur l'État moderne, Einaudi, 1953, pp. 323 ss.  
20) Sexualité et lutte des classes, Paris, 1971, p. 175.  
21) Marxisme et théorie de la personnalité, Paris, 1969.  
22) Cf. La Pensée, n° 155 (janv.-fév. 1971), « Humanisme scientifique et problèmes de la sexualité », pp. 13-14.  
23) Cf. « Le marxisme et la personnalité humaine », dans : Psychologie et marxisme (Collectif), Paris, 1971, pp. 242-
243 
24) Cf. l’ analyse de Rossana Rossanda, M. Cini, Luigi Berlinguer, dans Il  Manifesto, n° 2, février 1970. 
25) H. LEFEBVRE, «La re-production des rapports de production », L'Homme et la Société, oct.-déc. 1971, p. 11.  
26) Op. cit., p. 18. Les pages consacrées à l'école (pp. 18-21) constituent les parties les plus remarquables de cet artic1e.  
27) Changer de cap. Programme pour un gouvernement d’union populaire, Paris, 1971. 
28) En ce sens le texte du psychiatre communiste B. MULDWORF cité plus haut est un texte politique qui doit être lu à 
la lumière de cette stratégie : il s'agit de trouver une réponse théorique aux thèses de W. Reich, de R. Reiche, etc. 
considérées comme susceptibles d'alimenter des stratégies « gauchistes » ; on va limiter l'importance de la répression 
sexuelle « sociale» pour valoriser une répression sexuelle « naturelle » et nécessaire. L'usage du concept de « nature » 
est d'ailleurs, dans ce texte, des plus ambigus.  
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29) Cf. sur ce point l'articIe de Noëlle BISSERET, « Notion d'aptitude et société de cIasses », Cahiers internationaux de 
sociologie, juillet-décembre 1971, pp. 317-342.  
30) Cf. quelques pistes de recherche tracées dans notre livre, Église, luttes de classes et stratégies politiques, Paris, 
1972.  
 



II .1.b - Lutte idéologique et lutte politique : 
Réponse à Renaud Dulong 

à la recherche d'une articulation cor recte 
 

Au début des années 1970, i l y eut encore beaucoup de débats théor iques, et sur  le plan pol it ique 
et sur  le plan théologique : on discutait de tous les problèmes,  des al l iances pol it iques possibles 
pour  transformer le monde, de la sexual ité, de la fami l le, de l’école, r ien n’échappait à la 
discussion, à la cr it ique. Beaucoup de publ ications nouvel les se trouvaient dans les k iosques ; 
dans les mi l ieux chrétiens, la Lettre était l ’ hér itage d’années de luttes des chrétiens de gauche, des 
chrétiens social istes, de tous ceux qui contestaient la pol it ique de la hiérarchie cathol ique et du 
pape. Pour ma part, je venais de publ ier  mon ouvrage Église, luttes de classes et stratégies politiques 
aux Éditions du Cerf en 1972, un autre ouvrage avec le Père Chr istian Duquoc sur  Politique et 
vocabulaire liturgique, chez le même éditeur , l’ un et l’autre furent rapidement épuisés, le premier 
en un an, et i l n’en restait presque plus lorsque Bernard Pivot m’ invita à une de ses émissions 
pour  en parler , en contradiction avec des catholiques de droite ou centr istes. 
Renaud Dulong était un cathol ique qui avait fait le choix d’adhérer au Parti Communiste, dont i l  
avait défendu la théorie dans un numéro de la Lettre, faisant une cr it ique de mon l ivre du Cerf. Je 
lui répondis par cet article qui approfondissai t mes réflexions sur  le sujet. Était-il  possible pour  
un chrétien de mener une lutte révolutionnaire sans r ien changer au contenu de sa « foi » ni aux 
formes de sa pratique rel igieuse. Cela posait beaucoup de quest ions. 
      J.G. 24 décembre 2018 

 
I - La problématique 

1.1. Je rejoins pleinement, pour ma part, l'ensemble des questions que pose Renaud Dulong dans son 
introduction : Il y a nécessité de passer nos attitudes politiques au crible d'une critique radicale de toutes 
nos représentations religieuses, y compris l'attitude de refus de la politique du P.C.F., du Programme 
commun, etc. Il y a aujourd'hui encore un passage nécessaire par une critique marxiste de la religion, qui 
atteigne non seulement la politique et l'idéologie de Pie XII, mais la politique et l’ idéologie de Paul VI, de 
Jean XXIII, ou des théologiens de la « révolution ».  
1.2. Mais si l'on adopte cette problématique - qui accorde au départ une importance politique à la lutte 
idéologique sur le terrain religieux -, peut-on en même temps retenir la problématique communiste 
dominante (du moins en France), selon laquelle il est possible de mener une politique révolutionnaire et 
de conserver une idéologie religieuse inchangée, - c'est-à-dire une idéologie dont on fait l'hypothèse 
qu'elle a été une forme souvent décisive de la superstructure idéologique du féodalisme puis du 
capitalisme ?  Car cette affirmation ne peut signifier qu'une chose, c'est que l'idéologie religieuse n'a plus 
d'importance politique réelle, qu'elle n'a plus de rôle organique dans les formations sociales 
traditionnelles, qu'elle ne sert plus de ciment social aux classes dirigeantes ; elle est devenue tellement 
marginale - reste desséché du passé, - qu'elle doit tomber toute seule sous le choc de la lutte politique. 
Mais cela est parfaitement contradictoire avec la thèse de l'attitude politique vis-à-vis du P.C.F. comme 
réfraction d'une attitude religieuse dans l'Église, qui signifie au contraire que 1'idéologie religieuse            
« fonctionne » encore très bien dans son rôle de gardienne du capitalisme contemporain.  
 °  
Il existe cependant une autre expression de cette seconde problématique, consistant à dire que l'idéologie 
religieuse peut, sans changement substantiel, passer d'un rôle social conservateur à un rôle social 
transformateur, aider à la réalisation d'un nouveau type d'hégémonie politique de classe, souder une lutte 
visant à transformer la société en passant de la domination bourgeoise à une domination prolétarienne. 
Cette thèse d'une foi inchangée dans son contenu, qui se transmet dans l'histoire en se contentant de 
modifier sa forme extérieure et son véhicule social, est très fréquente, même si elle est peu théorisée. Elle 
aboutit au même résultat : l'idéologie religieuse cesse d'être le lieu d'une lutte réelle ; seule est réelle la 
lutte politique, qui contraindra l'Église à modifier la forme sociale de la foi, à la « traduire » de façon 



qu'elle puisse jouer un rôle nouveau. Je vois mal comment on peut faire entrer cette interprétation dans le 
cadre d'une critique marxiste des idéologies : que serait cette idéologie immuable qui passerait d'une 
formation sociale à une autre, forme vide que viendrait remplir indistinctement une domination de classe 
ou son contraire ? Ne serait-ce pas là une autre branche d'une certaine forme d'« universalisme » chrétien, 
qui « bénit » tout, comme le pape dans ses voyages ? 
Si on se pose la question d'une articulation possible entre lutte politique révolutionnaire et lutte 
idéologique religieuse, il me semble au contraire qu'il faut élaborer une stratégie des transformations 
nécessaires à l'intérieur de l'idéologie religieuse et de ses supports institutionnels. Mais cette question 
même d'une stratégie de lutte dans l'Église ne peut apparaître que dans le champ d'une problématique qui 
accorde toute son importance politique à la lutte idéologique. C'est pourquoi les questions que pose R. 
Dulong me paraissent tout à fait fondamentales.  
 
Ceci dit, l'intérêt du texte de R. Dulong est qu'il tente de fonder théoriquement son hypothèse initiale. 
C'est ce soubassement de son hypothèse qu'il me paraît intéressant de discuter.  
 

II.  - Non-cohérence ou décalage ? 
 
II. l. La première critique de R. Dulong porte sur la notion de « cohérence » entre les pratiques 
idéologique et politique ; il y a - dit-il -  un « décalage » entre les deux types de pratiques. Je suis tout à 
fait d'accord avec lui s’ il vise par là les tentatives - que l'on rencontre souvent et auxquelles il fait allusion 
- de reconstituer un univers « intérieur » sans contradictions et sans conflits, où l'individu retrouverait au 
fond une forme d'unité non-dialectique telle que l'a toujours imaginée la pensée sociale chrétienne. Ce que 
je visais pour ma part en parlant de la cohérence, ce n'était nullement ce type d'harmonisation immédiate 
des pratiques, mais le fait qu'entre des pratiques, même contradictoires, il existe une unité profonde qui 
caractérise précisément, soit une conjoncture politique, soit la structuration d'un comportement individuel. 
En ce sens, il peut y avoir contradiction entre comportement religieux et comportement politique ; mais 
cette contradiction n'en dessine pas moins une unité spécifique, de même que la contradiction entre forces 
productives et rapports de production dessine l'unité d'une formation sociale. C'est ce type d'« unité » qu'il 
faut à chaque fois analyser.  '  
Le premier point précisé, R. Dulong fait l 'hypothèse que le « décalage » entre les niveaux peut se traduire 
par la coexistence d'une pratique politique révolutionnaire et d'une pratique religieuse conservatrice. Là, il 
me semble qu'il y a un point de désaccord important et qu'il faut creuser.  
 
II.2. Car j'ai l'impression que R. Dulong ne se contente pas de rappeler qu'il y a un développement inégal 
des contradictions aux niveaux idéologique et politique, mais qu'il établit une sorte de séparation entre les 
deux (ou plutôt de « hiérarchisation », comme il y insiste dans sa deuxième critique : assujettissement de 
l'idéologique au politique). Je reviendrai sur la hiérarchisation, pour n'en rester qu'à la séparation, 
préalable nécessaire de la suite du raisonnement. En bref, je dirai que s'il est assez vrai que la conscience 
religieuse évolue moins vite que la conscience politique dans les masses (2) - d 'où un « décalage » entre 
les deux pratiques et les deux formes de luttes, - il n'en reste pas moins qu'il y a toujours une unité entre 
les deux, c'est-à-dire qu'à un moment donné la conscience politique de classe ne peut plus se développer 
sans que se développe à nouveau une conscience religieuse critique (de même qu'inversement la critique 
théologique de l'Église tourne en rond à partir d'un certain temps si elle ne devient pas critique politique 
de l'Église, - ce que montrent très clairement les théologies d'avant-garde qui ne sont que théologiques) ; 
je ne vois donc pas comment pourraient coexister une conscience révolutionnaire - au sens marxiste du 
terme - et une conscience religieuse réactionnaire ; cela n'est possible que si l 'on établit une séparation - 
une sorte d'étanchéité relative - entre les niveaux de pratiques, dans une contradiction « statique », au lieu 
de penser leurs rapports en termes de contradiction dialectique, les modifications de la pratique politique 
(dues à la « situation professionnelle » ou à la « conjoncture globale ») entraînant des modifications 
concrètes de la pratique religieuse, et, inversement, des « déblocages » religieux rendant possibles des      
« déblocages » politiques objectivement fondés dans la conjoncture existante.  
 
II.3. Au pIan stratégique, l'hypothèse du « décalage » ou celle de la « non-cohérence » conduisent à des 
résultats différents :  



A) Dans l'hypothèse d'une « non-cohérence » des pratiques, il pourra y avoir contradiction apparente 
entre stratégie politique et stratégie idéologique de « conscientisation ». On est là au coeur du débat 
actuel. Il me semble que la position du P.C.F. peut se ramener à ceci (c'est en tout cas comme cela qu'elle 
est perçue et formulée le plus souvent au niveau des cadres moyens - sections, cellules et même 
fédérations) : sous la pression de la conjoncture, l'Église catholique connaît aujourd'hui une évolution qui 
rend vraisemblable l'hypothèse d'un renversement politique ; soutien traditionnel de la droite, l'Église peut 
devenir sinon un soutien de la gauche, du moins une force qui peut contribuer à une évolution des masses 
chrétiennes dans le sens de l'union de la gauche. Or, pour que ce renversement soit politiquement 
efficace, il faut que l'Église se soucie de rester une organisation de masse, que la hiérarchie reste donc ce 
qu'elle est, avec son autorité idéologique incontestée, que les prêtres continuent à assurer la permanence 
capillaire de la structure ecclésiale, etc. Les groupes chrétiens qui remettent en cause l'autorité dans 
l'Église, le statut du prêtre, l'unité dogmatique, idéologique, etc., sont donc à un double titre 
condamnables : d'une part, ils affaiblissent le pouvoir religieux au moment même où celui-ci pourrait 
favoriser une évolution lente mais massive ; d'autre part, ils bloquent cette possibilité d'évolution au 
niveau des masses chrétiennes, dans la mesure où ils heurtent leurs sentiments religieux traditionnels 
(attachement aux prêtres, aux rites, aux sacrements, aux liturgies anciennes, etc.) et font apparaître que 
contestation politique entraîne refus de baptême aux enfants, prêtres mariés, négation de la paroisse, 
difficultés du mariage religieux, tolérance morale, etc. Dans ces conditions, le P.C.F. est très critique vis-
à-vis des mouvements ou groupes de laïques chrétiens contestataires dans l'Église, et il joue plus 
volontiers la carte d'un accord avec des organismes officiels, « représentatifs » et reconnus par l'Église 
hiérarchique qu'avee des personnalités ou groupes un peu « marginaux » (à la différence des années 1950, 
où, tout accord étant impossible avec la hiérarchie réactionnaire qui était à l'origine du Décret du Saint-
Office, le P.C.F. valorisait volontiers les quelques groupes de chrétiens qui acceptaient de travailler avec 
lui, tout en les taxant de « socialistes cléricaux ») ; il est caractéristique, par exemple, que les 
organisateurs des semaines de la pensée marxiste s'adressent désormais à des théologiens acceptés par 
l'Épiscopat français, sinon même par Rome (l'Action populaire, par ex.) plutôt qu'à des théologiens plus    
« révolutionnaires ». Je pense que dans les débats de Lourdes, les discussions sur le statut du prêtre ont 
intéressé les spécialistes du P.C.F. au moins autant que celles qui portaient sur politique et foi. Staline 
demandait autrefois combien de « divisions » pouvait aligner le pape ; le problème des communistes 
aujourd'hui est de savoir combien de « voix » peuvent aligner les évêques français (3). Les communistes 
français me semblent donc jouer la carte de 1'« appareil » hiérarchique, c'est-à-dire une carte « politique » 
plus qu'« idéologique », celle de l'Église comme « appareil (idéologique) d'État » - je mets                        
« idéologique » entre parenthèses, car ce qui est visé c'est l'Église comme pouvoir politique (susceptible 
d'encadrer et de déterminer politiquement des masses données), l'Église-institution comme « niveau 
crucial où se réfléchissent et se condensent les contradictions » de l'Église-peuple. 
Autrement dit, dans la stratégie communiste (hypothèse de la non-cohérence des pratiques), l'Église est 
l'objet d'une lutte politique qui non seulement se subordonne mais efface à peu près complètement le 
problème spécifique de la lutte idéologique sur le terrain religieux. Voilà une première hypothèse de 
travail que j'aurais aimé pouvoir exposer et discuter plus longuement : l'analyse du rapport entre les 
pratiques en termes de non-cohérence entraîne l'élimination de toute lutte révolutionnaire dans un des 
niveaux de pratique, en l'occurrence l'idéologique. Tout est subordonné, ou plutôt « réduit » à une seule 
pratique de lutte, la pratique politique ; je me demande si cette réduction n'est pas susceptible du même 
traitement critique que celui qu'appliquait Lénine à la réduction « économiste » ; n'a-t-on pas affaire 
aujourd'hui à une réduction « politiciste » ? Je pose cette question sur la pointe des pieds, car je vois très 
bien d'un autre côté l'aspect réaliste de la stratégie du P.C.F. par rapport au « gauchisme » religieux de 
certains groupes chrétiens, que je critique aussi pour ma part, dans la mesure où ils négligent cette 
dimension irréductible de leur lutte, la réappropriation de leur propre institution religieuse et de leur 
propre idéologie, la reconquête de l'Église et des masses chrétiennes, c'est-à-dire la nécessité d'une lutte 
stratégiquement réfléchie dans l'Église. Ma divergence avec le P.C.F. porte non pas tant là-dessus que sur 
le contenu stratégique de cette lutte.   
 
Renaud Dulong me dira sans doute que ce que j'appelle « réduction au politique » n'est qu'un normal                
« assujettissement » de l'idéologique au politique. Je vais y revenir.  
 



II.4  
B) Au contraire, dans l 'hypothèse d'un « décalage » des pratiques, et d'une unité (cohérence) de leurs 
contradictions, il est nécessaire de penser l'unité de deux stratégies relativement autonomes l'une par 
rapport à l'autre, mais ayant l'une sur l'autre un certain type de répercussions, d'effets. Il devient 
impossible de dissocier aussi complètement lutte politique et lutte idéologique, de miser sur un virage à 
gauche d'une Église qui resterait monarchique dans ses structures et son idéologie ; le retournement 
stratégique de l'Église sur le plan politique n'est possible qu'à la condition que se fasse en même temps 
une transformation idéologique : il n'y a pas un « avant » et un « après », il y a un constant                              
« en même temps », avec une permanente dialectique entre réforme intérieure et changements d'attitude 
politique. C'est bien la lutte politique d'un certain nombre de chrétiens qui a rendu possible le déblocage 
qui suit la mort de Pie XII et qui conduit au refus de condamner à nouveau le socialisme et le 
communisme, à l'acceptation (relative) d'une « ouverture à gauche » de la Démocratie chrétienne, etc. ; 
mais ce déblocage politique passe par une étape de remise en cause de l'idéologie chrétienne 
traditionnelle (conception de l'Église, assouplissement dogmatique, liturgique, etc.) ; inversement, les 
blocages politiques qui sont réapparus sous Paul VI sont le fruit de retours en arrière idéologiques (retour 
à 1'« orthodoxie », blocage sur le statut des prêtres, condamnation du « monde moderne » satanique, etc.) 
; ce n'est que par l'intermédiaire d'une lutte idéologique dans l'Église (à la fois contre les structures et les 
idéologies dominantes actuelles par rapport auxquelles il faut faire une sorte de proclamation d'                 
« athéisme », et au nom de la foi, d'une foi revigorée par ce passage à travers l'athéisme) que de nouveaux 
pas en avant pourront être faits sur le plan politique. Renoncer à mener la lutte contre les structures 
religieuses actuelles, c'est non pas rassurer les masses chrétiennes, mais laisser en place un obstacle à leur 
évolution politique ; abandonner le « au nom de la foi » et « dans » l'Eglise, c'est perdre toute crédibilité 
aux yeux des masses chrétiennes, et les enfermer un peu plus dans un ghetto, ou plutôt les livrer à des 
formes d'idéologie religieuse inconscientes et non critiquées, dans la mesure où l'idéologie religieuse ne    
« dépérit » pas mais se transfère dans d'autres domaines que celui de la pratique religieuse explicite 
(retour du « sacré » sous des formes sociales nouvelles extérieures à l'Eglise). Ce sont ces deux luttes qu'il 
s'agit d'articuler : idéologique dans l'Eglise, politique dans l'Etat.  
 
Sur ce point, la position de R. Dulong n'est d'ailleurs pas exactement réductible à celle du P.C.F. : loin de 
rester hostile ou indifférent au combat dans l'Église, il rappelle qu'il y a là un lieu de combat que les 
chrétiens n'ont pas le droit de déserter, et il s'élève contre 1'« abandon » de ce combat au profit de la seule 
lutte dans les syndicats et les partis ; il s'agit bien aussi pour lui de « comprendre l'unité de la lutte des 
classes ». Il critique seulement une pratique politique conçue « à l'image de » la pratique de lutte 
idéologique dans l'Église. Je le rejoins très bien jusque-là. Je deviens plus réticent à partir du moment où 
il en tire comme conséquence que les masses chrétiennes peuvent très bien rejoindre à court terme le 
combat anticapitaliste (lutte politique), et mener « à plus long terme » un combat idéologique contre la 
structure qui emprisonne le message évangélique : ma question est double par rapport à ce point de vue :  
 a) Est-il possible que se produise cette conjonction politique à court terme sans que l'on ait 
commencé à briser en même temps les cadres idéologiques qui ont empêché historiquement cette 
conjonction et la rendent encore aujourd'hui difficile ?  
 b) Inversement un combat politique « anticapitaliste », qui semble pouvoir se dérouler sans 
difficultés dans les cadres de l'idéologie dominante, met-il réellement en cause les structures capitalistes, 
le pouvoir d'État capitaliste dont l'un des deux visages est précisément l'existence d' « appareils 
idéologiques », qui assurent aujourd'hui de façon décisive sa conservation et sa reproduction ? Qu’est-ce 
donc qu'un combat   « anticapitaliste» ? 
Mais selon quel critère articuler les deux luttes ? Je n'en vois pas d'autre que celui de 1'« importance » 
réciproque des instances, de leur degré de détermination l'une par l'autre. Dans quelle mesure pousser très 
loin la lutte dans l'Église ne devient-il pas nuisible à l'avancée de la lutte politique, et inversement ? On 
retombe là sur la seconde proposition théorique de R. Dulong. « C’est la lutte politique qui assigne aux 
autres niveaux de lutte leur limite » ; c’est la question de l’« assujettissement » de la lutte idéologique à la 
lutte politique » (pp. 18-20). 
 

III.  - Pr imat du politique ? 



III.1. Or, ce que R. Dulong croit reconnaître comme fondement théorique implicite de la critique du 
P.C.F. par les chrétiens, c'est l'affirmation d'un primat de l'idéologique (du religieux) sur le politique, qui 
fait de la lutte politique une simple « réfraction » d'une position idéologique (religieuse dans l'Eglise) ; il 
n'y a même plus alors articulation réelle de deux luttes mais une sorte de réduction, inverse à celle de tout 
à l'heure, du politique à l'idéologique ; au minimum il y a assujettissement du politique à l'idéologique. Je 
formulerai cela autrement en disant que la manière qu'ont les chrétiens d'aborder la lutte politique, c'est le 
plus souvent de ne lire les données du politique qu'à travers les lunettes de l'idéologie religieuse 
dominante (moralistes, personnalistes, pacifistes, etc.) ; le Concile a bien cherché à lire les « signes du 
temps », mais comme il avait gardé de vieilles lunettes dogmatiques, il n'y a lu en fin de compte que la 
permanence du « péché » et la confirmation que la vérité dernière était dans la théologie et dans l'Eglise, 
et que le politique ne sortirait de ses vicissitudes que lorsqu'il reconnaîtrait enfin cette vérité. C'est bien là 
une des formes spécifiques de l'idéologie religieuse dominante aujourd'hui (ce n'est pas celle de toute 
idéologie chrétienne dans l'histoire) : elle estompe l'existence du politique, la consistance propre et 
irréductible des luttes politiques, au-delà de toute « bonne volonté» des « personnes ». C'est même dans 
cette mesure que la « doctrine sociale » chrétienne apparaît encore, dans de nombreux: cas, comme la 
forme dominante de l'idéologie des formations sociales capitalistes ; la forme  « juridique » de l'idéologie 
des Droits de l'Homme qu'analyse justement Nikos Poulantzas, a encore largement besoin d'une sanction 
religieuse.  
 
Il me semble que, sur la nécessité de critiquer cette théorie « chrétienne » implicite du primat de 
l'idéologique, nous tomberions assez facilement d'accord avec R. Dulong (p. 21). 
 
III.2. Par contre, je crois que commence notre désaccord lorsque R. Dulong renverse simplement 
l'idéologie chrétienne pour affirmer le primat du politique sur l'idéologique. Bien que son interprétation 
de la « non—cohérence » entre les niveaux ne le conduise pas à procéder, comme le P.C.F., à une pure et 
simple « réduction » de l'idéologique au politique, R. Dulong ne se retrouve pas moins d'accord avec la 
stratégie du P.C.F. dans son affirmation que c'est la lutte politique qui assigne aux autres leurs limites, 
puisque c'est là que se fait 1'« unité de la lutte des classes ». Apparemment, je ne devrais rien avoir à 
objecter à cette affirmation théorique, comme le montre le fait que nous nous référons tous deux à 
Poulantzas, et à travers lui, à la même tradition marxiste.  
 
Cependant, il me semble que les références communes recouvrent un double malentendu, sur 
l'identification du politique et du pouvoir d'État, sur la nature exacte du pouvoir d'État, et sur le type de 
stratégie qui en découle.  
 
 A - R. Dulong semble identifier « pouvoir d'Etat » et « scène politique » que distingue 
soigneusement Poulantzas. « Combat contre l'Etat bourgeois » et « prise du pouvoir d'Etat » semblent 
être dans son texte l'objectif direct du « programme commun ». Or, je ne crois pas interpréter en disant 
que le programme commun est un programme « électoral » et de « Gouvernement », c'est-à-dire que, pour 
le moment, la lutte pour le programme commun se déroule tout entière au niveau de la « scène      
politique », sans mettre en cause le « pouvoir d'État ». M. Pompidou a montré récemment que le                
« pouvoir d'État » disposerait encore de tout l'arsenal politique légal pour empêcher qu'une éventuelle 
invasion par la gauche de la scène politique ne se traduise pour autant par une prise du pouvoir d'État, ni 
même par une conquête du « Gouvernement ».  
Je ne développe pas plus ce point, parce qu'il fait actuellement l'objet d'un débat approfondi entre le 
P.C.F. et le P.S.U., Politique Hebdo et beaucoup d'autres. Je ne sous-estime pas le « nouveau » que 
représenterait une majorité parlementaire de gauche; je dis seulement que ce serait une victoire sur la 
scène politique et pas nécessairement une « prise du pouvoir d'État » au sens marxiste et léniniste du 
terme.  
 B - Mais, au-delà de cette distinction essentielle entre « scène politique » et « pouvoir d'État », une 
autre ambiguïté subsiste sur la notion de « pouvoir d'État » : n'a-t-on pas trop réduit l'analyse marxiste de 
l'État à son aspect politique, en réduisant ou en effaçant son aspect idéologique ? Je me réfère ici, non pas 
seulement à l'article d'Althusser sur les Appareils Idéologiques d’État (A.I.E.), mais plus encore à toute la 
pensée de Gramsci sur la place de l'idéologie (et des « intellectuels ») dans la superstructure d'une 



formation sociale capitaliste (voir le très bon exposé de Hugues Portelli, Gramsci et le bloc historique, 
P.U.F., 1972). « Combat contre l'État bourgeois » signifie, certes, toujours combat politique (en 
particulier, mais pas exclusivement sur la scène politique), mais ce combat est pour une part combat 
contre des appareils d'État qui « fonctionnent à l'idéologie ». Or, comme le souligne R. Dulong, il y a une 
spécificité du combat contre un appareil idéologique ; dans ce cas, le combat politique contre l'État 
bourgeois se déroule sous la forme spécifique d'un combat idéologique. La « séparation » évoquée en I 
n'est plus possible ; le combat politique se ramène plus à une occupation de la scène politique, aux 
exigences de laquelle devraient se soumettre les autres combats ; ce « lieu de l'unité de la lutte des    
classes », qu'on appelle  « lutte politique », se situe bien ailleurs (j'allais dire « au-delà » !...) que sur la 
scène politique ; il est lieu de convergence des luttes de la scène politique, des luttes économiques et des 
luttes contre les appareils idéologiques.  
Or, je crois pouvoir constater que le programme commun, de même que le programme du P.C.F. lui-
même, ne fait pratiquement aucune place à cette lutte contre les appareils idéologiques (par exemple, 
famille, école, armée ... et Église). À ce titre, la lutte sur ce programme, si importante soit-elle, ne me 
paraît, ni pouvoir mériter le nom de « lutte politique » au sens totalisant indiqué plus haut, ni pouvoir par 
conséquent prétendre s'assujettir les autres luttes et déterminer leurs « limites ». Je dois reconnaître que, 
en ce sens-là, les forces de transformation sociale sont singulièrement déficientes au niveau politique et 
que, en dehors des tentatives encore bien balbutiantes des courants majoritaires du P.S.U. et de toute la 
recherche de l'équipe de Politique-Hebdo, elles n'ont pas élaboré de stratégie politique au sens plein du 
terme. C'est bien là un de nos problèmes. Ne peut-on pas dire que nous n'avons pas encore d’opposition 
politique conséquente au régime, pas d'« alternative » politique autre qu'interne aux exigences du 
capitalisme ?  
 C - A cette distinction entre appareil répressif d'Etat et appareil idéologique s'en superpose 
aujourd'hui une autre, après quelques décades d'expérience du mouvement socialiste et de « prise du 
pouvoir d'État ». La prise du pouvoir n'apparaît plus seulement comme l'occupation et la destruction des 
appareils d'État (police, armée, administrations, Gouvernement, etc.), mais aussi comme prise de pouvoir 
directe des masses sur les lieux mêmes de leur existence concrète (lieux de production, d'habitation, de 
formation, etc.); c'est ce qu'on recouvre généralement du mot d'« autogestion », dont il a été beaucoup 
discuté à propos du programme commun. On peut penser que sans ce second terme (qui est contemporain, 
sinon antérieur, à la prise de pouvoir au sens classique), la prise de pouvoir ne permet précisément pas de 
sortir réellement des cadres du pouvoir de classe actuel, dans la mesure où elle n'est qu'occupation des 
mêmes lieux de pouvoir par un personnel politique nouveau, plus favorable aux intérêts immédiats de la 
classe ouvrière, mais sans que soient changés les rapports sociaux dans leur ensemble. Je renvoie sur ce 
point aux analyses pertinentes de Goldmann.  
Prise de pouvoir d'État sans réalisation de l'autogestion et sans rupture idéologique avec les idéologies 
dominantes se révèle à la fois un leurre (les barrages idéologiques sont trop forts pour que l'on puisse faire 
céder un appareil d'État qui garderait le contrôle idéologique des masses) et une erreur politique (elle est, 
sous un changement apparent et démobilisateur, une forme de perpétuation de l'actuelle domination de 
classe). Je renvoie là encore à Gramsci, très sensibilisé, par l'expérience italienne, aux risques du               
« transformisme ».  
 
III.3. J'ajouterai, pour terminer sur ce point de « l'assujettissement » de l'idéologique au politique, que 
poser le problème de l'articulation idéologique-politique hors d'une analyse de la structure économique est 
sans doute peu rigoureux. Ce qu'on peut retirer des discussions sur la détermination                                   
« en dernière instance » par l'économique, c'est bien que l'économique n'est pas immédiatement et 
directement (mécaniquement) déterminant, mais qu'il détermine la place réciproque occupée par chacun 
des niveaux de la superstructure. Qu'en est-il aujourd’hui ? Ne peut-on pas dire au minimum que la nature 
des contradictions économiques du capitalisme contemporain attribue de plus en plus un rôle dominant à 
l'idéologique, celui-ci constituant de plus en plus la garantie nécessaire, la clé de voûte, le ciment du 
pouvoir politique lui-même ? C'était déjà l'hypothèse gramscienne dans sa théorie des intellectuels et du 
bloc historique ; l'échec des stratégies qui ne jouent que sur la « prise du pouvoir » n'a-t-il pas son 
explication dans une erreur théorique sur la façon d'articuler économique, politique et idéologique ? 
L'objectif de la prise du pouvoir d'État reste bien central dans la lutte révolutionnaire, mais il se présente 
désormais dans les pays capitalistes occidentaux sous le double aspect d'une lutte politique contre 



l'appareil répressif et d'une lutte idéologique contre les appareils idéologiques qui assurent la reproduction 
du système, sans que l'une de ces luttes puisse être en théorie subordonnée à l'autre ; la dominance de 
l'une ou l'autre n'est qu'affaire de conjoncture, non de principe.  
 
III. 4. J'en reste là pour ne pas allonger cette réponse. J'ajoute encore cependant que, si je ne suis pas très 
séduit par le programme d'union de la gauche ni convaincu par les arguments de R. Dulong, j'ai beaucoup 
apprécié son texte, car il pose des questions théoriques qui sont actuellement peu claires pour les chrétiens 
(pas que pour eux, hélas !) et qu'il faut creuser pour faire avancer les choses. Je partage beaucoup de ses 
méfiances vis-à-vis du comportement politique des chrétiens (de la « pratique chrétienne de la politique », 
comme on dit depuis quelques jours) - en particulier une grande partie de son deuxième point. Je 
m'interroge seulement sur la signification politique de l'idéologie religieuse même dans ses                        
« réfractions » ; il est vrai que ces réfractions sont le signe d'une conscience politique peu mûre et d'une 
mentalité « préscientifique » ; et pourtant, dans la mesure où elles sont politiquement opératoires, où elles 
commandent encore les comportements pratiques, peut-on les qualifier de « survivances » ? En tant que 
préscientifiques et prépolitiques, elles sont appelées à être dépassées, mais non purement et simplement 
niées : l'attitude idéologique de nombreux « chrétiens révolutionnaires » vis-à-vis du P.C.F. recouvre 
peut-être autre chose qu'un simple « soutien objectif des pouvoirs en place » ; c'est peut-être aussi une 
expression - encore inconsciente de ses présupposés réels et de ses objectifs politiques possibles - d'une 
réticence saine vis-à-vis des réformismes anémiques dans lesquels s'enferre le mouvement socialiste 
depuis pas mal de décades, et d'une résurgence positive de 1'« authenticité révolutionnaire du message 
évangélique » ; peut-être est-ce aussi l'indice que l'idéologie religieuse - fonctionnant comme idéologie et 
n'échappant jamais à ses déterminations politiques - commence, grâce à la lutte menée dans l'Eglise et à 
l'extérieur, à jouer un autre rôle historique en se transformant, à devenir un instrument conscient d'action 
sur 1’histoire en se soumettant « au feu de la critique marxiste » ? » (pp. 21-24). 
       ANNEXE : 
« L'exemple de l’école que prend R, Dulong illustre bien, en effet, les deux types d'analyse. Si la prise de 
pouvoir, au sens classique du terme, est l'objectif déterminant qui se subordonne tous les autres niveaux 
de lutte, il faut adopter la politique scolaire du P.C.F., ou du S.N.E.S. sur le plan syndical : réaliser l'union 
de tous les enseignants contre la politique scolaire du pouvoir, et pour cela ne pas aborder les problèmes. 
idéologiques, par exemple celui des rapports pédagogiques et des modes de transmission du savoir, car 
beaucoup d'enseignants « de gauche » ne sont pas prêts pour autant à mettre en cause leur propre               
« autorité », leur propre « savoir », leur pédagogie, etc. ; inversement, en posant les problèmes 
pédagogiques, on provoque une réaction de crainte et un exode vers le S.N.A.L.C ...  
Mais, par contre, que met-on réellement en cause par cette politique ? On se bat sous la bannière d'une 
vague idéologie démocratique plus ou moins libérale parfois, et on n'entame nullement la lutte 
idéologique contre le caractère de classe de l'école, on ne favorise aucune prise de conscience politique, 
au contraire : je connais un certain nombre de cas où les élèves prennent peu au sérieux les jeux politiques 
de la gauche quand celle-ci est représentée par des profs qui pratiquent au besoin les mêmes méthodes 
d'autorité et de rétablissement de l' « ordre », et qui diffusent le même type de savoir que leurs col1ègues 
de droite. C'est pourtant le type de  « dualisme » auquel on est conduit dans la stratégie scolaire de l'union 
de la gauche, Il ne me paraît plus praticable aujourd'hui, pas plus qu'une certaine laïcité-neutralité-
objectivité, qui reste pourtant le mythe dominant de l'idéologie petite-bourgeoise dans ce domaine. La 
répression de l'Etat n'atteint d'ailleurs aujourd'hui que ceux qui se battent au niveau idéologique 
(enseignants, cahiers pédagogiques, etc.), tandis que le S.N.E.S. (j’en suis !) passe sans difficultés ses 
films dans les locaux scolaires avec la bénédiction de l'Administration. J'adhère aux objectifs du S.N.E.S., 
mais à eux seuls ils sont impuissants à réaliser une quelconque mobilisation politique et 
« conscientisation » idéologique des masses : une autre lutte doit leur être dialectiquement liée (1).  
(1) Quant à « détruire » l'école, c'est une absurdité si on prend ce slogan à la lettre, comme cela arrive ; 
cela ne prend un sens concret que dans la déstructuration d'une certaine idéologie de l’école et de 
certaines pratiques scolaires par une lutte dans l'école. Certains comportements « gauchistes » sont en 
effet très réactionnaires » .  

Jean Guichard 
(La Lettre, n° 173, janvier 1973, pp. 16-24) 

-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o-o- 



II.  2 - Idéologie et messianisme des classes moyennes 
 

La lutte idéologique doit se mener évidemment sur  le terrain ; elle s’expr ime en premier  lieu sur  les problèmes de fond qui 
commandent la vision que l’on a des réalités, et d’abord à la question des classes et de la lutte de classes : sommes-nous ou non 
dans des sociétés divisées en classes dont les intérêts sont opposés, et où par conséquent il est nécessaire de prendre parti, de 
savoir  dans quel « camp » on se situe, pour  et avec quelles classes on lutte. Si on ne repart pas de cette base, on peut dire 
n’ importe quoi dans le domaine politique et social, voter  pour  n’ importe qui. J’avais sur  ce point derr ière moi, non seulement la 
lecture d’Antonio Gramsci, mais celle de Piero Gobetti, dont la Rivoluzione liberale m’avait marqué dès les années 1950. I l était 
un  penseur « libéral » au sens authentique (plus anglais que français) du mot, et voulait que les classes s’expr iment et poussent 
leurs luttes jusqu’au bout, après quoi le rôle des politiques était de trouver  des solutions lorsque le conflit arr ivait à son terme et 
devait s’achever  dans un compromis acceptable, permettant de vivre ensemble au moins provisoirement ; c’est pourquoi Gobetti 
appuya Gramsci dans la lutte des Conseils d’usine de 1920. Je suis donc souvent intervenu sur  cette question, j ’en donne ici deux 
exemples, un article de la Chronique Sociale, n° 5-6 du 31 octobre 1965 sur  les classes moyennes, qui fut peut-être le premier  que 
j ’ y écr ivis, et un article de Vivante Éducation, N° 248 de novembre décembre 1974 sur  la façon dont les enseignants se situent 
dans ces luttes de classes. 
Plus tard je ferai une intervention à Montpellier , de nombreux cours, et récemment une Rencontre à Bourgoin sur  Piero 
Gobetti. 
Aujourd’hui, la structure des classes sociales a changé, mais nous sommes toujours dans une société de classe ; les classes 
moyennes aussi ont changé mais elles restent souvent au cœur des luttes électorales. Quelle place ont les millions d’ immigrés 
dans ces luttes ? I l y eut un temps où cer tains partisans de l’ indépendance algér ienne pensaient que les Algér iens du FLN de 
France étaient la nouvelle base d’une lutte révolutionnaire ; nous avons toujours combattu cette idée ; mais qu’en est-il 
aujourd’hui ? Les mêmes débats ont repr is en France à partir  de 2020, exploités par la droite et l’extrême droite, sur  ce que l’on 
appelle « l’ islamo-gauchisme ». Personne ne réfléchit beaucoup à ces questions dans la gauche actuelle, personne n’en parle dans 
la campagne électorale de 2018. Et pour tant les classes moyennes sont de plus en plus celles qui se sentent menacées par 
l’actuelle  « mondialisation ». 
         J.G. 22 décembre 2018 et 14 mai 2021. 

 
Y a-t-il un messianisme des Classes Moyennes ? Oui, en ce sens que certains voient en elles à tort ou à raison l'humanité de l'avenir et 
canonisent peut-être un peu trop vite leur vertu de groupe.  
M. GUICHARD montre judicieusement l'ambiguïté qui marque les classes moyennes comme d'ailleurs toute réalité sociale. Du même 
coup il les rappelle au sens de leur responsabilité historique.  
         La Chronique Sociale 
 
D'autres que nous soulignent ici les vertus des classes moyennes, avec assez de vigueur pour qu'il nous soit permis d'en souligner les 
ambiguïtés. Non par goût systématique de la contradiction, mais parce que les classes moyennes, dans leur réalité actuelle, posent des 
problèmes, parce que, dans la tendance que l'on constate chez beaucoup de leurs analystes à en faire la préfiguration de l'homme de 
demain, on peut voir le risque d'une redoutable dégénérescence de civilisation et d'un terrible gaspillage de ce que les classes moyennes 
elles-mêmes peuvent porter de richesses humaines virtuelles.  
Il ne s'agit donc pas de contester les classes moyennes au nom d'une idéologie ou au nom d'une autre classe – classe bourgeoise ou classe 
ouvrière – dont on voudrait montrer l'antériorité et la supériorité. Ce serait là un projet tout à fait stérile, une cécité absurde à cette réalité 
massive que sont aujourd'hui les classes moyennes. Il s'agit de juger lucidement les classes moyennes, de se dégager des mythes que 
certains de leurs représentants entretiennent à leur sujet : non pour leur opposer d'autres mythes de classes, mais pour chercher à quelles 
conditions les classes moyennes peuvent contribuer – au sein d'un ensemble – à la construction d'un nouveau type de civilisation, moins 
aliénant et plus conforme à la justice que celui dans lequel nous sommes pris.  
Nous essaierons de préciser ce que sont les çlasses moyennes, et en particulier de trouver la raison de cette contradiction à laquelle on se 
heurte d'abord : les classes moyennes apparaissent comme un assemblage hétéroclite de groupes sociaux souvent contradictoires, et 
pourtant elles constituent une force sociale, économique et politique très grande et souvent très cohérente. Quelle est la source de cette 
force ?  
Dans un deuxième temps nous tenterons de voir quelle image nouvelle de l'homme nous proposent les classes moyennes, face à celles 
des deux classes sociales entre lesquelles elles sont venues s'insérer, la bourgeoisie et la classe ouvrière.  
Cela nous amènera enfin, après avoir dégagé quelques points de méthode, à considérer les classes moyennes à une croisée des chemins, 
et à nous demander à quelles conditions elles peuvent devenir une force de progrès humain plutôt qu'une force conservatrice.  
Ce ne sont de toutes façons que quelques remarques qui demanderont à être approfondies et discutées.  
 

LE MANTEAU D'ARLEQUIN DES CLASSES MOYENNES 
« Professions libérales, petites et moyennes entreprises industrielles, commerciales et artisanales, propriété familiale agricole, tels 
étaient déjà aux yeux de nos fondateurs, les éléments principaux des classes moyennes. Ce n'est pas de leur faute si les ingénieurs et les 
cadres n'avaient pas été, à l'époque, explicitement prévus : le développement de cette importante partie des classes moyennes 
s'annonçait à peine au moment de la création de l'Institut » : ainsi M. Roger Millot définissait-il les classes moyennes en ouvrant le 
congrès de l'Institut International des classes moyennes, en 1962 1.  
Cette première définition, incomplète mais significative, laisse déjà apparaître le caractère hétéroclite des classes moyennes : on peut au 
moins y distinguer les anciennes classes moyennes, déjà existantes au début du siècle, et les nouvelles classes moyennes d'ingénieurs, 
cadres et techniciens nées plus récemment du progrès technique et industriel. Quels points communs y a-t-il entre ces groupes ? Au 
premier abord, on en relève surtout les différences : d'origine, de temps, de conditions de travail, de mentalité, d'attitude par rapport au 
progrès technique ; différences de générations aussi.  
A tous ces groupes, il faudrait en ajouter d'autres qui viennent aggraver les divergences et le phénomène d'atomisation des classes 
moyennes : une grande partie des fonctionnaires, en particulier les enseignants, les nouvelles couches de travailleurs du secteur tertiaire 



qui ne peuvent plus être assimilés en totalité à la classe ouvrière, enfin un certain nombre d'éléments de la classe ouvrière elle-même que 
leur promotion assimile de plus en plus aux classes dites moyennes.  
Extension des classes moyennes donc, mais apparemment du moins, perte continuelle de cohésion sociale : du commerçant poujadiste à 
l'enseignant envié pour « ses trois mois de vacances », du notaire de petite ville de province au technicien d'une grande entreprise 
moderne, du propriétaire de vingt hectares à l'Inspecteur des Contributions directes... il serait facile de caricaturer les oppositions.  
A celles-ci on devrait ajouter encore les oppositions tenant à l'origine politique des classes moyennes : chacun des nombreux régimes 
politiques que la France a connus depuis 150 ans a engendré ses cadres, ses notables, ses « clientèles », dont les rivalités se nouent 
souvent au niveau des classes moyennes, constituant un motif supplémentaire de divisions. Il serait d'ailleurs intéressant de se demander 
dans quelle mesure ce n'est pas là une des sources de la division politique de la France en de nombreux groupes et partis rebelles à 
l'unification.  
Vues sous cet angle de leur composition sociologique, les classes moyennes semblent bien mériter leur pluriel, mosaïque hétéroclite sans 
unité, sans perspectives communes, sans volonté commune. 
 

LES CLA SSES MOYENNES TI RENT LEUR FORCE DES IDÉOLOGIES AUXQUELLES ELLES SE RÉFÈRENT 
Et pourtant, au-delà de cette apparente incohérence, on ne peut que constater contradictoirement le poids social et politique des classes 
moyennes, leur capacité à faire triompher une certaine politique plutôt qu'une autre, et donc, sur un plan plus profond, leur unité de 
pensée. 
Or, on s'aperçoit vite que cette force provient avant tout du fait que les classes moyennes sont unies par une ou par des idéologies, ces 
classes moyennes qui se veulent hostiles aux idéologies. Paradoxalement en seraient-elles le dernier refuge, alors que partout ailleurs on 
en annonce le dépérissement ? Ces classes moyennes qui se déclarent si volontiers anti-marxistes 2 combattraient-elles les prévisions du 
« Prophète » jusqu'à se faire conservatrices de ces idéologies dont il prédisait la mort ?  
Car les .définitions que les classes moyennes donnent d'elles-mêmes sont très « idéologiques » : par exemple celle que donne la 
Commission des Statuts de l'Institut International des Classes moyennes :  

« La classe moyenne est constituée par cette partie de la population à laquelle appartiennent les personnes qui, admettant le 
principe de la propriété privée, et conscientes de la valeur et des droits de l'individu au sein de la collectivité exercent dans la 
règle elle-même et sous leur responsabilité propre, une activité professionnelle plus ou moins autonome, pour s'assurer à elles 
et leurs familles, des conditions de vie honorables, et qui garantit ainsi au pays l'équilibre social et économique indispensable à 
la sauvegarde du patrimoine moral et culturel de l'humanité » 3.  

Dans leur volonté même de « défendre l'homme contre les idéologies », les classes moyennes se définissent volontiers en opposant une 
nouvelle idéologie à celles qu'elles combattent :  

« Au delà du libéralisme incapable d'apporter un peu d'ordre à l'économie et aux rapports sociaux, au delà du marxisme qui a 
subi le démenti cinglant des faits, nous sommes à la recherche d'une formule nouvelle « néo-libéralisme ou économie            
concertée » ? ... Le débat est ancien, il n'est pas épuisé, il ne le sera pas avant longtemps » 4.  

Peu importe que l'on refuse le mot « idéologie », le contenu d'une idéologie constituée n'en est pas moins présent dans toutes les 
définitions que les classes moyennes donnent d'elles-mêmes, même lorsqu'on couvre cela pudiquement de l'expression « formule 
nouvelle ».  
Et c'est bien cette idéologie commune – même si elle se différencie dans certains choix économiques – qui fait l'union et la force des 
classes moyennes. Communauté d'intérêts, communauté de vision du monde, communauté de destin, telle est la base sur laquelle les 
organisations de classes moyennes cherchent à rassembler toutes leurs ouailles, traditionnelles ou· plus récentes.  
Les argumentations politiques de ceux qui entendent représenter les classes moyennes reposent sur les mêmes bases :  

« Les indépendants – déclarait M.  Roger Duchet – s'attaquant à la bureaucratie dirigiste, ont sans cesse défendu la libre 
entreprise, l'industrie, le commerce, l'artisanat, les ingénieurs et les cadres, les professions libérales, l'exploitation familiale 
agricole, les travailleurs de toutes catégories sociales, bref cette infinie diversité des classes moyennes qui donne à la France 
son équilibre et sa solidité » 5.  
 

On nous objectera que toutes les classes moyennes ne se retrouvent pas sous la bannière des indépendants, ce qui est parfaitement exact. 
On pourrait alors faire remarquer que les différents partis qui se disputent la clientèle des classes moyennes – de la SFIO à l'UNR, en 
passant par le MRP, les Radicaux et les Indépendants, nous y reviendrons plus loin – ne sont pas sans avoir quelques points communs 
sur le plan idéologique. Il suffirait pour s'en convaincre de confronter ces minutes de vérité que sont les déclarations électorales des 
divers partis que nous citions, et qui tous visent cette vaste clientèle des classes moyennes. Faisons même une hypothèse : ces unions 
qualifiées d'« immorales » qui ont si souvent sous la IV' République et même dans les débuts de la Ve, réuni les partis français de la 
SFIO aux Indépendants, sinon à l'UNR, ne s'expliquent-elles pas avant tout par l'existence d'une base commune, les Classes Moyennes, 
et d'un minimum d'idéologie commune ?  
On pourrait faire l'épreuve inverse en examinant l'attitude des groupes minoritaires des classes moyennes qui cherchent à sortir du           
« milieu », à briser cette unité des classes moyennes, comme par exemple le groupe des jeunes cadres (voir l'article de M. Chazalette 
dans ce même numéro), les groupes qui ont cherché dans les « clubs » une autre expression politique, ou ces « couches nouvelles » qui 
se sont parfois retrouvées dans les organisations de la « gauche nouvelle ». Ils ne réussissent dans leur entreprise, ils n'entraînent des 
éléments nouveaux que dans la mesure où ils s'attaquent au fond, c'est-à-dire où ils remettent en cause l'« idéologie », « l'esprit des 
classes moyennes ». C'est en particulier de cette façon que se sont situés les jeunes cadres, attaquant de front la vision du monde en 
général et du syndicalisme en particulier, affirmée par M. Roger Millot au nom de la Confédération Générale des Cadres 6.  

« Nous ne participons absolument pas à la nostalgie de la « profession libérale ». Le notaire ou le représentant de commerce 
style XIXe siècle ne constituent pas pour nous la seule voie possible à la « défense de la personne humaine » ou à la lutte contre 
la « dictature des masses ». Plus encore, outre son irréalisme à terme, cet objectif d'une société de « petits bourgeois » – on 
contestera la formule, mais au fond, ne s'agit-il pas de cela ? – implique une attitude politique nécessairement conservatrice, 
quelles que soient les apparences et la générosité des hommes qui militent à son service.  
Qu'à l'instar des partis politiques, la CGC cherche à élargir son recrutement en direction des « nouvelles couches », c'est de 
bonne guerre. Qu'elle leur propose en guise d'idéal l'accession à l'état d'esprit des professions libérales, c'est peut-être son droit. 
Mais les responsabilités éducatrices d'une centrale syndicale devraient au moins l'inciter à mieux faire réaliser par ses membres 
l'irréalisme à terme d'une telle idéologie. Est-on sûr qu'elle ne constitue pas une « fuite en avant » qui dissimule les difficultés de 



l'insertion syndicale d'une « tranche de salariés » dont la « spécificité » n'est pas fondamentale » ?  
Polémique contre une organisation pour lui opposer d'autres organisations. (« Jeunes cadres » pousse à l'intégration des cadres dans le 
mouvement syndical de l'ensemble des travailleurs), mais aussi polémique contre une idéologie ! Dans la même ligne, quand une 
fraction importante des cadres adhère à la CGT ou à la CFDT, il est évident qu'elle refuse une organisation particulière aux cadres, la 
CGC, mais aussi qu'elle adhère à une autre idéologie, ou si on préfère à un autre « système de valeurs » que l'idéologie « classes 
moyennes » exprimée par M. Millot.  
Nous sommes donc bien là à un nœud du problème : les classes moyennes s'affirment et manifestent leur force dans la mesure où elles se 
réfèrent collectivement à une « idéologie », à un « système de valeurs », à une vision cohérente de l'homme et du monde.  
A partir de cette affirmation globale, il faudrait certes introduire des précisions et des nuances, en remarquant par exemple que cette 
idéologie est souvent latente, plus ou moins fortement affirmée selon la situation économique faite aux classes moyennes, qu'elle peut 
être consciemment formulée par des dirigeants d'organisations et seulement acceptée passivement par la masse des hommes qui 
composent les classes moyennes, etc... Mais le fait global n'en reste pas moins vrai.  
 

VERS UNE SOCIÉTÉ DE CLASSES MOYENNES ? 
Ce que nous venons de dire nous amène à constater aussi que nous sommes à une période où des divergences idéologiques commencent 
à se manifester au sein des classes moyennes ; on pourrait dans les grandes lignes, distinguer 'trois courants : les tenants d'un « néo-
libéralisme », ceux d'une « économie concertée », et ceux qui lient leur sort à celui du mouvement ouvrier, d'obédience marxiste ou de 
souche chrétienne 7.  
Cependant, un idéal reste commun au moins aux deux premiers de ces courants : construire une société de classes moyennes, à l'image 
des classes moyennes. Là aussi on trouve facilement des témoignages de cette volonté. Le raisonnement s'articule à peu près comme     
ceci :  
  • Les classes moyennes, source du progrès technique  

« Le progrès technique qui trouve son origine si souvent dans les inventions et les perfectionnements dus à l'application, au 
savoir-faire et à l'imagination créatrice d'hommes, issus des classes moyennes et que d'autres accaparent, voilà qu'il revient 
sous la pression économique les solliciter et leur promettre la survie dans un monde en évolution rapide » 8.  

N'est-ce pas là méconnaître de façon inquiétante à la fois l'importance du travail ouvrier et celle de la grande entreprise ou de l'Etat dans 
le mouvement du progrès technique ? ... Mais suivons notre discours.  
  • Unité et solidarité des classes moyennes dans cette évolution sociale  

« Nous nous sommes rendu compte en ce Congrès... que les membres des classes moyennes avaient, devant les grands 
problèmes de notre monde, une attitude commune, – qu'ils soient ingénieurs et cadres, professions libérales, artisans, chefs de 
petites et moyennes entreprises ou propriétaires agricoles. Cette unité se traduit d'ailleurs par une véritable solidarité... » 9.  

  • Généralisation des classes moyennes  
« Il est même permis de se demander si nous ne nous acheminons pas vers une société qui verra se grossir la classe 
intermédiaire : en effet, nous assistons à un double mouvement, d'une part à la promotion des travailleurs salariés qui, grâce à 
leurs salaires plus élevés, accèdent à un niveau de vie proche de la bourgeoisie ; d'autre part, le fisc se charge de rogner les 
gros revenus et d'affaiblir numériquement les classes les plus riches de la société, nous amenant ainsi vers une société très 
différente de la nôtre, mais qui, en tout cas, ne ressemble en rien à celle qu'annonçait Karl Marx » 10.  

M. Bleton, qui exprime dans son ouvrage le point de vue des classes moyennes moins traditionnelles, partage aussi cette façon de voir :  
« En ce milieu du XXe siècle, les classes moyennes, quelle que soit leur importance numérique exacte, ne sont ni ne se sentent 
une minorité auxiliaire, pâle reflet des puissances, mais une force originale. En elles, on retrouve un résumé de tout ce qui 
caractérise notre époque. Elles ont l'ambition d'en être comme le dépôt spécifique, de même que la révolte ouvrière et la 
volonté de puissance bourgeoise définissaient le XIXe siècle » 11.  

  • L'homme des classes moyennes, comme idéal d'homme de demain  
« Il s'agit pour vous, en dehors de la défense d'intérêts matériels, de sauver et de consolider un type d'homme indispensable à 
la société. En effet, il est fait d'une étoffe spéciale, cet entrepreneur, ce commerçant, cet artisan, cet agriculteur qui puise dans 
son fonds ou son patrimoine engagé avec son travail personnel, la sagesse, la circonspection, l'autonomie et le goût de la 
liberté qui dérivent de la sensation du risque accepté. Qualités que nous retrouvons dans d'autres professions libérales et les 
cadres, grâce encore à des responsabilités personnelles acceptées, et l'exigence impérieuse de prestations très personnelles 
autant que qualifiées.  
Enumérer ces qualités, c'est reconnaître tout de suite les dangers que court ce type d'homme dans une société planifiée... Les 
classes moyennes ont une fonction économique à remplir et la structure sociale à équilibrer. Sauront-elles faire face à 
l'écrasement des grandes entreprises, aux entraves étatiques, aux besoins des grands marchés ? Voilà la question ».  

Là encore, M. Bleton apporte une note concordante lorsqu'il envisage le moment où ce sont les classes moyennes qui donneront 
naissance à une « nouvelle classe dirigeante » 12.  
Les classes moyennes sont même si conscientes d'être les bases de la société qu'elles envisagent d'étendre l'action de leurs organisations 
aux pays sous-développés, considérant que le déséquilibre social et politique de ces pays vient du fait qu'ils ne possèdent pas encore de 
classes moyennes. Ce qui d'ailleurs n'est point faux ; n'est-ce pas seulement leur proposer de façon exclusive une voie de développement 
qui n'est peut-être pas celle du plus grand progrès 7  
Allons-nous – devons-nous, voulons-nous ? – aller vers une « société de classes moyennes » d'où classe ouvrière et bourgeoisie auraient 
peu à peu disparu ? Serait-ce, par une étrange malignité du sort, la reprise inconsciente par les classes moyennes anti-marxistes, de la 
revendication marxiste d'une société sans classes ?... Pour répondre à cette question il nous faudra analyser plus précisément quelques 
aspects du contenu humain de cette nouvelle société : ce sera l'objet de notre deuxième partie .  
 

LES CLA SSES MOYENNES SERONT-ELLES LE « GENRE HUMAIN » ? 
Les représentants des classes moyennes affirment souvent leur assurance d'être « les hommes des temps qui viennent », et ils imaginent 
volontiers une évolution historique où les classes moyennes du monde entier unies et solidaires grandiraient jusqu'à assimiler classe 
ouvrière et bourgeoisie et jusqu'à être le « genre humain » de demain.  
Avant de peser l'homme nouveau qui nous est ainsi proposé, peut-être n'est-il pas inutile de jeter un rapide regard en arrière pour voir ce 
qui avait fait la force et la grandeur conquérante de ces classes aujourd'hui « finissantes ». Non pas certes pour idéaliser leur portrait face 



à celui des classes moyennes, mais pour nous demander dans quelle mesure les classes moyennes nous offrent un idéal d'homme 
supérieur à celui de l'humanisme bourgeois et de l'humanisme révolutionnaire.  
 

Éloge de la bourgeoisie et du prolétariat 
 • Nul n'a fait avec plus de force l'éloge de la bourgeoisie que Karl Marx. Le « Manifeste Communiste » a parfaitement saisi ce qui 
fait la grandeur de cette classe : 

« La bourgeoisie a joué dans l'histoire un rôle essentiellement révolutionnaire ... Par le rapide perfectionnement des 
instruments de production et des moyens de communication, la bourgeoisie entraîne dans le courant de la civilisation jusqu'aux 
nations les plus barbares ... En un mot, elle se façonne le monde à son image ... La bourgeoisie, depuis son avènement à peine 
séculaire, a créé des forces productives plus nombreuses et plus colossales que ne l'avaient fait toutes les générations passées 
prises ensemble. La subjugation des forces de la nature, les machines, l'application de la chimie à l'industrie et à l'agriculture, 
la navigation à vapeur, les chemins de fer, les télégraphes électriques, le défrichement de continents entiers, la canalisation des 
fleuves, des populations entières sortant de terre comme par enchantement – quel siècle antérieur aurait soupçonné que de 
pareilles forces productives dormaient au sein du travail social ? » 13.  

Que l'on parle des bourgeois des communes italiennes aux XIIIe et XIVe siècles, ou des bourgeois des nations européennes du XIXe 
siècle, il n'est pas douteux qu'ils incarnaient cet idéal d'homme qui conquiert le monde par son travail et son intelligence, d'homme 
créateur non seulement de nouveaux produits mais de nouvelles structures sociales, d'homme qui « n'existe qu'à condition de 
révolutionner sans cesse les instruments de travail, ce qui veut dire le mode de production, ce qui veut dire tous les rapports sociaux » 
(K. Marx, idem).  
Est-il aussi l'homme du « profit » ? Certainement, avec tout ce que cela comporte d'oppression, d'exploitation des autres hommes et de 
frein au progrès lui-même. C'est dans le profit que Marx a vu la faille essentielle du système. On dira surtout que la bourgeoisie a cessé 
d'être conquérante. Il est vrai que les bourgeois des communes italiennes ont très vite cessé de courir les routes et les mers pour                  
« capitaliser », se faire construire des villas à la campagne, et jouir des biens acquis ; et que les bourgeois d'aujourd'hui n'ont plus cette 
vigueur, encore que l'on ne puisse refuser toute grandeur à l'aile marchante du néocapitalisme moderne.  
Convenons donc avec les classes moyennes qu'il y a peut-être là un type d'homme – de « héros » – qui se perd ou s'affadit. Mais 
convenons aussi que sa contestation ne peut être faite qu'au nom d'un idéal d'homme supérieur. Les classes moyennes nous  l'offrent-
elles ?  
 • De même qu'elles contestent la bourgeoisie, les classes moyennes déclarent généralement ne pas se reconnaître dans la classe 
ouvrière, considérée elle aussi comme un phénomène dépassé. « Défendre farouchement le syndicalisme des cadres, c'est, à bref délai, 
travailler pour une société des classes moyennes ... s'accrocher au syndicalisme ouvrier, c'est pour les cadres limiter le progrès social... 
Les ouvriers d'hier ont allumé un flambeau, je crois que c'est aux cadres qu'il appartient de le tenir et de le transmettre », déclarait M. 
Millot à un Congrès de la C.G.C. 14.  
Là encore, admettons – provisoirement – que la classe ouvrière soit morte .... il n'en serait pas moins utile de prononcer son éloge – que 
d'aucuns voudraient funèbre ...  
Est-il possible de passer au compte des profits et pertes de l'histoire les valeurs que portait (nous dirions quant à nous : que porte) le 
mouvement ouvrier ? Il nous semble pourtant que dans les luttes de la classe ouvrière s'est forgé un type d'homme, de militant, sacrifiant 
souvent sa vie et sa liberté pour faire progresser un mouvement de libération, à la fois matérielle et spirituelle, de promotion non pas 
individuelle mais collective, et qui offrait un idéal humain extrêmement élevé qui a apporté à l'humanité des valeurs nouvelles qu'il sera 
nécessaire d'intégrer. Un certain type de « héros » est né, d'abord au sein des luttes du XIXe siècle, puis autour de la révolution russe de 
1917, puis au sein de la Résistance au fascisme. Cet « héroïsme » - là a aussi marqué l'histoire ; et il est incontestable par exemple que 
les héros russes de l'édification socialiste, réels ou littéraires, firent beaucoup il y a quelques années pour emporter l'adhésion de 
nombreux jeunes au mouvement communiste. C'est d'ailleurs à eux que revenait récemment la Pravda, pour les opposer à cette tendance 
fâcheuse de la jeunesse soviétique à se laisser gagner par une mentalité que nous pourrions appeler « de classes moyennes » : 

« On rencontre encore chez nous des jeunes gens enclins à considérer l'avenir d'un point de vue radical de consommateurs .... 
Les jeunes ne doivent pas s'imaginer le communisme du seul point de vue individualiste de la satisfaction de leurs besoins 
personnels, mais de celle des besoins de tous ... Ils doivent être éduqués dans le respect des anciens qui ont édifié notre vie 
nouvelle et l'ont défendue contre ses ennemis » 15.  

Nous aurions envie de citer encore cette évocation de l'« homme nouveau » que faisait M. Kalinine dans un discours aux instituteurs de 
décembre 1938 16, mais nous arrêterons là cet éloge suspect tant des valeurs de la classe ouvrière que du modèle humain de sa fraction 
communiste ...  
Admettons l'hypothèse que le « héros de la révolution » a perdu sa force conquérante, et qu'il n'est plus capable d'entraîner l'adhésion des 
« hommes nouveaux » des classes moyennes. Du moins dans nos pays civilisés. Car cet idéal humain ne réapparaît-il pas chez les 
militants des pays sous-développés, de la Chine à l'Afrique ? « Le socialisme, c'est l'austérité ; vous mangez trop pour pouvoir être 
socialistes » nous disait récemment par boutade un militant algérien.  
On nous annonce volontiers l'avènement de « l'homme nouveau » des classes moyennes ; on proclame même volontiers une sorte de       
« messianisme » de la classe moyenne qui viendrait prendre la place de ce messianisme de la classe ouvrière que nous avons connu.  

« Je suis sûr, déclare M. Millot, d'être l'interprète de vos pensées profondes en insistant sur le fait que donner aux classes 
moyennes la place qui leur revient n'est pas un but égoïste mais un idéal au service de toutes les catégories sociales et 
professionnelles : une société de classes moyennes est une société faite pour l'homme. Jamais les classes moyennes 
n'accepteront de mettre l'homme de gré ou de force dans une société préfabriquée. Nous sommes, par essence et par 
construction, des défenseurs de l'homme » 17.  

C'est de cet « homme » qu'il faut faire l'inventaire.  
 

QUELQUES ASPECTS DE L'HOM ME DES CLASSES MOYENNES 
Il serait trop lourd, et peut-être arbitraire, de vouloir faire un portrait exhaustif de l'homme – des hommes – des classes moyennes. On 
peut seulement en analyser quelques traits assez représentatifs de l'ensemble.  
 

L'homme de culture 
Les sociologues caractérisent souvent les classes moyennes par leur aspiration à la culture, par leur référence à une culture                       



« universelle ». Ce serait même par là que les classes moyennes, brisant les cadres sociaux établis, apparaîtraient comme les 
constructeurs d'un nouveau monde.  
Il y a là une remarque très exacte, que l'on appuie sur des faits massifs : passage par l'enseignement secondaire, goût des voyages et du 
contact avec les cultures étrangères, participation à l'expérience humaine du monde entier par la lecture, les moyens de communication 
de masse, etc. On ajoute même que les classes moyennes refusent souvent la culture traditionnelle, et on les présente par là comme le 
foyer où se forge peu à peu une nouvelle culture, une nouvelle civilisation.  
Le fait de l'aspiration des classes moyennes à la culture est donc généralement reconnu – du moins caractérise-t-elle les « nouvelles 
classes moyennes », en particulier les cadres. Et c'est là quelque chose de très positif ; un phénomène de masse dont il est vrai que 
souvent il ne caractérise pas la classe ouvrière.  
A partir de là, il faudrait s'interroger cependant sur le contenu de cette culture ; posons-nous simplement quelques questions :  
M. Bleton, citant une enquête de l'IFOP, estimait que Paris-Match était une des lectures caractéristiques des classes moyennes :  

« Un membre sur trois ou quatre des classes moyennes lirait de façon régulière ou occasionnelle Paris-Match (op. cil. p. 207). 
Certes, on parle de tout dans cet hebdomadaire et la « culture » qu'il donne est, de ce point de vue, « universelle ». Sans nier la 
valeur culturelle du papier glacé et des photos de Paris-Match, et sans entrer dans une discussion sur son orientation politique, 
on peut néanmoins se demander s'il y a bien là les bases d'un renouveau culturel, et si c'est là que se trempe « l'homme de 
demain » ?  

  • Il faudrait examiner aussi les autres journaux ou revues lus par les classes moyennes ; cela nous conduit, quant à 
nous, à un certain scepticisme sur leur valeur culturelle profonde. De l 'Express qui se veut un journal de cadres, à Elle 18, l'hebdomadaire 
féminin des classes moyennes, on trouve sans doute l'aspiration à plus de culture, peut-être des instruments de promotion (il est probable 
que Elle contribue parfois à une certaine évolution de la femme), mais certainement pas les bases d'un nouvel humanisme.  
  • Les cadres voyagent à l'étranger , soit pour leur travail, soit pour leurs vacances. Ils ont « la bougeotte » comme dit M. 
Bleton, et il y voit la manifestation d'un goût du « contact humain » (op. cit. p. 201). C'est peut-être vrai des contacts professionnels. 
Quant au tourisme, ayant eu nous-mêmes professionnellement maintes occasions d'observer le « Français moyen » à l'étranger, nous 
serons moins optimiste. Le souci de rencontrer des hommes du pays visité est rare (sauf de la part des militants politiques ou     
syndicaux) ; rarement on essaie de prendre contact avec les organisations sociales, syndicales, politiques ou autres ; rarement les œuvres 
d'art, les musées, les vestiges des civilisations passées sont visités autrement qu'à la sauvette ; l'« universel » n'est souvent fourni que par 
le pittoresque, le folklore local, ce qu'il y a de plus superficiel et suranné.  
  • On note enfin souvent que le cadre est devenu plus méfiant pour  la « littérature », ou la « philosophie » (de même 
que pour l' idéologie) et certains estiment que c'est la base d'un plus grand « réalisme culturel » : la littérature et la philosophie sont-elles 
autre chose que des « mots » ... ? Sans doute peut-on voir là le signe d'une génération d'hommes qui n'est plus décidée à se laisser 
emporter par des mots creux, et qui veut voir la réalité des choses ; mais il est légitime d'y voir aussi un refus délibéré de toute vision 
d'ensemble, le signe d'un pointillisme culturel sans unité réelle, le signe d'une culture superficielle et non intégrée, qui ne peut pas être 
constitutive de la « personne ». La poésie trouve, paraît-il, peu de lecteurs dans les classes moyennes : cela ne nous apparaît nullement 
comme le signe d'un esprit supérieur 19. Sur le bulletin trimestriel des classes moyennes, on serait souvent tenté de mettre une de ces 
inscriptions chères aux professeurs de lettres : « Des connaissances, mais pas de culture ». Mais quelle est, il est vrai, l'utilité d'un 
professeur de lettres dans notre nouveau monde de la technique ?  
Homme de culture, l'homme des classes moyennes ? Premier point d'interrogation.  
 

L'homme de la participation 
Les classes moyennes sont souvent caractérisées aussi par la volonté de participation, opposée à l'esprit de contestation caractéristique de 
la classe ouvrière. Il y a dans cette réaction quelque chose de positif : nul ne peut plus penser, dans nos sociétés modernes, mener la lutte 
de classes dans une perspective absolue d'opposition. Les marxistes occidentaux eux-mêmes ont, dans les faits, révisé Lénine, et 
n'agissent plus comme s'il fallait d'abord détruire « l'Etat Bourgeois » avant de construire sur ses ruines la société socialiste. Les luttes 
sociales ont pris aujourd'hui une autre forme. La « coexistence pacifique » que contestent les Chinois, est aussi une acceptation de           
« participation » de la part de régimes opposés à des organismes internationaux et à des entreprises mondiales communes.  
Sur le plan intérieur, il est juste de refuser certaines formes d'une action syndicale purement « revendicative », ou certaines formes           
« d'opposition systématique » au régime politique en place. Il est sain de la part des classes moyennes de refuser ce manichéisme 
politique.  
Par contre, il faut savoir quel est le sens de cette « participation ». Lorsqu'une organisation syndicale décide de participer à un organisme 
quelconque où figurent également les représentants du patronat, même majoritaires, sa participation a généralement pour objectif de 
porter la « contestation » au sein même de cet organisme ; la participation est donc un moyen pour changer quelque chose, pour apporter 
des améliorations des conditions de vie et de travail du personnel, pour conquérir une fraction de pouvoir. La participation est donc en 
réalité un autre moyen de lutte sociale. Elle ne saurait donc être opposée à la lutte elle-même.  
Or, est-ce bien cette « participation » que veulent et pratiquent souvent les classes moyennes ? N'opposent-elles pas précisément la          
« participation » à la « contestation » ? Au lieu d'avoir un principe supérieur de conduite sociale, n'a-t-on pas au contraire un radical 
affadissement d'une « personne » qui ne vise plus qu'à s'assimiler passivement à la réalité ambiante ? N'est-ce pas le plus sûr moyen de 
retrouver le pire des conformismes sociaux ?  
Sur un autre plan, il est vrai que les cadres ont le sentiment de participer à la direction de l'entreprise. Mais à quel niveau ? Celui de la 
décision fondamentale, de l'orientation générale, ou celui de l'exploitation, de l'application des décisions ? Or, il n'est de participation 
réelle et responsable qu'au niveau de la décision ; et l'on a souvent l'impression que l'entreprise est pour les cadres une sorte de château 
de Barbe Bleue : ils peuvent aller partout sauf en un lieu, celui qui précisément donne la « clé » du château. N'est-il pas pure duperie de 
se satisfaire d'une telle « participation » ? Certains groupes de cadres commencent à en prendre clairement conscience.  
Ènfin, on dit souvent que les classes moyennes ont conscience de « participer » à l'expansion, aux fruits du progrès social et 
économique, ce qui est exact. Participation aux résultats, à la « consommation », oui, mais où cela mène-t-il si ce n'est conjugué avec de 
réelles responsabilités au niveau de l'orientation de la « production », sinon à une société de bien-être, confortablement « américanisée » 
où l'homme le plus « heureux » sera celui qui « consomme » le plus ? C'est une vision peu exaltante de l'homme de demain 20.  
 

L'homme de la rationalité 
Affrontées à la solution des problèmes tactiques, les classes moyennes, plus particulièrement les cadres, sont à l'origine d'un nouvel idéal 



de rationalité sociale, économique et politique. La « pagaille », le gaspillage, le laisser-aller, l'absence de « prospective », les décisions 
politiques prises sans connaissance solide de la réalité, tout cela leur est naturellement insupportable, et c'est chez eux une réelle vertu. 
Cette mentalité a été à l'origine d'une plus grande ouverture d'esprit des classes moyennes, et d'une compréhension de l'Etat et de la 
nécessité de son intervention, de l'organisation collective rationnelle de l'Economie ou de la vie sociale.  
C'est aussi la source d'un nouveau scientisme politique qui n'est pas sans quelque danger. Dans un exposé sur les cadres devant 
l'évolution économique et technique, M. Nasse, Secrétaire Général de la CGC, analysant la méthode de travail des cadres dans leur vie 
professionnelle, conclut que cette méthode dispose naturellement les cadres à résoudre les problèmes sociaux de façon rationnelle 21. Il 
est tentant en effet de calquer toute la vie sociale et politique sur une grande entreprise qui fonctionne bien. C'est ce qu'avait proposé 
explicitement M. Drancourt dans un article paru dans Réalités 22.  
Ne donnons pas dans des caricatures trop faciles de cette nouvelle idéologie de la technique. Reconnaissons-en la valeur universel!e, 
mais soyons aussi en alerte sur les risques de cette idéologie mise en pratique par des hommes qui par ailleurs professent leur mépris 
pour la littérature, la philosophie et les « idées générales ».  
 

L'homme libéré des idéologies ? 
« Défendre l'homme contre les idéologies ... ». dit volontiers le représentant des classes moyennes. Il est fréquent d'entendre louer ces 
hommes des classes moyennes d'être libérés des idéologies qui écrasent l'homme en imposant un carcan arbitraire au libre 
développement de sa personne. Il faut reconnaître sans arrière-pensée le progrès que constitue une telle libération : il est vrai que pèsent 
sur l'homme d'aujourd'hui des idéologies anciennes qui, élaborées en fonction d'autres contextes sociaux, ne rendent plus compte de la 
réalité et constituent donc un écran. et non plus un instrument entre l'homme et le monde.  
Cependant. il faut aussitôt ajouter que cette « libération » du passé n'est pas elle-même sans ambiguïté : elle produit ou « l'homme sans 
idéologies », au sens d'un homme invertébré, passif. qui subit l’évolution – comme on en trouve un certain nombre dans les classes 
moyennes ... dans les autres aussi d'ailleurs, – ou un homme qui, refusant certaines idéologies, se réfère explicitement ou non à d’autres. 
C'est, nous l'avons vu au début, le cas des classes moyennes : elles ne pèsent activement dans la vie nationale qu'en fonction des 
idéologies auxquelles elles se réfèrent collectivement ; les classes moyennes sont les deux à la fois : les « invertébrés » sont les plus 
faciles à entraîner sous une bannière idéologique, pourvu qu'elle aille dans le sens du confort et des idées reçues. Il est facile – et sain – 
de se débarrasser d'idéologies qui apparaissent dépassées ; il est moins facile, s'étant débarrassé de toute idéologie, de combler le vide 
par de nouvelles valeurs. Les militants de l'ex-CFTC ont bien senti récemment que la difficulté n'était pas tellement de se                         
« déconfessionnaliser » que de retrouver les valeurs fondamentales qui conserveraient à l'organisation son dynamisme militant et son 
apport original au mouvement ouvrier.  
On remarque même que ces classes moyennes « désidéologisées » se réfèrent parfois à des courants idéologiques nés en dehors d'elles 
en les exacerbant de la façon la plus sectaire. On pourrait citer par exemple l'exaspération simpliste de l'idéologie libérale par le 
poujadisme ou par certains représentants des P.M.E. ; ou dans un autre sens l'exaspération de l'idéologie socialiste par les éléments des 
classes moyennes ralliés aux mouvements de la « gauche nouvelle » : il n'est pas de socialiste plus rigide sur les principes que certains 
intellectuels issus de la petite bourgeoisie ; et, par compensation, il n'est pas d'hommes plus soucieux de respecter les thèmes 
traditionnels de la pensée de gauche que certains militants issus de ces « couches nouvelles » des classes moyennes, d'autant plus 
gauchistes qu'ils ont poussé dans ce milieu vidé de toute idéologie ou parcouru de cet « esprit » de classes moyennes dont nous avons 
parlé au début.  
Donc là encore. ambivalence.  

*  
 *     *  

D'autres aspects des classes moyennes mériteraient d'être étudiés : ils confirmeraient sans doute l'essentiel de cette analyse. Nous venons 
par exemple d'évoquer un des aspects du « socialisme » des classes moyennes qui reste le fait d'une minorité ; il faudrait par contre 
analyser ce phénomène plus massif du socialisme de la SFIO, devenue dans l’ensemble. un parti de classes moyennes 23 : on y 
retrouverait facilement cet idéal d'un socialisme « distributif » et d'une société de consommation, d'une atténuation de la lutte au profit 
de la « participation », d'une méfiance pour les vues d'ensemble, paradoxale pour un parti dont le Secrétaire Général n'hésite pas parfois 
à faire des proclamations ultra-marxistes et ultra-révolutionnaires 24.  
Concluons donc en soulignant que :  
 • Les classes moyennes ne se reconnaissent ni dans la bourgeoisie ni dans la classe ouvr ière, et elles se considèrent 
volontiers comme leur successeur dans le rôle de « classe montante » porteuse des valeurs qui assureront la promotion de l'homme de 
demain, la création d'un nouvel humanisme.  
 • Les valeurs que l'on porte à l'actif des classes moyennes – si elles sont loin d'être négatives : nul ne songerait à valoriser 
l'inculture contre la promotion culturelle, fût-elle partielle, à préférer l'incohérence à la rationalité, etc. – sont extrêmement       
ambivalentes : on peut dire qu'elles conduisent à une fausse culture, à une participation qui est aliénation, à une rationalité qui mutile 
l'homme dans ses motivations les plus profondes, à un vide ou à une exaspération idéologique, – si elles restent fermées sur elles-
mêmes.  
 • Ne devenant une force qu'en fonction des systèmes de valeurs auxquels elles se réfèrent, mais ne pouvant pas à elles seules, 
être source de dynamismes créateurs, les classes moyennes ne peuvent trouver une voie de développement qu'en renonçant à se 
considérer comme un tout, pour s'ouvrir à d'autres réalités. C'est ce que nous examinerons rapidement pour finir.  
 

LES CLA SSES MOYENNES A LA  CROISEE DES CHEMINS. 
METHODE D'APPROCHE DES CLASSES MOYENNES 

 
Avant de conclure, peut-être n'est-il pas indifférent de tirer de ce que nous avons dit quelques conclusions concernant la méthode 
d'approche des classes moyennes, afin d'éviter certaines confusions.  
 

La valeur  du plur iel 
De tout ce qui précède on peut déduire d'abord que toute tentative de traiter les classes moyennes comme une classe unie et solidaire 
serait une mystification. Les classes moyennes sont, elles aussi, traversées par les courants idéologiques ou politiques à travers lesquels 
les hommes cherchent une solution aux problèmes contemporains. Il n'y a pas une solution apportée en propre par les classes moyennes. 



Par conséquent, toute perspective est fausse qui tend à valoriser un particularisme des classes moyennes, que ce soit un syndicalisme de 
classe moyenne, un parti politique de classe moyenne 25, une nouvelle classe dirigeante qui serait issue des classes moyennes, etc. Tout 
messianisme de classes moyennes est utopique, mensonger ou annonciateur d'une redoutable médiocrité.  
 

De la sociologie aux valeurs 
Une autre confusion est fréquente : les sociologues ont fait leur travail en attirant notre attention sur l'existence de ces groupes sociaux 
toujours plus nombreux que l'on recouvre du terme de « classes moyennes ». Ils ont analysé ce renouvellement de la société ; d'autres 
s'en sont autorisés pour valoriser cette nouvelle réalité, et de l'existence d'un « nouveau type d'hommes » on a déduit abusivement celle 
d'un « homme nouveau », qualitativement nouveau, sans doute par quelque inconsciente réminiscence stalinienne sur le passage 
automatique du quantitatif au qualitatif. Or, le renouvellement des structures sociales n'entraîne pas en lui-même un progrès qualitatif de 
la société : encore faut-il que les hommes prennent conscience de ces changements et engagent une lutte qui se traduise par un progrès 
collectif. Le fait d'être « ouvrier » ne confère pas une dignité particulière ; l'ouvrier trouve sa dignité personnelle lorsqu'il s'organise 
syndicalement et politiquement avec les autres et qu'il devient un « militant » luttant pour une libération, une promotion collective de la 
classe ouvrière. Il en est de même du « cadre », du « commerçant » ou du « notaire » : c'est dans la mesure où il engage une lutte pour 
une promotion, non pas individuelle, ni de groupe, mais collective, qu'il acquiert une authentique dignité.  
 

« Baptiser  » les classes moyennes ? 
Il est enfin une confusion propre aux analystes chrétiens des classes moyennes. Les Chrétiens ont été souvent les premiers qui furent 
sensibles aux éléments de renouvellement de la société – du moins à une époque récente. Moins pris dans une tradition dogmatique 
d'analyse des réalités sociales, et dans les structures traditionnelles de la gauche et du mouvement ouvrier, où ils se sentaient souvent mal 
à l'aise et dont ils voyaient aussi le vieillissement, ils furent à la fois plus ouverts aux phénomènes nouveaux (néo-capitalisme,                
« nouvelle classe ouvrière »…) et plus portés à voir dans les « couches nouvelles » ouvrières ou de classes moyennes, la base d'un 
renouveau politique. Par ailleurs, il s'est posé à ceux, prêtres ou laïques, qui se sentaient plus responsables d'un travail d'évangélisation, 
le problème des méthodes, du vocabulaire, des thèmes propres à toucher ces couches moyennes encore neuves, souvent vierges de foi ou 
d'idéologie, et a priori plus accessibles qu'une classe ouvrière profondément marquée par le marxisme, et qu’une bourgeoisie dont le 
christianisme s'était quelque peu affadi.  
Pour cela, il fallait s'adapter à ces hommes nouveaux, les comprendre de l'intérieur, « se faire classes moyennes avec les classes 
moyennes » comme d'autres s'étaient fait « ouvriers avec les ouvriers ».  
Dans ce mouvement nécessaire et positif, apparut vite la possibilité d'une glissade : ayant saisi ces hommes de l'intérieur, ayant compris 
mieux que beaucoup d'autres leurs mécanismes intellectuels, leurs comportements nouveaux, leur problématique morale, on a été tenté 
de valoriser doublement un type d'hommes généralement peu compris, et qui pourtant présentait des caractères nouveaux souvent 
positifs. De là à considérer que, par rapport aux catégories anciennes de classe ouvrière et de bourgeoisie, les classes moyennes 
représentaient le type d'homme nouveau incarnant l'avancée de la personnalisation au sein du monde technique contemporain, il n'y avait 
qu'un pas qui fut allègrement franchi par certains, avec la bonne conscience que donnaient les références implicites à Teilhard De 
Chardin pour glorifier cet homme plus « intellectualisé », plus « universalisé », plus « intégré » au monde, etc. On a connu un 
phénomène semblable chez les prêtres et les laïques qui, au lendemain de la guerre, se sont faits « ouvriers » : la tentation avait été forte 
de valoriser totalement les comportements, l'idéologie et les attitudes politiques de la classe ouvrière. Nul n'a le droit de les juger, et il 
est maintenant des ironies faciles sur les prêtres ouvriers ou les « chrétiens progressistes » qui relèvent, disons pour modérer notre 
pensée, de la bonne conscience et de la fatuité, plus que de la charité. Il semble néanmoins que cette attitude n'était juste ni 
politiquement et ni spirituellement : sur l'un et l'autre plan, elle introduisait une inextricable confusion.  
Les chrétiens sont aussi souvent portés à passer sans transition de leur foi à l'action temporelle, en sautant l'étape de la réflexion 
politique. C'est d'autant plus grave avec les classes moyennes que, dans une large mesure, l'esprit « classes moyennes » se trouve en 
résonance avec de nombreuses formules de la doctrine sociale de l’Église ; avec la lettre, certes, point avec l'esprit ! Il y aurait cependant 
là une liaison historique à étudier d'assez près. C'est du moins une hypothèse que l'on peut faire, en se gardant de porter trop vite des 
jugements de valeur : la formulation de la Doctrine Sociale de l’Église n'est-elle pas surtout marquée par les milieux « indépendants », 
alors que les militants ouvriers ont souvent quelques difficultés à s'y retrouver ?  
 

INVENTER AVEC LES AUTRES UNE NOUVELLE CIVIL ISATION 
 
Les classes moyennes sont en croissance ; elles ne sont pas à l'aise dans la société ; elles se cherchent, elles s'irritent, elles se défendent 
bien ou mal : elles ont grandi, pris conscience de leur valeur. Elles constituent dans notre pays une masse de manœuvre dont chacun 
souhaite se servir, du Parti Communiste lorsqu'il appelle à l'union des classes moyennes démocrates avec la classe ouvrière qu'il entend 
seul représenter, à l'UNR qui compte sur le vide du camp adverse pour entraîner leur adhésion, en passant par le centre dont elles sont 
une clientèle traditionnelle.  
Que vont-elles devenir ? A quoi – nous ne disons pas à qui, car elles ne veulent servir à personne – à quoi vont-elles servir ?  
Elles ont leurs faux prophètes et leurs mauvais génies, qui les flattent, les encensent, leur font jouer la grenouille, les gonflent, renforçant 
ainsi un sentiment naturel de contentement de soi et de bonne conscience. Elles ont pourtant appris à l'école que les grenouilles 
finissaient toujours par éclater.  
Vont-elles donc se « rallier » purement et simplement aux catégories préexistantes, les unes à la bourgeoisie, – c'est déjà fait pour un 
certain nombre –, les autres à la classe ouvrière, et venir renforcer l'un et l’autre camp ? Ce n'est pas si simple.  
En réalité, les classes moyennes n'ont de chances que si elles savent remettre en cause ce que leur condition peut avoir de privilégié, en 
même temps que remettre en cause la société actuelle. 
Vouloir faire servir les classes moyennes à la cause de la « révolution » serait absurde si l'on met dans ce mot un sens classique : les 
classes moyennes ne sont pas « révolutionnaires » et ne le deviendront pas.  
Par contre, elles peuvent choisir de mettre leurs capacités, leurs compétences, leurs aspirations au service d'un effort collectif d'invention 
d'une société nouvelle qui se cherche difficilement aujourd'hui. Les salariés des classes moyennes peuvent choisir de s'intégrer dans les 
organisations syndicales ouvrières, non pas pour y apporter une nouvelle bonne parole qui viendrait renier les traditions ouvrières, mais 
pour apporter une compétence technique, un sens de l'organisation, un sens de la recherche, de l'ouverture sur les réalités nouvelles, en 
même temps qu'ils se mettront à l'école d'une autre conception de la vie militante, des valeurs de la lutte et de la solidarité ... Tous 



peuvent apporter leur pierre à la construction d'un édifice nouveau, depuis les commerçants s'ils remettent en cause certains aspects de 
leur profession pour créer d'autres systèmes de distribution, jusqu'aux médecins s'ils remettent en cause la médecine libérale pour créer 
le grand système médical et hospitalier qui nous manque, ou aux hommes de loi s'ils remettent en cause leur amour de l' « ordre » pour 
penser la création d'un ordre plus juste, etc.  
Les hommes des classes moyennes seront indispensables s'ils font ce choix, s'ils se renoncent pour mettre en œuvre avec d'autres une 
vaste politique qui réforme de fond en comble les structures de notre pays.  
Il est certain que ce mouvement de fond ne naîtra pas dans le cadre des structures politiques et des partis actuels ; en ce sens il peut être 
positif que les classes moyennes les refusent. Il est certain aussi que ce refus n'aurait aucune fécondité s'il servait de prétexte à un 
repliement des classes moyennes sur elles-mêmes dans une grande manœuvre d'autosatisfaction et de conservatisme social.  
Il y a un énorme effort collectif d'invention à faire. Il est exigeant, il est inutile d'essayer de prendre des raccourcis et d'éviter les 
questions difficiles, idéologiques en particulier. M. Defferre et les clubs en ont fait récemment la rude expérience.  
Si cette remise en cause n'est pas faite, si les voies d'une « révolution » ne sont pas trouvées, il est fort possible qu'à terme, ce soit le 
radicalisme chinois qui ait raison, et que les « hommes des temps qui viennent » montent d'autres horizons que de la « civilisation 
européenne, humaniste et chrétienne » chère à certains représentants des classes moyennes 2426.  
 
                                                
1 Revue Internationale des Classes Moyennes, n°1, 1963, p. 15 
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... » (Roger Millot).  
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Pour prendre un autre exemple, le M.R.P., que M. Bleton considère comme « la seule tentative sérieuse ... de constituer son parti de 
masse au sein des classes moyennes » (op. cit. p. 223), avait aussi réuni une partie des classes moyennes sur une base idéologique, dont 
la source se trouvait dans la Doctrine Sociale de l'Eglise.  
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République, ce que sont devenues les bonnes intentions morales du M.R.P. lorsqu'il se trouva face aux guerres coloniales. C'est pourquoi 
il nous paraît plus exact, bien que non exclusif, de prendre comme base de référence ces critères plus « économiques ».  
Il n'en reste pas moins que c'est peut-être par référence à une vision de l'homme plus globale, qui se propose de libérer tout l'homme et 
qui n'envisage pas seulement « l'homo economicus », que les classes moyennes retrouveront une dynamique. Nous y reviendrons pour 
terminer.  
8 Pierre Werner, Président du Gouvernement du Luxembourg, au Congrès de l'I.I.E.C.M. de 1961. 
9  Roger Millot, idem - cf. le paragraphe 5 de la motion du même Congrès affirmant la nécessité d'une « étroite solidarité entre les 
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10 Marcel Laloire, Congrès de l'I.I.E.C.M. de 1961.  
11 Pierre Bleton, Les hommes des temps qui viennent. (Editions Ouvrières 1956), p. 13.  
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13 K. Marx, Œuvres choisies, l, (Idées, N.R.F.), p. 233.  
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15 D'après le Monde du 31 août 1965. 
16 Mikhail Kalinine, L'éducation communiste (Les Editions de la Nouvelle Critique, 1950), p. 19. 
17 Revue Internationale des Classes Moyennes, l, 1963, p. 118.  
18 Sans parler de Lui, cette Revue « légère » destinée aux hommes des classes moyennes et qui a connu depuis deux ans un assez grand 
succès ... , ou sur un autre plan, de Réalités ou de Planète, dont le contenu porte au moins à discussion (cf. les articles d'Esprit, ou 
d'Edgar Morin dans le Monde... ) 
19  Dans la Genèse, Dieu ayant achevé son œuvre, la contempla ... Le « superflu » qu'est la poésie (ou la musique, ou la littérature ... ) est 
aussi « nécessaire » que n'importe quoi à l’épanouissement humain. 
20 Quelle place serait d'ailleurs celle des groupes qui n'ont pas eu la possibilité d'entrer dans les « classes moyennes », cette « marge » 
énorme du sous-prolétariat français et immigré ou, à l'échelon international, des pays sous-développés ? 
21 Revue Internationale des classes moyennes, 1-1962, p. 55-61.  
22 « La Démocratie libérale, idéal de nos pères, se révèle incapable de faire face à la pression des peuples de Bandung et de supporter 
les tensions de l'âge nucléaire. Mais la dictature à la Staline est incompatible avec le niveau intellectuel des sociétés évoluées de 
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industrielles. C'est le régime directorial où les cadres travaillant en équipe sous la direction d'un homme qui s'est imposé par ses 
qualités d’animateur, acceptent une discipline et un conformisme reconnus nécessaires pour atteindre les objectifs communs ». (Pour 
une nouvelle théorie du pouvoir. Réalités, n° 156, janvier 1959, p. 25).  
23 Une statistique de 1951 sur la composition sociologique des Commissions Exécutives Fédérales de la S.F.I.O., révélait déjà 249 
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professions libérales (cf. Cahiers de Formation Ouvrière, janvier 1953). L'évolution n'a fait que s'accentuer depuis, dans le sens des 
classes moyennes. 
24 L'un des reproches que l'on pouvait faire à l'ouvrage de M. Defferre, « Un nouvel horizon », Ed. Gallimard 1965, était précisément 
d'offrir l'étude de détail d'un certain nombre de questions (enseignement, urbanisme, etc ... ) mais de manquer de stratégie, d'ensemble, 
ce qui ôtait à son entreprise une bonne part de son dynamisme.  
25 Sur un autre plan, une organisation d'action catholique « indépendante », propre aux classes moyennes, peut-elle être autre chose 
qu'une étape transitoire, nécessaire pédagogiquement, mais tendant à mourir à elle-même ? Ce n'est qu'une question.  
 
26 Revue Internationale des Classes Moyennes, 1-1963, p. 24. 
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II.  3 - Les profs, quelles solidarités ? 

Sur ce sujet aussi, l’article est dépassé dans ses références concrètes (un exemple parmi d’autres : le 
statut des anciens Maîtres Auxiliaires a été modifié et suppr imé), mais la question qu’ il pose et les 
réponses qu’ il apporte ne restent-elles pas vraies aujourd’hui ? La cr ise de l’école s’est aggravée, le 
désintérêt des élèves s’est souvent transformé en hostilité ouver te, beaucoup de jeunes profs ne 
tiennent que quelques années avant de démissionner, la « formation » des enseignants est de plus en 
plus déficiente (que sont devenus les Instituts de Formation Pédagogique ?), la dualité entre Lycées et 
Collèges-t-elle arrangé la situation ? quel pouvoir  ont maintenant les enseignants sur  le passage ou le 
redoublement de leurs élèves ? Nous nous sommes battus à l’époque pour faire participer  plus 
étroitement les parents au travail des profs, et maintenant les parents ont pr is dans l’école un pouvoir  
souvent antipédagogique.  
Inversement, on assiste maintenant, depuis plusieurs années, à une présence de plus en plus forte des 
lycéens dans les manifestations populaires, comme aujourd’hui avec les « Gilets    jaunes ». Mais si on 
ne fait pas une analyse politique de classe de ces nouvelles réalités, cela retombera avec les prochaines 
vacances. C’est encore plus vrai après l’assassinat de Samuel Paty et les difficultés qu’éprouvent 
beaucoup de profs à parler  « laïquement » d’histoire religieuse. 
       Jean Guichard, 23 décembre 2018 - 30 avril 2021 

 
Il est difficile de parler des enseignants de façon claire et univoque. Trop de visages concrets de profs qui 
éveillent la pitié, la colère, ou la tendresse, viennent s'interposer dans le discours : quoi de plus affligeant 
qu'une salle de professeurs d'un grand lycée ou qu’un conseil de classe ? ou qu’un groupe de profs parlant 
de la «bêtise » ou de la «faiblesse » de leurs élèves ? Le mépris ironique d'hommes sûrs de leur science et de 
leur pouvoir, parlant d'une race inférieure bien tenue en main ... Mais dire cela, c'est aussitôt soulever un 
chœur de protestations sur le sérieux et le dévouement de nombreux enseignants, leur souci de laisser 
s'exprimer les élèves, de leur transmettre des connaissances clairement ordonnées, de remplir de rouge des 
copies incertaines, et même de moderniser leurs méthodes, de se « remettre en cause » ... À ce niveau, celui 
de la personne et des qualités individuelles, et même du « bon » rapport avec les élèves, on ne peut s'en 
sortir. Tout discours sur les profs exige que l'on passe à un autre type de questions : quelle est la fonction 
d'un prof ? À quoi sert-il ? De qui est-il solidaire ? Quelle place objective occupe-t-il dans les conflits de 
classes (sociales) ? À quelles conditions peut-il en occuper une autre ?  
 

UNE SITUATION CONTRADICTOIRE 
 
Au fond, le prof apparaît dès le départ dans une situation contradictoire : il est un travailleur salarié sans 
aucun pouvoir sur son entreprise et sur ses moyens de travail ; et pourtant il est très attaché à l'entreprise, il 
croit à son utilité et il prend très au sérieux le rôle que lui-même y joue. En somme, exploité et aliéné à la 
fois.  
 

Les enseignants, des travailleurs exploités ... 

Le prof est un salarié. Il vend sa force de travail à un patron, l'Etat (1), qui lui verse un salaire, selon un 
système très réglementé d'échelons, d'indices, variables selon une qualification acquise par le moyen de 
concours de recrutement. Cette force de travail est consommée dans des unités de « production » plus ou 
moins grandes, où le patron s'incarne dans un « chef » d'établissement, dont les pouvoirs ont actuellement 
tendance à s'accroître, et dans une sorte de petit ministre des finances, appelé un « intendant » qui veille à la 
bonne gestion financière de l'entreprise. Il faut ajouter un troisième personnage, une sorte de « contrôleur » 
qui s'assure de temps en temps que le salarié fait bien son boulot; on l'appelle un « inspecteur » ; beaucoup 
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d'élèves croient encore qu'il vient les inspecter, eux, voir ce qu’ils savent, eux, et ils ont un peu peur 
quand, dans leur classe, entrent ces deux personnages qui représentent le pouvoir, le Proviseur et 
l'Inspecteur. Ils ne savent pas que, d'eux, dépend surtout la rapidité de « promotion » du prof : petit choix, 
grand choix, ancienneté. Un échelon, ça peut faire dans les 200 F. de plus par mois pendant un an ou deux !  

... sans pouvoir sur  leur  instrument de travail 

Par rapport à ce système de pouvoir, les profs sont assez désarmés. Ils ont, comme tous les travail leurs, 
organisé des syndicats qui vont lutter pour des augmentations de salaires, des améliorations de conditions de 
travail, contre l'arbitraire dans les nominations et les promotions etc. Jusque-là tout se passe dans un cercle 
assez étroit : les salariés et leur direction. Tout se passe d'ailleurs assez bien tant que les profs ne sortent pas 
du cadre, et ne touchent pas à l'instrument de production, à son organisation, à son mode de fonctionnement.  
Un exemple récent l'a bien illustré : des profs peuvent faire grève pour protester contre la surcharge des 
effectifs ; ils s'absentent un jour, et le lendemain ils reprennent leurs 30, 35 ou 40 élèves par classe, après 
avoir expliqué au peuple indifférent que cela était contraire à l'intérêt des élèves et à toute pédagogie bien 
comprise ; le patron leur retire une journée de salaire, et tout rentre dans l'ordre : après tout, on n'en est pas à 
un jour près ! La machine a été respectée, c'est l'essentiel. Mais que des profs se proposent de modifier le 
fonctionnement de la machine et décident de ne plus accepter que 25 élèves dans leurs classes, chiffre 
reconnu optimum par les spécialistes les plus officiels de la pédagogie, alors rien ne va plus, le patron se 
fâche, menace : c'est une rupture de contrat, donc plus de salaire, et licenciement. Les profs sont des salariés 
sans aucun pouvoir dans leur entreprise, l'instrument de production ne leur appartient pas, ils ne le maîtrisent 
pas, même dans les plus petits détails : quel est leur pouvoir sur le budget de l'établissement, sur 
l'organisation du travail, les horaires, le choix des classes... ; leur travail est réglé mécaniquement par la 
sonnerie électrique qui a remplacé la vieille cloche, pour les envoyer déverser leur savoir d'un groupe à un 
autre, s'assurer que c'est rentré, faire recracher dans une interrogation écrite, corriger, noter, classer, 
sélectionner. Merci, Monsieur le Proviseur ! Et si en plus, ils veulent bien faire leur boulot, « intéresser les 
élèves », faire des cours « vivants » (ils étaient donc habituellement morts ?), que de démarches, de 
difficultés, de refus, pour avoir des rideaux noirs, un appareil de projection, du fric pour une bibliothèque, ou 
pour accéder à la ronéo, ou à la salle de photocopie, et reproduire des textes autres que ceux du sacro-saint 
manuel (Merci, Monsieur Hachette !) (2).  
Bien sûr, dira-t-on, il s'agit d'un « service public », de « l'école de la Nation » ! Comment voudriez-vous 
donner un pouvoir aux hommes qui, par « vocation », sont venus se mettre au service des enfants du peuple ? 
C'est la nation qui décide, par la voix de son ministre de l'Education Nationale, lui-même membre d'un 
gouvernement investi par les élus du peuple, et qui choisit légitimement en son nom la politique à suivre en 
ce domaine (3). L'objet n'est pas ici la critique de notre système de démocratie politique ; constatons 
seulement que la dépendance économique de l'enseignant est consacrée, entretenue par le pouvoir politique, 
par une conception donnée de sa nature et de son organisation. Rien d'étonnant donc que les luttes politiques 
traversent aujourd'hui l'école, que les grèves de profs soient aussi des grèves politiques, et que certains 
songent à s'interroger sur la dimension politique de leur activité pédagogique, de leur rapport avec leurs 
élèves à l'intérieur même de la classe.  
 

Mais ils sont solidaires de l' idéologie dominante 

Ce premier aspect de la situation des profs – travailleurs salariés sans aucun pouvoir sur leurs outils de 
travail, sur les moyens de production intellectuelle qu'ils utilisent – devrait les rendre solidaires des luttes des 
autres travailleurs contre le même système d'exploitation économique et de domination politique. Cette 
solidarité existe dans une certaine mesure : certains profs (une minorité) ont fait le choix d'adhérer à une 
centrale syndicale ouvrière, la CFDT ; d'autres (une majorité), organisés dans un syndicat autonome, la FEN, 
pratiquent l'unité d'action avec la CGT et la CFDT, et les uns et les autres se retrouvent avec les partis 
politiques de gauche lors des grands combats, en particulier électoraux. Peut-on être un prof conscient de sa 
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propre situation et de ses propres intérêts sans avoir une conscience de classe, une conscience de la 
solidarité de classe avec toutes les classes opprimées qui luttent pour transformer l'ordre des choses ? Peut-
on concevoir un prof digne de ce nom autre que « révolutionnaire » ?  

Et pourtant, des profs adhèrent à la CGC ou à des organismes aussi conservateurs que la Société des 
Agrégés. Et pourtant, dire qu'un prof digne de ce nom ne peut être que révolutionnaire soulève très souvent 
la colère, le mépris, le scepticisme ou le scandale de nombreux profs, y compris politiquement de gauche. Et 
pourtant, le milieu enseignant véhicule encore une idéologie apolitique de la « neutralité », de la nécessaire   
« laïcité » de l'acte pédagogique. Et pourtant, les profs jouent dans l'ensemble avec conscience (et bonne 
conscience) le rôle que leur fait jouer le système de pouvoir qui les exploite ; ils voudraient le jouer de façon 
moins inconfortable, avec moins d'heures, moins d'élèves, plus de moyens, mais ils le jouent bien, et si les 
élèves n'apprécient pas leurs cours, ce sont des cons, et une administration un peu répressive, ce n'est pas si 
mal, on a la paix dans sa classe ; et puis, après tout, il faut bien une école, une discipline, il faut bien qu'         
« ils » apprennent qu'ils devront gagner leur vie à la sueur de leur front, et qu'ils devront céder plus tard à 
leur patron, et refouler leurs petits instincts, et savoir qu'il ne faut pas en parler, et que le travail, même si on 
n'en voit pas le sens, est une loi éternelle de la vie ; et s'« ils » ont bien compris tout ça, on pourra même leur 
apprendre à en sourire un peu, à avoir de l'« esprit critique », et que Phèdre avait un sexe et envie de s'en 
servir, et qu'il y a eu la révolution de 1789, et que Victor Hugo contestait le pouvoir politique, et que 
Verlaine et Rimbaud... Mais surtout rien à voir avec le Dr. Carpentier, la guerre au VietNam, les tortures au 
Chili et les problèmes de la révolution aujourd'hui : un peu de « bon goût », les petits !  
Et c'est là qu'apparaît chez les profs une autre solidarité, contradictoire, une solidarité profonde avec 
l'idéologie dominante, sous ses formes parfois les plus caricaturales, comme il est facile de le constater dans 
un « Conseil de classe », là où on juge l'élève, là ou on décide de ses « dons naturels » et donc de son avenir 
de manœuvre ou d'ingénieur, d'infirmière ou de médecin, d'employé de banque ou de haut fonctionnaire. 
C'est là que les profs sont coincés dans le système qui les exploite : dépourvus de pouvoir réel sur leur propre 
activité, ils sont investis d'un pouvoir au moins apparent sur la matière première qu'ils travaillent, les élèves 
(4). Pouvoir apparent, car ils n'ont pas le droit de faire n'importe quoi de cette matière première, des 
individualistes soucieux de promotion personnelle (être dans les premiers au « classement ») mais pas des 
militants prêts à lutter pour une libération collective, des cerveaux pleins de connaissances techniques mais 
pas des intelligences conscientes des rapports sociaux, des hommes d'ordre soumis à la hiérarchie, mais pas 
des travailleurs ayant une conscience de classe, des libéraux mais pas des « marxistes »... Pouvoir apparent et 
largement imaginaire, et qui n'est pourtant pas purement illusoire : le prof est le « maître », on lui obéit, on 
lui doit le respect, les parents le craignent souvent, l'élève n'a que peu de recours devant lui ; pouvoir qui 
devient réel dans la mesure où il se fait l'instrument du pouvoir politique, où il forme bien le type de produit 
qu'on lui demande, où il reproduit bien les rapports sociaux et l'idéologie dominante en même temps que la 
force de travail nécessaire. Dans ce cadre, on lui accorde même une certaine autonomie interne : le prof reste 
relativement « souverain » dans sa classe, où il travaille seul, éventuellement sans s'occuper de ce que les 
collègues font avec la même classe ; l'inspection est souvent libérale quant aux méthodes, pourvu que ça ait 
l'air de tourner ; un ministre récent a même dégagé 10 % du temps et des programmes pour des activités         
« libres » ; pour des raisons diverses et ambiguës, les profs n'en ont souvent pas voulu.  
 

La justification idéologique de ces solidarités contradictoires 
 

Il faut ajouter que cette contradiction qui traverse les profs – solidaires des travailleurs exploités, solidaires 
idéologiquement du système qui les exploite –, trouve sa théorie justificative dans une idéologie de l'école 
qui rend supportable la contradiction et l'empêche d'éclater. Cette idéologie repose sur l'affirmation du           
« double rôle » de l'école : il est vrai, dit-on d'une part, que l'école est « un instrument de domination du 
grand capital » et de « reproduction » de la force de travail en fonction des besoins du système ; mais on 
maintient d'autre part, selon la meilleure tradition de l'ancienne laïcité bourgeoise, que l'école est un « facteur 
d'émancipation », un instrument de « libération du peuple », et on n'hésite pas à montrer que, grâce à l'école, 
des enfants du peuple peuvent devenir grands médecins, agrégés de droit, voire Président de la République 
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(après avoir été banquier comme le prédécesseur de M. Giscard d'Estaing) ; il suffirait donc de                       
« démocratiser » un peu plus l'école pour que son rôle d'émancipation l'emporte sur son rôle oppresseur.  

C'est méconnaître que le véritable problème n'est pas de savoir quel est le nombre de fils d'ouvriers ou de 
paysans qui, par l'école, deviennent membres des classes dirigeantes et de leur appareil politique (hauts 
fonctionnaires, hommes d'Etat, etc.) ; de fait, il y en a quelques-uns (trop peu d'ailleurs, pour que le 
raisonnement soit très convaincant). Le problème est de savoir si, oui ou non, une institution comme l'école a 
d'autre rôle que de conservation de 1'« Ordre » social existant, de reproduction des rapports de domination 
qui le constituent, c'est-à-dire d'une domination de classe.  

 
Mais il  est confortable pour les enseignants de continuer de croire à leur rôle « libérateur » ; il est rassurant 
de croire que ces petits ne deviendront pas des hommes s'ils ne finissent pas le programme, surtout si ce 
programme, on l'a « démocratiquement » rediscuté avec eux. Ayant fait une année le projet d'aller passer 
trois jours à Paris avec une classe terminale, j'avais demandé à mon collègue de Français de leur parler 
d'Apollinaire qui constituait l'un des centres d'intérêt du voyage ; la réponse a été : « Pas possible, dans le 
programme qui a été concerté avec la classe, Apollinaire ne vient qu'en mars » ; nous n'étions qu'en octobre ! 
Ainsi se recrée un ordre un peu sacré, qui fait dire aussi à de nombreux profs : « Je ne peux pas introduire 
dans mon cours tel ou tel auteur moderne dont personne ne sait si, dans vingt ans, on en parlera encore » ! 
C'est cet ordre, sans autre raison d'être que la répétition des formes les plus figées de la philosophie 
dominante, de la science dominante, des goûts littéraires et artistiques dominants dans la petite bourgeoisie, 
c'est cet ordre qui commande les solidarités réelles des enseignants, et qui en fait, dans l'ensemble, de bons 
serviteurs de sa Majesté le Capital.  

Ajoutons que la formation même des enseignants en fait des êtres souvent immatures livrés sans défense au 
système qui les a formés ; au fond, un prof est un individu qui n'a jamais quitté l'école : il a été à l'école, puis 
à l'Université, puis il a fait un stage dans une école, et il est venu s'installer dans une autre école ; il n'a fait 
que changer de place dans la classe, passer d'un banc à un bureau, son élévation étant symbolisée par la 
présence de l'estrade (les profs y tiennent à cette estrade, ils prétendent que c'est pour pouvoir écrire jusqu'en 
haut du tableau. Touchante dissimulation d'un besoin de symboliser par un objet matériel un pouvoir qu'au 
fond ils savent inexistant !). Et l'immaturité conduit à vouloir ignorer les questions posées par le monde réel, 
qui mettent en cause de façon radicale l'équilibre fragile qui s'est réalisé ; on n'en finirait pas de dresser la 
liste des questions qui sont tabous dans l'école : rôle politique de tout enseignement surtout s'il se déclare 
neutre, place de la sexualité dans les rapports profs-élèves, luttes de classes actuelles ... 
 

Vers de nouvelles solidarités de classe 

Voilà donc les hommes qui assurent le fonctionnement de l'institution scolaire. Certes, individuellement, ils 
ne sont ni tous réactionnaires, ni tous répressifs, ni tous heureux de faire leur boulot de cette manière ; ils n'en 
restent pas moins les instruments d'une école à sens unique, qui n'a ni une double réalité, reproductrice 
libératrice, ni une double finalité, mais qui est l'école voulue, structurée et dirigée par les classes dominantes, 
par le canai de l'appareil d'Etat ; l'autorité même de l'enseignant n'existe que dans le cadre du pouvoir 
politique : c'est le pouvoir administratif qui consacre, contrôle (ou détruit, si elle lui paraît néfaste) l'autorité 
de l'enseignant ; inversement, le prof dont l'autorité n'est pas reconnue par les élèves se réfugie derrière le 
pouvoir administratif (punitions, procédures disciplinaires, etc.).  
Alors, n'y a-t-il rien à faire pour briser cette solidarité qui, contre leurs intérêts de travailleurs, lie les profs au 
système social actuel par le canal de l'idéologie ? Au contraire, beaucoup de choses sont possibles, qui 
peuvent avoir une grande importance politique. D'abord parce que l'évolution du capitalisme français est en 
train de détruire l'ancienne image du prof « libéral » : à la place de l'enseignant d'hier, homme de culture, 
héritier de l'humanisme occidental et des Droits de l'Homme, monte une génération d'O.S. intellectuels 
destinés par le système à diffuser la culture de masse qui formera des individus consommateurs avides et 
producteurs dociles, acceptant de soumettre toute leur existence à la logique du profit. Cela est source 
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actuellement de nouvelles contradictions et de nouvelles solidarités : les Maîtres Auxiliaires ne sont 
peut-être pas seuls à être menacés ; les profs de demain ne se sentiront-ils pas plus proches du prolétariat que 
des classes dominantes ? Ne vont-ils pas tendre à se détacher d'une culture et d'une idéologie dominantes à 
l'élaboration de laquelle on les appellera de moins en moins à participer ? (5). Dès aujourd'hui cela permet de 
faire émerger de nouvelles solidarités : les profs sont-ils prêts à créer des places pour les M.A., par exemple 
en refusant les heures supplémentaires (de quoi créer 5000 postes d'après certaines estimations syndicales) ou 
en limitant les effectifs à 25 ?  
Par ailleurs, la faillite, officiellement reconnue, de notre système scolaire, n'ouvre-t-elle pas la porte à la prise 
de conscience de nouvelles solidarités, avec les élèves cette fois ? L'ennui règne, le désintérêt pour un 
enseignement qui ne fournit plus aucun moyen de maîtriser le monde ambiant : cela ne permet-il pas 
d'approfondir la recherche déjà engagée par nombre d'instituteurs et de professeurs – parfois au péril de leur 
poste – pour établir une nouvelle liaison entre le travail intellectuel et une pratique sociale de transformation       
? Car la question est là : quel lien avec la pratique ? Rien n'est changé tant que n'est pas supprimé le dualisme 
entre l'école et la réalité sociale ; rien n'est changé tant qu'on se borne à remplacer un cours magistral 
d'inspiration libérale par un cours magistral d'inspiration marxiste : je connais des enseignants qui font des 
cours très « marxistes », voire gauchistes, mais qui ne tolèrent pas que les élèves désertent leurs cours pour 
aller à une Assemblée Générale un jour de grève, ou d'autres qui sont de grands théoriciens de la révolution 
sexuelle, mais qui se retrouvent aux côtés de leurs collègues les plus réactionnaires pour sanctionner deux 
élèves surpris à s'embrasser dans un couloir.  
 
Une nouvelle solidarité devient possible entre profs et élèves, tous instruments et matière du même système 
qui les aliène les uns et les autres. Cela passe par des gestes très concrets, depuis le refus de marquer les 
élèves absents au cours d'une grève pour ne pas les soumettre à la répression éventuelle de l'administration 
jusqu'au refus de jouer le type « omniscient » qui détermine seul l'activité d'une classe ; déjà apparaissent des 
signes de ces nouveaux rapports où les profs ne sont plus les alliés de l'administration dans l'œuvre de 
dressage et de sélection des futurs travailleurs, mais se font les promoteurs d'une recherche plus collective, 
d'un apprentissage à un véritable travail intellectuel permettant à chacun de devenir créateur,  « maître de sa 
pensée et de son action, artisan direct de l'histoire de sa classe », selon la formule de Gramsci. Cela ne 
signifie pas abandon de toute forme d'autorité dans une illusoire et souvent conservatrice non-directivité, 
mais invention de nouveaux rapports pédagogiques.  

Cette émergence de nouvelles solidarités, qui n'est rien d'autre que l'apparition chez les enseignants d'une 
conscience de classe plus aiguë, serait évidemment très limitée si elle n'allait de pair avec l'invention de 
nouvelles formes de pratique syndicale et politique, tendant à une nouvelle forme d'unité, à un nouveau 
front de classe de tous les travailleurs exploités, des ouvriers aux paysans prolétarisés, des cadres salariés 
aux O.S., de ceux qui sont déjà dans la production à ceux qui, lycéens et étudiants, se préparent à y entrer, 
des « formateurs » aux « formés ». Rien ne se transformera sans que progressent la conscience de classe et 
les luttes de classes dans l'école, mais rien ne se transformera dans l'école sans que s'élabore une stratégie 
politique qui sache mener de pair conquête du pouvoir politique et transformation concrète des rapports 
sociaux. C'est l'enjeu des débats politiques actuels à l'intérieur de la gauche.  

     Jean GUICHARD  

(Publié dans : Vivante Éducation, Enseignants et travailleurs solidaires ?, n° 248, novembre-décembre 
1974) 

 

(1) Que le patron soit formellement un entrepreneur « privé » ne change pas substantiellement les choses. 
L'école « privée » fait, elle aussi, partie du grand appareil d'Etat scolaire.  
(2) Mais on n'hésite pas à organiser des journées pédagogiques où le prof apprend à manier des appareils 
merveilleux qui généralement sont inaccessibles quand il redescend dans son établissement.  
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(3) Comme m'a dit récemment un dirigeant local de la gauche du Parti Socialiste, « L'autogestion, c’est 
bien dans les usines, mais ça n'a pas de sens dans les services publics ! ». 
(4) Chacun a pu constater dans des jurys d'examen combien les profs se prenaient au sérieux dans leur 
travail de jugement et de notation des candidats. Plus que de la simple conscience professionnelle, c'est la 
joie du pouvoir absolu enfin retrouvé, sinon même la possibilité de défouler des instincts sadiques. On ne 
peut expliquer autrement certains comportements étranges, comme celui de ce collègue qui, à un jury de 
Bac, s'amusait à souffler la fumée de sa pipe dans la figure des candidats, ou de cet autre qui jouissait de 
poser des questions historiques de détail et d’écraser les candidats de son mépris et de notes catastrophiques!  
(5) La technicisation de l'enseignement est de plus en plus nette. même dans des disciplines littéraires 
(langues, par exemple) aux dépens de ce qu'on appelait la « culture générale » : il faut être efficace, 
rentabiliser l'école ; la culture convenait à l'école de l'élite bourgeoise d'hier, elle est nuisible dans l'école de 
masse d’aujourd'hui. 
 

 
 



  
I I . 4 - Marx et l’utopie 
Utopie et lutte révolutionnaire 

par Jean GUICHARD, 1969 
 

Marx et Engels ont consacré plusieurs grands textes à l'étude du socialisme utopique, en particulier la 3e 
partie du Manifeste communiste de Marx, et l'Anti-Dühring de Engels 1. On sait aussi que ce dernier s'est 
toute sa vie intéressé à ces problèmes de l'utopie et des sociétés utopiques, plus spécialement aux formes 
religieuses de l'utopie. Jean Guichard rappelle ici la pensée de Marx et Engels sur l'utopie.  

 
Face à l'utopie, leur attitude est double :  
 Filiation et rupture. D'une part, Marx et Engels ont toujours insisté sur leur ascendance utopique ; 
parmi les « pères » du socialisme, ils placent toujours non seulement les socialistes utopiques du XIXe siècle, 
Saint-Simon, Fourier, Owen, mais aussi les grands utopistes du Moyen-Âge et de la Renaissance. D'autre 
part, leur pensée se définit dès l'abord en opposition et en rupture avec toute forme d'utopie. Ils se situent sur 
un autre plan, celui de la science.  
 Louange et cr itique. Cela explique que, d'une part, ils aient une grande admiration pour les utopistes, 
dont ils louent la clairvoyance prophétique, tandis que d'autre part, ils font toujours de l'utopie, sous toutes 
ses formes, une critique très nette et radicale. Tout en reconnaissant le rôle historique de l'utopie, ils 
désavouent ceux des socialistes de leur temps qui continuent à se référer aux systèmes et aux « évangiles 
sociaux » des utopistes.  
Cette attitude dialectique caractérise de façon assez constante la position marxiste vis-à-vis de l'utopie. 
Faisons à ce propos quelques brèves et partielles remarques.  
 

1. - Grandeur  et faiblesse des systèmes utopiques 
Écartons le sens vulgarisé du mot « utopie » : est « utopique » ce qui est « impossible à réaliser ». Expression 
ambiguë à la fois d'une méfiance réaliste vis-à-vis des « faiseurs d’utopie » qui rêvent loin des problèmes 
réels, et d’une conviction sceptique et fataliste que rien ne peut changer, que les malheurs de ce monde sont 
conformes à sa « nature », qu’ il y a toujours eu des guerres et qu'il y en aura toujours...  
L'utopie, en son sens le plus profond, manifeste en réalité une protestation radicale contre le monde existant. 
La première « utopie », celle de l'Anglais Thomas Morus (1478-1535) qui, au début du XVIe siècle, crée le 
mot, commence par une critique sévère des pays européens et en premier lieu de l'Angleterre. Son auteur sera 
d'ailleurs décapité. Un siècle plus tard, Thomas Campanella (1568-1639), un Italien cette fois, connaît la 
torture et les prisons de l'Inquisition : c'est pendant les vingt-sept années qu'il y séjourna, qu'il forma le projet 
de la plus audacieuse société communautaire et socialiste, négatrice de tout égoïsme, car ignorant le sens de 
la propriété privée, qui ne se développe qu'à partir du moment où « nous possédons individuellement une 
maison, une femme et des enfants » ; et le moine dominicain qu'était Campanella, appelle même à 
l'émancipation de la femme et à la généralisation de l'amour libre.  
On pourrait développer des remarques identiques à propos de la cité idéale dessinée par François Rabelais 
(1483 ?-1553) dans l'Abbaye de Thélème, par Donatien Alphonse François de Sade (1740-1814) dans l'Ile de 
Tamoé 2 et par tant d'autres : l'utopie est chargée d'une incomparable vigueur polémique. Chaque trait positif 
de la description accuse un trait négatif de la société contemporaine, chaque vertu un vice, chaque harmonie 
un déséquilibre, chaque beauté une laideur ou une crasse. L'utopie révèle les maux de la société où elle s'est 
développée, et par là même, elle est un appel à supprimer cette société et à en fonder une autre. Marx, et plus 
encore Engels, ont parfaitement saisi ce caractère révolutionnaire de l'utopie.  
Cependant c'est au cœur même de sa critique que l'utopie laisse apparaître sa faiblesse : négation d'une 
société donnée, l'Angleterre du XVIe siècle, l'Italie du XVIIe siècle, la France du XVIIIe siècle, etc... 
L'utopie n'en reste pas moins prisonnière du modèle qu'elle critique. Elle n'est en fin de compte qu'un             
« renversement », un retournement de l'ordre existant : un défaut devient une vertu, une horreur une beauté, 



la méchanceté bonté, l'injustice justice ... ; mais les conditions mêmes d'existence de cette société ne sont pas 
transformées. C'est le mouvement clos du sablier : les grains passent d'une ampoule à une autre, de l'ampoule 
du mal à celle du bien ; mais, en réalité les deux ampoules sont bien sur le même modèle, et que je retourne 
plusieurs fois le sablier, qui distinguera alors le bon côté du mauvais. Le « bien » de l'utopie est sorti du 
même moule que le « mal » existant : le problème réel eût été de changer le sablier, l'utopie ne fait que le 
retourner. Acte caractéristique d'une aspiration et d'une impuissance : vouloir changer le monde, alors que les 
forces nécessaires à cette révolution n'existent pas, ou pas encore. Le destin de l'utopiste, – celui de Morus, 
de Campanella, de Sade et beaucoup d'autres – ne peut être que la mort ou la prison : il menace une société, 
mais il n'est pas à la tête de l'armée qui lui permettrait de la détruire, et il lance seul cet appel, qui nous atteint 
encore au plus profond de nous-mêmes, à changer le monde et la vie.  
En ce sens toute utopie est déjà politique, mais c'est une politique désarmée, comme Machiavel disait de 
Savonarole qu'il était un « prophète désarmé ». Presque toutes les grandes utopies sont centrées sur une 
conception de la ville, et sur un traité d'urbanisme; c'est l'Etat-ville, réduit à une ville, marqué par toutes les 
revendications médiévales d'autonomie contre les grands organismes unitaires, Empire romain et germanique 
ou Église de Rome. Et ce projet de ville idéale se préoccupe toujours de répondre aux grandes préoccupations 
d'hygiène publique, de sécurité intérieure, d'approvisionnement et de défense extérieure, d'où ces dessins de 
ville fortifiée, ces discussions sur l'opportunité de construire dans la plaine ou sur la montagne, au bord de la 
mer ou le long d'un fleuve, ou de préférence sur une île. La ville rationnelle, harmonieuse et vertueuse de 
l'utopie comporte en creux une politique, une conception de l'État, des classes sociales, de l'industrie, du 
commerce, comme cela apparaît si clairement dans la ville de Léonard de Vinci, avec ses deux niveaux de 
rues : les rues basses, pour les chars, les bêtes de somme, l'approvisionnement, et les « pauvres gens », les 
rues hautes, sans aucun véhicule, pour les « gentilhommes », et avec ses quartiers disposés de telle sorte que 
la santé publique en même temps que l'ordre social y soient simultanément sauvegardés. Quel esthète myope 
a pu ne voir là qu'une aspiration esthétique à la « beauté », sans comprendre que cette « beauté », dont le 
souci est incontestable, n'est rien d'autre que la forme nécessaire d'une politique ! Laquelle des plus grandes 
créations artistiques est-elle d'ailleurs vide de pensée politique ?  
 

2. - L ' « ucoopie ». Ambiguïté de l'utopie pratiquée 
Si l'utopie révèle les maux d'une société et appelle à les supprimer sans avoir la force politique nécessaire, ce 
que Henri Desroches appelle « l'ucoopie » nous fait au contraire passer à un premier niveau de réalisation 
sociale de l'utopie : « l'ucoopie, c'est l'utopisme pratiqué » 3. Le « nulle part » de l'utopie devient un « quelque 
part », déjà réalisé dans une petite communauté d'hommes. Du Moyen-Âge à nos jours, il y en eut de très 
nombreuses, depuis les petites sectes « hérétiques », Fraticelles franciscains, Pauvres du Christ, Vaudois, 
Bégards, etc, jusqu'aux kibboutz israéliens à l’origine ; c'est dans ces sectes socialisantes du Moyen-Âge et 
de la Renaissance que les papes du XIXe siècle et les théoriciens marxistes situeront les ancêtres du 
socialisme moderne. Et en 1845, le jeune Engels s'appuyait sur l'expérience des « colonies communistes », 
des coopératives communautaires du XIXe siècle, pour montrer que le communisme est « possible » : « le 
communisme, vie et activité sociale en communauté de biens, est en réalité non seulement possible, mais 
dans beaucoup de communautés d'Amérique et en un lieu d'Angleterre il se trouve déjà réellement appliqué » 
4.  
On trouvera dans les textes cités de H. Desroches les références essentielles à ce phénomène de l'ucoopie. Ce 
qui nous intéresse ici est de constater qu'il a les mêmes limites que l'utopie écrite. Fondée à partir de la même 
intention révolutionnaire, la société utopique échoue pour les mêmes raisons : cette négation du monde reste 
idéaliste ; prétendant reconstruire en totalité un monde nouveau dégagé des tares de l'ancien, elle se contente 
de fonder un îlot illusoire de socialisme 5, qui, dans le meilleur des cas, survivra quelque temps dans son 
isolement, sans jamais être un ferment réel de crise du monde capitaliste et de destruction, car il ne s'appuie 
pas sur les forces réelles qui l'occupent, sur les contradictions réelles qui le tiraillent, mais sur les désirs 
absolus de l'homme révolté, pour des raisons plus religieuses que politiques.  
De ce caractère « religieux » de l'ucoopie témoigne non seulement l'origine de ses réalisateurs 6, mais plus 
encore leurs préoccupations morales. « Le nouveau monde moral », voilà ce qu'il s'agit de réaliser. Le monde 



idéal est certes fondé sur la justice, mais il est aussi essentiellement vertueux et bon, sans haine et sans 
conflits, un « Royaume des Cieux » déjà réalisé. La morale joue ainsi le rôle de ciment entre une aspiration 
absolue à un monde et à un homme nouveaux et une impuissance pratique à s'y acheminer réellement, faute 
d'une connaissance rigoureuse de la situation qu'il s'agit de révolutionner et des possibilités de lutte concrète 
qu'elle présente.  
 

3. - Cr itique de l'utopie par la science 
L'essor du capitalisme européen et l'échec de la révolution de 1848 marquent probablement la fin d'un certain 
type d'utopie socialiste. Jusqu'alors, comme dit Engels, « À l'immaturité de la production capitaliste, à 
l'immaturité de la situation des classes, répondit l'immaturité des théories » 7. Maintenant que la société 
bourgeoise a atteint son plein développement, non seulement il est devenu possible de la penser 
scientifiquement et par là même de connaître les formes sociales qui l'ont préparée 8, mais surtout elle a 
engendré en elle-même la force sociale de contradiction qui rend possible son renversement, le prolétariat 9. 
Ces deux premières étapes de la pensée et de l'action socialistes qu'étaient l'utopie et l'ucoopie sont donc 
historiquement dépassées:  
 a) Faute de trouver dans le réel les conditions sociales d'une révolution, les utopistes ne pouvaient 
qu'élaborer intellectuellement des systèmes de société parfaite : « La solution des problèmes sociaux, qui 
restait encore cachée dans les rapports économiques embryonnaires, devait jaillir du cerveau. La société ne 
présentait que des anomalies ; leur élimination était la mission de la raison pensante. Il s'agissait à cette fin 
d'inventer un nouveau système plus parfait de régime social et de l'octroyer de l'extérieur à la société, par la 
propagande et, si possible, par l'exemple d'expériences modèles. Les nouveaux systèmes sociaux étaient 
d'avance condamnés à l'utopie. Plus ils étaient élaborés dans le détail, plus ils devaient se perdre dans la 
fantaisie pure » (Anti Duhring, p. 297).  
 Retenons:  
 

Utopie == élaboration intellectuelle d'une société parfaite introduite  
de l'extérieur dans la société réelle. 

 
A cela Marx oppose une connaissance scientifique rigoureuse des rapports de production existants, de leurs 
contradictions internes, de l'orientation politique à donner aux luttes de classes réelles. Le parti 
révolutionnaire cesse d'être une secte réduite agissant hors des structures sociales et tendant à s'en isoler, et 
qui chercherait à « modeler le mouvement ouvrier » sur ses propres idées : il n'est que l'expression théorique 
et pratique la plus consciente des conditions réelles de lutte : « Les conceptions théoriques des communistes 
ne reposent nullement sur des idées, des principes inventés ou découverts par tel ou tel réformateur du 
monde. Elles ne sont que l’expression générale des conditions réelles d’une lutte de classes existantes, d’un 
mouvement historique qui s’opère sous nos yeux » (Manifeste Communiste, chap. II). 
 

Utopie  = dogmatisme plus ou moins paternaliste 
 
 b) Faute de se rattacher à des luttes de classes réelles, encore peu développées et peu claires à leur 
époque, les utopistes vont donc s’ imaginer que le socialisme est une exigence de la Raison et de la Justice 
éternelles, que leur système est l’expression d’une Vérité absolue qu’ils viennent révéler au monde et qui va 
permettre d’affranchir d’un coup l’humanité tout entière (Cf. AD, pp. 52 et 391). Ainsi toutes les 
proclamations vagues « d’humanisme », de « défense de la personne », de « règne de la justice », etc., 
relèvent de l’utopie et de la « fantaisie pure » tant qu'elles ignorent la réalité des rapports de production et des 
luttes de classes existants.  
 

Utopie : socialisme = vérité absolue, exigence de la Raison et de la Justice = affranchissement immédiat et 
sans conflits de l'humanité entière. 

 



Pour Marx aussi, le socialisme conduit bien à un affranchissement de tous les hommes, mais cela passe 
aujourd'hui par une lutte, par l'affranchissement d'une classe, parce que nous sommes dans une société 
divisée en classes, où règne l'exploitation de certains hommes par d'autres hommes. Ainsi 1'« humanisme » 
réel, total, passe par une lutte politique contre certains hommes, et par un effort permanent d'analyse 
scientifique des conditions réelles de la lutte : le reste n'est que mauvais sentiment et bavardage.  
Ces deux exemples, que l'on pourrait multiplier, suffisent pour montrer le sens de la critique marxiste de 
l'utopie. Ils nous permettent, en conclusion, de poser quelques problèmes qui pourraient faire l'objet d'un 
travail ultérieur.  
 

4. - Conclusion : fonction sociale de l'utopie ? 
1 - Le marxisme: une nouvelle utopie ? 

Première question: n'y a-t-il aucun reste d'utopie dans la pensée de Marx ? En particulier les textes de la 
maturité, où se profile l'image d'une humanité totalement libérée, ne relèvent-ils pas aussi d'une forme de 
pensée utopique et prophétique ? Il faudrait reprendre l'analyse des quelques textes dans lesquels Marx 
évoque ce que pourra être la société socialiste, en particulier celui que nous citons en annexe, et remarquer à 
leur propos deux choses:  
 a) Ces textes viennent toujours en incidente ou en conclusion d'un raisonnement ou d'une analyse 
scientifique de tel concept ou de telle situation historique. Par exemple dans le passage où il analyse les 
modes de production qui précèdent la société capitaliste et compare le concept de « richesse » autrefois et 
aujourd'hui, il constate qu'aujourd'hui « le but de l'homme est la production, et la richesse le but de la 
production » et se demande « ce que sera la richesse une fois dépouillée de sa forme bourgeoise encore 
limitée » ; sa réponse est : un développement universel de l'homme. Ainsi étayé et référé à une analyse des 
conditions actuelles de limitation et d'oppression des hommes, le raisonnement garde-t-il encore une tonalité 
utopique ?  
 b) Ces textes constituent des amorces de développement théorique dans un domaine que Marx n'eut 
jamais le temps de travailler à fond : la psychologie. Comme l'a très bien montré récemment Lucien Sève, 
des définitions du socialisme comme le célèbre « À chacun selon ses besoins » se situent au niveau 
psychologique (le concept de « besoin »). C'est donc simplement l'annonce d'une société où la psychologie 
l'emportera sur la politique, le développement de la maîtrise de l'homme sur la nature et sur sa nature 
permettant de placer au premier plan l’objectif du développement de la personnalité de l'homme : « Dans le 
communisme réalisé, le parti communiste se dissoudra, sa tâche historique étant achevée, mais la tâche de 
formation des personnalités humaines ne dépérira pas, et tout au contraire » 10. Un développement d'une 
théorie marxiste de la personnalité ouvrirait sans doute des perspectives nouvelles sur le problème qui nous 
occupe ici.  
 

2 - L 'utopie comme symptôme de cr ise. 
Peut-on dire pour autant que le processus de pensée utopique est devenu un phénomène purement rétrograde 
qui doit disparaître de la vie sociale ? On peut probablement répondre que le fait même que nous n'ayons pas 
atteint cette maîtrise totale de « la » et de « notre » nature, laisse place à des manifestations utopiques. 
Comme dans le passé, le recours à l'utopie reste symptôme de crise : il se produit chaque fois que le mode de 
production existant entre en crise, mais que le niveau atteint par les forces sociales qui ont intérêt à le 
renverser ou à la transformer, par l'organisation politique révolutionnaire et par les conceptions idéologiques 
des classes exploitées, reste en deçà du seuil qui permet d'envisager une victoire.  
En ce sens le renouveau de l'utopie en mai 1968 et dans les mouvements qui en sont issus est à la fois un 
signe d'« immaturité » – dont le gauchisme, prurit infantile, est la forme la plus irritante – mais aussi un signe 
de crise profonde que des socialistes et communistes auraient tort de ne pas scruter avec attention, en mêlant 
la compréhension parfois admirative qu'avait Marx pour les utopistes et la critique la plus radicale qu'il en 
faisait.  
 

3 - Fonction idéologique de l'utopie. 



Plus généralement, on devrait sans doute réanalyser le phénomène de l'utopie en fonction de ce que les 
théoriciens marxistes savent aujourd'hui de l'idéologie. Comme toute idéologie, l'utopie demande à être 
passée au crible d'une critique scientifique ; mais en même temps il ne faut pas oublier que c'est à ce niveau 
idéologique que les hommes vivent, trouvent leurs raisons de vivre, leurs motivations à agir. Quel est, dans 
ce cadre, le rôle propre de l'utopie ? En quoi l'espoir de parvenir à une société socialiste est-il une chose 
essentielle parmi celles qui font qu'il y a des « militants », même si la représentation qu'ils se font du 
socialisme garde une forte empreinte d'idéalisme et d'utopie ? Quel rôle particulier joue en ce sens cette 
forme d'utopie que constituent les religions ? Autant de questions qui devraient être approfondies. Il serait 
intéressant entre autres d'analyser le double phénomène que l'on peut constater aujourd'hui : un détachement 
radical de beaucoup de chrétiens vis-à-vis de cette utopie qu'est la « doctrine sociale » de l'Église, devenue 
rétrograde faute de s'être appuyée sur une connaissance rigoureuse des classes sociales, de leurs luttes, de 
leurs soubassements économiques, etc. (faute d'avoir été « marxiste » dans son analyse des situation ?) ; et 
parallèlement, un reflux des mêmes chrétiens vers des formes de pensée, d'action et d'organisation qui ne sont 
pas sans rappeler les formes classiques d'une utopie, à nuance mystique : nous pensons aux manifestations 
parfois virulentes d'un « gauchisme » d'origine chrétienne que l'on peut constater dans la vie politique 
contemporaine 11.  
En tant que rêve, mais « un rêve sur le réel », rêve prenant appui sur la pointe la plus avancée de la 
connaissance scientifique, rêve qui anticipe et prépare les grandes luttes de demain, l'utopie a-t-elle perdu 
toute fonction ? Ne reste-t-elle pas nécessaire ? 12.  
Est-il utopique de penser que ces questions feront ici l'objet d'autres recherches et d'autres débats 7  

Jean GUICHARD 12 septembre 1969. 
(Chronique Sociale de France, n° 4-5, novembre 1969) 

  
ANNEXE  
« Mais, au fait, que sera la richesse une fois dépouillée de sa forme bourgeoise encore limitée ? Ce sera 
l'universalité des besoins, des capacités, des jouissances, des forces productives, etc., des individus, 
universalité produite dans l'échange universel. Ce sera la domination pleinement développée de l'homme sur 
les forces naturelles, sur la nature proprement dite aussi bien que sur sa nature à lui. Ce sera 
l'épanouissement entier de ses capacités créatrices, sans autre présupposition que le cours historique 
antérieur qui fait de cette totalité du développement un but en soi ; en d'autres termes, développement de 
toutes les forces humaines en tant que telles, sans qu'elles soient mesurées d'après un étalon préétabli. 
L'homme ne se reproduira pas comme unilatéralité, mais comme totalité. Il ne cherchera pas à demeurer 
quelque chose qui a déjà été, mais s'insérera dans le mouvement absolu du devenir. Dans l'économie 
bourgeoise et l'époque correspondante, au lieu de l'épanouissement entier de l'intériorité humaine, c'est le 
dépouillement complet ; cette objectivation universelle apparaît comme totale, et le renversement de toutes 
les entraves unilatérales comme sacrifice du but en soi à un but tout à fait extérieur. C'est pourquoi le 
juvénile monde antique apparaît comme un monde supérieur. Et il l'est, effectivement, partout où l'on 
cherche une figure achevée, une forme et des contours bien définis. Il est satisfaction à une échelle limitée, 
alors que le monde moderne laisse insatisfait, ou bien, s'il est satisfait, il est trivial. »  
(MARX, Fondements de la critique de l'économie politique (1857-1859). Ed. Anthropos, 1967, T. 1, p. 450.) 
 
                                                
1  Les passages de l'Anti-Dühring qui traitent ce sujet sont regroupés dans une petite brochure des Editions 
Sociales, Socialisme utopique et socialisme scientifique. Ils sont précédés d'une introduction d'Engels, datée 
de 1892 et d'une brève biographie d'Engels écrite par la fille de Marx, Eléanor.  
2 Dans Histoire de Sainville et Léonore, Ed 10/18, pp. 102-159. 
3 Cf. Henri Desroches, Voyages en ucoopies, Esprit, février 1966, et Écriture et tradition de l'utopisme 
pratiqué, Archives internationales de la coopération, n° 19, janvier-juin 1966.  
4 Cf. H. Desroches, Socialisme et sociologie religieuse, ed. Cujas, 1965, p. 94. 
5 La « révolution de mai 1968 » avait en cela une forte charge utopique, et l'illusion a souvent existé et 



                                                                                                                                                                          
longtemps persisté chez beaucoup qu'il était possible de faire de l'Université un îlot socialiste dans le monde 
capitaliste, et à partir de là élargir la brèche. Raisonnement illusoire, mais cependant indice d'une crise 
profonde dont les communistes et les socialistes ont sans doute eu tort de ne pas tenir compte de façon plus 
rigoureuse.  
6  Cf. Engels : « Les communistes français, alors qu'ils font partie d'une nation célèbre pour son incroyance, 
se trouvent être chrétiens. Un de leurs axiomes favoris est que « le christianisme c'est le communisme ». 
C'est ce qu'ils s'efforcent de prouver par la Bible, l'état communautaire dans lequel les premiers chrétiens 
sont dits avoir vécu, etc ... » (1843). 
7 Antl-Dühring, Ed. Sociales, p. 197 (Nous citerons cette œuvre sous le sigle AD). 
8 Cf. le chap. 1 du Manifeste communiste.  
9 Cf. Marx, Introduction de 1857 à la Critique de l'Economie Politique, Éditions Sociales,  pp. 168-169.  
10 Lucien Sève, Marxisme et théorie de la personnalité, Ed. Sociales, 1969, p. 31.  
11 Cf. par exemple le n° 24 des Archives de sociologie des religions, juillet-décembre 1967, qui consacre 
plusieurs articles aux « phénoménes religieux et sociologie de la protestation » : analyse du rôle que joue la 
religion dans des situations données, comme moteur (ou comme frein) de la protestation et de la révolte.  
12 Une analyse complémentaire serait d'ailleurs à faire : celle des sources psychologiques de l'utopie. La 
psychanalyse apporterait sans doute des éléments nouveaux.  
 
 
 



II. 5 - Question de « lunettes » 
 

Quand je remis aux Éditions du Cerf le manuscr it de mon livre, Église, luttes de classes et 
stratégies politiques, fin 1971, le responsable me demanda d’ajouter  une préface où je dirais de 
quel point de vue je parlais, au fond où j ’expliquerais ma méthode de travail, pourquoi j ’avais 
choisi d’analyser  une figure « politique » de l’Église catholique, considérant « que ce 
‘politique’  n’était pas une aprroche ‘parmi d’autres’  et « à côté d’autres’ , mais qu’ il était un 
niveau de la réalité humaine qui colore tous les aspects, même les plus ’privés’  de notre 
existence, bien que chacun de ceux-ci conserve sa spécificité et ne puisse se réduire au politique. 
Par conséquent, nous avons fait l’hypothèse que le politique colorait aussi tous les aspects, même 
les plus profonds, de la pratique religieuse et de la vie de l’Église, parce qu’elle est une Église qui 
’ relève de ce temps’ , l’Église d’un Christ incarné ; tout est donc ’politique’  dans l’Église, ce qui 
ne veut pas dire que tout y soit réductible au politique » (Introduction, p. 7).  
Je fus donc conduit à préciser  que mon discours n’était pas « neutre », tout simplement parce 
qu’ il n’y a pas de discours neutre, et à parler  de nos problèmes de lunettes intellectuelles. La 
première édition du livre fut épuisée en moins d’un an, et il n’y en avait presque plus lorsque 
Bernard Pivot m’ invita à en parler  dans son émission de 1973, Dieu est-il marxiste ? 
On ne me l’a jamais dit, mais tout me laisse à penser  que la hiérarchie catholique ou celle de 
l’ordre dominicain n’ont pas permis l’ impression d’une deuxième édition. Trop percutant, 
tout ça ! 
        J.G., 18 janvier  2019 

 
Y a-t-il des lieux neutres ? 

 
« (…) Mais alors - sera-t-on en droit de nous demander - vous subordonnez votre conception de la 
foi et de l'Eglise aux exigences de votre choix politique ? Vous questionnez l'Eglise à partir de 
théories politiques qu'elle a condamnées et qui la combattent ? ». C'est une question sérieuse et 
grave à laquelle nous ne répondrons pour l'instant qu'en la retournant ainsi :  Nous sommes accusé 
de tenir un discours « partisan » ; mais quel discours, même scientifique, même religieux, peut se 
prétendre « neutre », travail d'un pur esprit jamais atteint par ce qui fait la vie quotidienne des 
hommes, ou inspiration venue d'ailleurs et qui ne se mêlerait jamais à la chair et au sang ? Y a-t-il, 
en ce sens, un discours « objectif ». Et. vous-mêmes, qui nous reprochez de ne pas l'être, êtes- vous 
à même de produite les preuves de « l'objectivité », de la « neutralité » de votre discours, fût-i1 
religieux ? La connaissance humaine, même scientifique ou religieuse, est-elle « neutre » et               
« objective » ? 
Il  semble bien. que l'un des points sur lequel s'accordent à peu près les philosophes modernes des 
sciences soit précisément la contestation de cette conception de l'objectivité que l'on pourrait 
appeler «empiriste ». Le « bon sens » est porté à croire que la science consiste simplement à 
accumuler des observations, à constater des « faits », et à en déduire des lois générales et des 
théories. Or on sait aujourd'hui qu'il n'y a pas de faits bruts, que tout homme normal et de bonne foi 
devrait spontanément voir, mais que, comme dit Bachelard, « les faits sont faits », c'est-à-dire que 
c'est toujours la théorie qui  commande l'observation, et non le contraire. Autrement dit, on « voit » 
toujours le réel avec des « lunettes » préétablies qui nous sont léguées par notre passé culturel, notre 
milieu social et, qui sait, les préjugés que commandent nos intérêts matériels. « Quand il se présente 
à la culture scientifique, dit encore Bachelard, l'esprit n'est jamais jeune. Il est même très vieux, car 
il a l'âge de ses préjugés ». Il est bien connu que Galilée et les Inquisiteurs du Saint-Office ne 
voyaient pas le monde avec les mêmes lunettes, au sens propre et au sens intellectuel du mot. Pierre 
Thuillier, faisant récemment le bilan des recherches épistémologiques modernes, a montré 
remarquablement cette influence du contexte social, politique, idéologique, religieux, etc., sur la 



constitution des « lunettes » à travers lesquelles le savant « voit » le monde (1). 
C'est aussi à partir de ces développements actuels de la connaissance que nous avons été amené à 
nous poser des questions sur le plan religieux : car la connaissance théologique échappe-t-elle à 
cette loi de toute connaissance humaine ? Echappe-t-elle, si elle veut « voir », à la nécessité de se 
doter d'une « lunette » ou d'une autre ? Echappe-t-elle aux déterminations sociales, politiques, 
idéologiques, etc., de toute lunette, de tout discours humain ? Nos conceptions, bien souvent 
implicites, de l'Église et de la foi, notre vision même du Christ et de sa parole, sont-elles aussi 
pures, « neutres », « objectives » que nous nous l'imaginons ? Quand on parle d'« objectivité » de la 
révélation, n'y-a-t-il pas à s'interroger sur la signification précise du terme ? 
Voilà donc d'où vient la problématique choisie ici, quels sont les fabricants de lunettes à travers 
lesquelles nous-même avons regardé cette réalité spécifique qu'est l'Eglise : non seulement une 
pratique politique et une théorie politique données, mais aussi une conception « scientifique » de la 
connaissance. C'est pourquoi nous disions que nos questions « partisanes » s’adressaient tout autant 
à ceux qui ont pris d'autres partis que nous qu'à nos « amis » politiques : ces questions, qui peut 
aujourd'hui les éluder ? 
 

Si aucun lieu n'est neutre, tous ne se valent pas. 
 

Mais, pour aller jusqu'au bout de l'objection, il faut répondre à une dernière question : « Au fond, 
dira notre interlocuteur, admettons qùe vous ayez raison, et que ma critique révèle que j'ai sur le 
monde et sur l'Église des lunettes partisanes. Mais, s'il n'y a pas de lieu neutre, pas de connaissance 
neutre, alors au nom de quoi accepterais-je votre problématique ? En quoi m'apporte-t-elle une 
vision meilleure du réel, de l'Église ? En quoi m'intéresse-t-elle ? Toutes les visions se valent, tout 
est relatif ; pourquoi irais-je m'encombrer de théories supplémentaires comme le marxisme, la lutte 
des classes, ou la pensée scientifique moderne ? Je ne vais pas plus loin, je ferme votre livre, qui ne 
fait qu'ajouter un élément de plus dans un ciel déjà encombré de tant de doctrines flottantes et 
provisoires ». 
Nous refusons précisément un tel scepticisme et relativisme ; s'il est vrai que « la » science n'existe 
pas, sinon dans un ciel imaginaire, il est vrai aussi que toute théorie n'est pas « scientifique », que 
tous les lieux d'observation ne se valent pas. Qui affirmerait par exemple que l'alchimie ancienne et 
la chimie moderne, la théorie de Ptolémée et celle de Copernic et de GaliIée, la médecine du temps 
de Molière et celle de Claude Bemard, etc. « se valent » d'un point de vue scientifique ? 
Or le progrès de la connaissance scientifique passe toujours par un changement de lieu, un 
déplacement de la question, un combat contre les connaissances acquises précédemment, contre 
l'évidence première de ce qui « tombe sous le sens » : « En fait, écrit Bachelard, on connaît contre 
une connaissance antérieure, en détruisant des connaissances mal faites », on « contredit un 
passé», on transforme en « question » ce qui aIIait de soi ; la philosophie de l'homme de science est 
une « philosophie du non ». C'est pourquoi la connaissance est toujours « rectifiée », elle ne se 
développe pas par « prolongement » de l'acquis, mais par rupture « dialectique » avec l'acquis, les    
« errements de la pensée commune ». C'est pourquoi aussi l'homme de science n'est pas « neutre » : 
toujours son apport scientifiqùe dépend de la vigueur de son combat contre les divers obstacles 
opposés par les conservateurs, qu'ils appartiennent à l'inquisition religieuse, politique ou                   
« scientifique», ceux qui aiment mieux « ce qui confirme leur savoir que ce qui le contredit », qui 
aiment mieux « les réponses que les questions » (2). Le chercheur véritable est toujours « engagé ». 
Il en est de même de la réalité sociale : selon le lieu d'où je la regarde, selon la lunette que j'utilise, 
j'en découvrirai un champ plus ou moins vaste, plus ou moins net, plus ou moins profond. On 
admettra 'volontiers que le point de vue d'un militant révolutionnaire ne peut être le même que celui 
d'un Préfet de police, ou que l'analyse de la société en termes marxistes de « classes » ne conduit 
pas au même résultat qu'une analyse inspirée de l'individualisme libéral. Notre propos a été plus 
loin : nous avons fait l'hypothèse que le concept de lutte de classes éclairait plus largement, plus 
nettement, plus profondément la réalité, y compris celle de l'Église, que les concepts généralement 



employés par les théologiens qui se penchent sur les problèmes de la vie sociale. 
La lutte de classes n'en devient pas pour autant un nouveau principe absolu d'explication du monde, 
de l'alpha à l'oméga, et sa pratique ne se ramène pas à une sorte de révérence mystique d'un 
nouveau dieu qui engendrerait l'histoire, non plus qu'à un manichéisme qui réduirait le monde à un 
tableau en noir et blanc, le méchant capitaliste contre le bon prolétaire. Elle est prise comme un 
instrument plus scientifique d'analyse du réel, non pour le « contempler », mais pour le                    
« transformer ». Nous savons les problèmes théoriques et pratiques que l'on rencontre dans le 
maniement de cet instrument, les discussions que cela suscite parmi ceux-là mêmes qui l'emploient, 
les perfectionnements qu'on peut lui apporter : c'est peut-être la preuve que c'est un outil actuel, qui 
rend possible une connaissance du monde contemporain ; déjà le seul fait d'employer ce concept ne 
situe-t-il~pas quelqu'un dans un lieu assez précis des luttes sociales ? 
D'ailleurs, qui absolutise plus la lutte de classes que les théologiens qui veulent la réduire à un 
simple « fait » d'expérience immédiate, et se refusent à toute « théorie » ? Dans l'analyse marxiste, 
le constat de la lutte de classes est inséparable-de l'analyse d'un certain type d'organisation sociale, 
de rapport entre la force de travail humaine et les moyens de production (outils, machines, etc.) ; un 
autre type de rapports sociaux peut supprimer les bases de cette lutte, qui est donc « relative ». 
Séparée de toute cette analyse de la réalité en termes de mode de production, de forces productives, 
de rapports sociaux, etc., la lutte de classes devient un « fait », en soi, que l'on peut tout au plus 
constater dans la société, un fait « de nature », dont on ne peut qu'atténuer les effets : c'est ainsi que, 
paradoxafement, la lutte de classes devient presque une donnée permanente de la « nature humaine» 
et de l'histoire, que seul pourra abolir le retour du Christ à la fin des temps. En attendant, il est donc 
illusoire et dangereux de s'épuiser dans une pratique de cette lutte et de chercher à en abolir les 
conditions d'existence : n'est- ce pas vouloir changer la nature même de l'homme ? 
Pour nous, c'est en tant que concept scientifique, relié à tout un ensemble, que nous employons le 
terme de lutte de classes ; c'est en tant que tel qu'il nous paraît parfaitement légitime de le discuter, 
pour savoir s'il est celui qui rend le mieux compte de la réalité des conflits actuels. Nous n'avons 
pas la possibilité de mener ici cette discussion ; nous avons seulement voulu préciser à quel niveau 
nous nous étions situé. 
En fin de compte, quel que soit son contenu critique, ce travail est une manifestation de confiance et 
d'espérance. Il nous semble que la science de l'homme - où le marxisme a une grande part - a 
radicalement dépassé les idées sur l'homme que la religion en général et « l'enseignement social » 
de l'Église en particulier avaient sanctionnées, et qu'il est donc vain de continuer à commenter et à 
revernir les écrits où elles s'expriment encore. Nous ne pensons pas pour autant que la foi en meure; 
une forme de foi est déjà en train d'en mourir ; c'est un nouveau tremplin qui se présente pour une 
autre étape de l'histoire de la foi. Comme dit un vieux proverbe : Hic Rhodus, hic salta ! C'est là 
qu'il faut sauter. 

(Église, luttes de classes et stratégies politiques, 
Paris, Éditions du Cerf, 1972, Introduction, pp. 11-19) 

                                                
(1) Cf. P. THUILLIER, « Comment se constituent les théories scientifiques ? », dans la revue La Recherche, 
n° 13, juin 1971, pp. 537-554 (Société d'Editions Scientif iques, 4 Place de l'Odéon, 75, Paris (6e) ; voir aussi 
J. MIGNE, « Les obstacles épistémologiques et la formation des concepts » (Introduction à la lecture de G. 
Bachelard), dans Education Permanente, avril-juin 1969, n° 2, pp. 41-65 (I.N.F.A., rue de Saurupt, 54-
Nancy). Ces d'eux articles comportent une bonne bibliographie de base. 
(2) Pour cet ensemble de questions, nous renvoyons à l'ouvrage de base d'un philosophe et homme de science 
qui n'était pas marxiste, Gaston BACHELARD, La Formation de l'esprit scientifique, Vrin éd, 1938. 



III.  - Recherche d’une autre forme de parti politique - Rapports avec les 
communistes. 

 

Ce qui vient d’être dit manifestait déjà clairement combien notre recherche à la fois nous 
conduisait à des actions communes avec le PCF, mais parallèlement à la constitution d’une 
organisation politique nouvelle par rapport à celles de la « gauche » ancienne, communiste et 
socialiste (mais la SFIO était totalement absente de toutes les luttes que nous menions. Je ne 
rencontrerai des membres de la SFIO qu’en 1958, au contact de Michel Rocard, alors Secrétaire 
National des étudiants SFIO, et un peu plus tard, des élus SFIO de Lyon lorsqu’ ils constituèrent le 
Parti Socialiste Autonome, PSA). Cette recherche était au cœur du premier  Mouvement auquel 
j ’avais adhéré en 1954, le Mouvement de Libération du Peuple, MLP. Je me suis expr imé sur  ce 
point dans une interview au responsable de l’ ITS, consultable sur  le site de celui-ci. I l fut très vite 
clair  que construire un parti révolutionnaire de type nouveau signifiait bien sûr  s’unir  dans la lutte 
contre le capitalisme dominant sous toutes ses formes, mais parallèlement se différencier  de, et 
entrer  éventuellement en conflit avec d’abord le parti communiste, ensuite, étant donné la structure 
idéologique de notre pays, avec la structure ecclésiale et l’ idéologie catholiques. 
J’avais été très proche des militants communistes lors de mon entrée à l’Université, il n’y avait 
alors que des chrétiens et des communistes sur  les terrains de lutte syndicale et politique, et cer tains 
travaillaient toujours ensemble, le PCF était « le Parti ». Je m’en étais rapproché aussi lors de mon 
voyage en URSS en 1952, et bien prêt d’y adhérer . Et puis nous étions souvent proche de l’Union 
des Étudiants Communistes (UEC), souvent marginalisée voire dissoute par la direction du parti à 
cause de ses positions cr itiques de la politique communiste. Mais à partir  de 1954 et sur tout de 
1956, après ma rencontre avec les militants du MLP, je m’en étais éloigné, à la fois pour  des raisons 
politiques objectives et religieuses, beaucoup plus subjectives. 
Nous étions en contact fréquent avec le PCF, qui était contraint de travailler  avec nous, car nous 
étions souvent ses seuls partenaires politiques possibles, mais qui ne nous ménageaient pas ses 
attaques dès que nous manifestions notre volonté d’ indépendance (Voir  par exemple l’article de 
Jean Coin, alors Secrétaire Fédéral du Rhône, sur  La République, le Patriote et les Allobroges du 13 
févr ier  1957, « Le MLP et le socialisme clérical »).  
Le premier  sujet de discorde fut la guerre d’Algér ie. Tant que nous ne parlions que de la guerre, 
cela passait encore (mais les communistes avaient voté pour  le gouvernement socialiste qui avait 
décidé d’envoyer  le contingent en Algér ie), mais il n’était question ni des tortures, ni de 
l’ insoumission, encore moins de l’ indépendance de l’Algér ie qui faisait partie de notre programme 
politique. Je me souviens du vif mécontentement des communistes lorsque, dans un meeting à la 
Bourse du Travail, j ’avais fait la louange d’Henr i Martin, un marin militaire militant communiste 
qui s’était opposé à la guerre d’ Indochine et fut condamné pour «sabotage » d’une entrepr ise 
militaire. Les communistes ne voulaient que des actions menées par le Mouvement de la Paix, 
tandis  que nous formions des Comités d’action qui rassemblaient jusqu’à une quarantaine de 
syndicats, clubs, et associations diverses.  
I l faut aussi se rappeler  que cette cr it ique du Mouvement de la Paix était en 1957 mal reçue par  
beaucoup de mi l itants du MLP qui travail laient dans leur  syndicat avec les communistes, et ce 
rapport, approuvé par le Comité National, a été une premièr e dans le Mouvement. 
Nous étions aussi opposés dans notre antigaullisme, car les communistes cer tes cr itiquaient  De 
Gaulle mais en même temps ne le combattaient pas vraiment, De Gaulle était favorable à des 
accords avec l’Union Soviétique, et donc il se dissociait de l’ impér ialisme amér icain. 
J’évoquerai d’abord notre analyse du Mouvement de la Paix, puis notre différence avec le PCF lors 
du Mouvement de 1968. 
     J.G., 8 janvier  2019 
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III. 1 - L e MLP, les communistes et le Mouvement de la Paix (02-1957) - La 

dégradation du Mouvement de la Paix. 
Nous avions déjà déploré depuis longtemps l’action insuffisante du Mouvement de la Paix contre la guerre 
d'Algérie. Il est encore plus clair que le Mouvement de la Paix ne s'est pas révélé capable de mobiliser 
largement l'opinion contre la guerre en Egypte et les réactions de contentement et d'orgueil national qui se 
sont manifestées partout lors de l'arrestation de Ben-Bella, les sentiments d'arabophobie et de 
nasserophobie qui se sont développées après la nationalisation du Canal de Suez, le sentiment de 
triomphe à l'annonce des premiers succès des parachutistes en Egypte : tout cela montre la très faible 
emprise qu'avait sur les masses le Mouvement de la Paix, à un moment où son action aurait dû être 
décisive. Pourquoi cela ? Il est certain qu'une des causes profondes de ces réactions réside dans le fait que 
notre peuple a un besoin traditionnel d'indépendance et de grandeur nationales (cf. Démocraties 
Populaires) ; or, tous les Gouvernements qui se sont succédé depuis 1947 ont rabaissé peu à peu le 
prestige de notre pays auquel Guy Mollet donne en ce moment le coup de grâce, et a vendu notre 
indépendance. Cette politique réactionnaire, déclin international de notre pays, font que le peuple se jette 
aveuglément sur n'importe quel évènement qui semble manifester un certain prestige de la France, comme 
l'intervention militaire à Suez. Mais cette explication repose la question essentielle : pourquoi le 
Mouvement de la Paix n'a-t-il pas été capable de canaliser dans une politique de véritable grandeur toutes 
ces aspirations populaires 7 
La raison en est que, depuis le 2 Janvier, le Parti Communiste n'a rien voulu faire, à travers le Mouvement 
de la Paix, qui puisse gêner la S.F.I.O. et le couper des radicaux, au nom de cette fausse conception de 
l'unité de la classe ouvrière comme unité des oommunistes et des Sociaux-démocrates, tous les autres étant 
comptés pour rien. La vérité est que le P.C., par son vote des pouvoirs spéciaux, a totalement paralysé 
toute action du Mouvement de la Paix, sur l'Algérie ; cela a fait que toutes les forces vives se sont portées 
vers d'autres formes d'action, d'autres organisations (Comités de Paix en Algérie, etc… ). Au moment de 
Suez, le Mouvement de la Paix était donc en sommeil, plus ou moins oublié ou déconsidéré dans l'opinion 
publique ; il ne pouvait pas lancer une action de masse et il ne 1'a d'ailleurs même pas essayé. 
On rejoint là une raison profonde de l'échec du Mouvement de la Paix : Le Mouvement de la Paix a été 
toujours plus ou moins un organisme orienté par les communistes auxquels s'agrégeaient quelques 
personnalités qui n'arrivaient pourtant pas à faire croire à l'indépendance de l'organisation. Il y a toujours 
eu une tactique générale du Mouvement de la Paix ; l'affaire d'Algérie a montré que les communistes 
n'entendaient pas que le Mouvement de la Paix en adopte une autre qui aurait gêné la tactique du P.C. - 
L'échec du Mouvement de la Paix vient de là : il n'y a pas eu d'action de masse réelle, parce que pas de 
démocratie interne, et pas de démocratie interne parce qu’un seul courant politique organisé s'y exprimait, 
celui des communistes, Le Mouvement de la Paix ne peut pas vivre sans un pluralisme des tendances 
politiques, c'est-à-dire sans qu'il existe, à côté du P.C., un autre parti politique qui ait des objectifs et une 
tactique de lutte pour la paix clairement définis devant l'opinion publique ».  
(Rapport au Comité National MLP, février 1957, pp. 11-12). 
 
« Nous voulons construire notre maison haute et large, il lui faut des fondations profondes et solides ; 
nous voulons donner au socialisme français un corps puissant, il lui faut un squelette solide. Cela veut dire 
qu’il faut que les militants et les cadres de notre mouvement se donnent en exigence n° 1 de travailler à 
acquérir une conscience toujours plus précise des réalités politiques et économiques de notre pays afin de 
pouvoir poser des revendications réalistes et efficaces, afin aussi de pouvoir « encadrer » solidement 
toutes ces forces qu nous voulons promouvoir au socialisme. La meilleure méthode reste d’étudier 
toujours plus à fond les problèmes du socialisme et l’histoire du mouvement ouvrier français et 
international » (Ibidem, p. 25). 
(Extrait du Rapport de Jean Guichard au Comité National du MLP de février 1957) 



I I I .2 - Le mouvement de mai et la stratégie  
révolutionnaire (14 et 27 juin 1968) 

Le mouvement de 1968 a été important dans notre pr ise de conscience que l’on pouvait difficilement travailler  avec le 
PCF, bloqué dans une attitude figée par  sa théor ie et sa pratique politiques, nationales et internationales. Pour nous, les 
slogans de 1968 ne sont pas apparus comme une nouveauté absolue : nous connaissions et pratiquions depuis longtemps 
le « changer la vie ». Mais c’était enfin la réalisation de ce que nous espéri ons et prépar ions dans nos luttes antéri eures. 
Il  fallait y réfléchir  et essayer d’analyser  clairement le mouvement. À Lyon, mai-ju in 1968 avait été un moment de 
conquête de la presse : nous avons impr imé pendant quelques semaines un journal de nos luttes, le Journal du Rhône, 
dans les presses du Progrès de Lyon, occupées par  les travailleurs de l’entrepr ise. J’y ai publié ces deux ar t icles sur  la 
signif ication du mouvement et la polit ique communiste. Chaque matin, nous recevions le t irage, et nous allions le 
vendre sur  notre lieu de travail, moi j ’allais au Lycée de Bourgoin, en grève et où chaque matin une quantité de 
collègues se retrouvaient dans la salle des profs, et achetaient pour la plupart  le journal. Une belle expéri ence, où les 
rencontres et les débats furent les plus approfondis, sincères, sans réticences et sans les fausses pudeurs habituelles. Un 
jour  par  exemple, une vieille dame raconta, dans une réunion de femmes, qu’elle ne s’ était jamais déshabillée 
complètement devant son mari  ; et dans une rencontre religieuse, dans un couvent de la Drôme, une vieille religieuse 
nous raconta l’oppression qu’elles subissaient de la par t de leur  Supér ieure : au nom de la discipline, celle-ci lui avait 
par  exemple interdit de sor t ir  pour  assister  aux funérailles de sa mère. Nous avons régressé depuis. 
          J.G. 24 décembre 2018 

 
« Le temps est passé, depuis longtemps déjà, où la superstition attribuait les révolutions à la perversité 
d'une poignée d'agitateurs. Aujourd'hui, tout le monde sait qu'au fond de toute convulsion 
révolutionnaire doit exister un besoin social quelconque que les institutions vieillies ne permettent pas 
de satisfaire ». C'est ce qu'écr ivait Marx il y a un bon siècle. 

I l est étonnant qu'aujourd'hui les Communistes aient repr is, à l'adresse des « groupuscules » 
étudiants et du Mouvement du 22 Mars, les accusations de « provocateurs » et d’« agitateurs », 
alliés objectifs du pouvoir gaulliste. On se souvint du ton de G. Marchais ou de G. Séguy lorsqu' ils 
parlaient de Daniel Cohn-Bendit. On se souvient de leur  volonté d' isoler  - de dénoncer –                
l’« aventur isme » de l'UNEF. 

Certes, la différence était toujours faite entre « la masse des étudiants » dont on soutenait les            
« justes revendications » et la poignée de provocateurs qu' il fallait isoler . Mais toute la difficulté est 
précisément dans cette distinction : car il reste que cette « poignée » a entraîné la « masse » des 
étudiants ; il reste que la classe ouvr ière est entrée dans le mouvement, dans la grève la plus longue 
de toute l'histoire de deux Républiques. Le problème essentiel n'est donc pas celui de la       
« poignée » : il est de déterminer  quel « besoin social » a provoqué la « convulsion révolutionnaire » 
que nous sommes en train de vivre. 

S'interroger  sur  les raisons de l'attitude communiste revient donc à se demander quelle a été - 
quelle est - la nature réelle de ce mouvement : était-il « révolutionnaire » ? En quoi ? Pouvait-on, 
dès le mois de Mai, le pousser  plus loin ? I l faut se poser  politiquement ces questions : une 
solidarité toute sentimentale avec les étudiants victimes de la répression ne suffit pas à fonder une 
action qui se veut révolutionnaire. 
 

•    LA STRATEGIE  INTERIEURE DU P.C.F. 

La perspective politique du PCF est claire : le régime gaulliste représente le pouvoir  du 
capitalisme monopoliste d'Etat ; l'objectif est donc d'unir toutes les forces qui lui sont hostiles, 
toutes les couches sociales victimes des grands monopoles ; il s'agit donc de réaliser  l'alliance de la 
classe ouvr ière avec les petits artisans, et commerçants, victimes des chaînes commerciales 
capitalistes, avec les petits industr iels exploités par la grande industr ie, avec les petits paysans qui 
combattent la propr iété capitaliste de la terre, etc ... C'est de cette alliance de la classe ouvr ière 



avec les classes moyennes et paysannes ainsi définies que l'on attend le renversement légal du 
gaullisme par la conquête de la majorité, et l'établissement d'un gouvernement d'union 
démocratique, contre  le pouvoir  des monopoles. 

Or, ces classes moyennes alimentent souvent le « parti de la peur  », et toute politique « aventuriste» 
susceptible de les effrayer  doit être condamnée, car elle conduirait à isoler  la classe ouvr ière et le 
parti communiste ; c'est une première explication de la condamnation par le PCF et la CGT des 
manifestations de rue organisées par les  étudiants, et de l'action de l'UNEF en général. 

L'application politique de cette stratégie est l'alliance pr ioritaire avec la FGDS, dont les classes 
moyennes constituent en effet une base importante. 

•    LA STRATEGIE  INTERNATIONALE  DU P.C.F. 

Cette politique intér ieure est elle-même déterminée par le choix d'une cer taine stratégie 
internationale : la coexistence pacifique. C'est du maintient de la paix que  l'on attend le 
développement des pays  socialistes qui,  ayant « rattrapé » et dépassé le niveau des pays 
capitalistes, représenteront de plus en plus un modèle enviable pour  les peuples des pays 
occidentaux et une incitation à passer  au  socialisme. 

Coexistence  pacifique  signifie respect  des zones d' influence des pays de  l'Est et  de l'Ouest, telles 
qu'elles ont  été tracées après la guerre par les  Conférences de  Yalta et de Potsdam. C'est-à-dire 
qu' il n'entre pas dans les perspectives communistes  de faire « basculer  » un pays occidental  dans 
le « camp » oriental, et inversement. C'est au nom de cela que Thorez, rentré d'URSS en 1945, 
lance le mot d'ordre : « S'unir, combattre, travailler », et ordonne aux Comités  Populaires de 
Libération de « rendre les armes » et de  ne  pas se substituer  aux autorités légales (souvent 
d'anciens préfets vichystes). C'est aussi au nom de  cela qu'on laissera écraser  l' insur rection 
grecque en 1946, et que l'on insultera si vigoureusement  la séparation yougoslave. 

Il  s'agit donc pour  les  communistes  français  d'un objectif international précis : non pas une pr ise 
de pouvoir  révolutionnaire, mais une sorte de « neutralisation »  du pays, afin qu' il soit le plus 
possible indépendant du capitalisme amér icain, sans pour  autant passer  de l'autre côté. D'où le 
refus de toute velléité révolutionnaire de 1945 à 1947 ; d'où la politique « d' indépendance  
nationale», après l'exclusion des ministres communistes du gouvernement, et l'alliance avec des 
éléments nationalistes (c' est  le temps  où  Debré et   Soustelle côtoient les communistes  sur  les 
estrades du Mouvement de la Paix) ; une dernière conséquence aujourd'hui que la détente donne 
plus de marge d'action, est la revendication de participer  à un gouvernement démocratique dont 
l'objectif n'est qu'une évolution de l'intér ieur  du régime capitaliste. 

C'est dans ce cadre qu' il faut interpréter  aussi bien la condamnation de la stratégie chinoise et des 
guér illas sud-amér icaines que celles des étudiants français que leurs luttes récentes portaient à une 
contestation beaucoup plus  fondamentale de la société. 

 
•       LES PROBLEMES   IDEOLOGIQUES 

Car une telle stratégie laisse des possibilités réelles d'action assez limitées, et tous les virages 
difficiles qu'elle a contraint le PCF de faire depuis sa création n'ont pas été sans conduire à de 
redoutables durcissements, en particulier  idéologiques : mener cette politique aux marges étroites 
interdit toute souplesse, tout espr it l' invention et de création, et à la limite toute initiative des 
masses non contrôlée,  au départ,  par l'appareil  communiste. 

C'est probablement ce qui explique tant le sectarisme vis-à-vis de la recherche théorique nouvelle 
(cf .  Althusser) que l' incapacité à comprendre et à expr imer politiquement la profonde et 
vigoureuse contestation idéologique du régime que faisaient les étudiants. Les communistes parlent 



souvent de « lutte idéologique » : mais celle-ci se limite aujourd'hui à être la justification après-
coup de la politique  suivie. 

De cette absence de vigueur et de r igueur théorique, provient sans doute la cr ise permanente qui 
affecte les rapports entre le PCF et les intellectuels, étudiants ou artistes. Pendant cette cr ise, il est 
significatif que le PCF ait rejeté avec autant de constance et de violence un mouvement étudiant 
dont les positions ont souvent été profondément inspirées des sources marxistes. I l est vrai que ces 
marxistes ne rejetaient pas, au contraire, la pensée de Mao-Tse-Toung : cette référence à une 
théorie qui conduit à condamner la « stratégie révisionniste » et opportuniste des partis 
communistes occidentaux ne pouvait qu'être suspecte au PCF. Tout se  tient. 

Autrement dit, cette brève analyse des raisons de l'attitude du PCF nous conduit à nous poser  une 
autre question, plus fondamentale : la stratégie du PCF est-elle juste  ? Est-elle une stratégie            
« révolutionnaire » ? Inversement, le mouvement lancé par les étudiants pouvait-il aller  plus loin, 
et quelle autre stratégie politique impliquait-il   ? 

Jean  GUICHARD (à suivre)  
     Journal du Rhône, 14 juin 1968, page 4 
 

Le mouvement de mai et la stratégie révolutionnaire. 
(suite du 27 ju in 1968) 

Dans un précédent numéro (1), nous avions tenté d'analyser  les raisons pour  lesquelles les 
communistes avaient si nettement pr is leurs distances vis a vis du mouvement étudiant ; nous 
avions conclu que, pour  porter  sur  cette attitude un jugement politique sér ieux, il fallait se 
demander si une autre stratégie était possible, en ce mois de Mai 1968, pour  les forces 
révolutionnaires . 

LE  SENS  PROPOND DU MOUVEMENT DE MAI  

Mais il importe d'abord de se demander quelle fut la portée du mouvement de Mai. I l faut 
insister  sur  le singulier  : il y a eu UN mouvement uni, pendant une brève pér iode, et non pas, 
comme cer tains de nos partenaires de la gauche l'ont voulu, une sér ie de mouvements parallèles : 
étudiants, salariés de la fonction publique, travailleurs de l' industr ie pr ivée, enseignants. 

C'est même pourquoi Mai 1968 a été un événement sans précédent dans l'histoire des deux 
dernières républiques : pour  la première fois, les travailleurs sont descendus dans la rue, non 
pour  des revendications particulières, mais pour  manifester  leur  opposition à la Société, telle 
qu'elle est. La révolte de Mai a été plus que syndicale, plus que politique : elle visait la totalité de 
la société, et non tel de ses aspects négatifs. I l ne s'agissait pas seulement de faire rapporter  une loi 
sur  la Sécur ité Sociale, ou de changer le gouvernement politique : à travers ces objectifs, a passé 
un souffle plus profond. C'est la vie même de notre société qu' il faut changer : tel a été le  cr i  des  
étudiants et, derr ière eux, de nombreux français. 

Et pour  la première fois  aussi,  «  l'ordre » social a vacillé   :  les  C.R.S. n'étaient pas  maîtres de 
la rue,  malgré leurs  grenades, leurs lances, leurs  casques, leurs masques, leurs boucliers, leurs 
matraques et leurs fusils ; les ministres se terraient, ou brûlaient,  dit-on, les archives, le général 
hésitait ;   il lui fallut  jouer  le bluff d'un appel à l'armée pour rester  - enfin ! ont soupiré les 
souteneurs de l'ordre - le calme, la discipline,  la « paix » civile : celle qui recouvre le meurtre,  
l'exploitation, le mensonge quotidien institutionnel, la médiocr ité. 

Pour la première fois, ces étudiants que l'on accusait de ne s' intéresser  qu'aux filles dans les 
Cités Universitaires, les français que l'on disait voués à la passivité et à l'amour de leur  voiture et 
du fr igo, tous ceux-là du moins les meilleurs d'entre eux, se sont retrouvés grandis par cette lutte  
de  trois semaines.  Laissons sour ire  les  sceptiques. 

LA  REDUCTION À UNE POLI TIQUE TRADITIONNELLE  



C'est pourquoi il n'est pas exagéré de dire que ce mouvement a été « révolutionnaire » ; c'est 
pourquoi il était essentiel que les hommes que l'on appelle « politiques » manifestent dès le début 
leur  solidarité avec le mouvement lancé en Mai par les étudiants, tel qu' il était, avec ses aspects 
positifs et négatifs. I l ne fallait pas le condamner au départ, sous le prétexte qu’ il ne s'expr imait 
pas dans les cadres habituels et reconnus ; il ne fallait pas le regarder  de l'extér ieur , en 
attendant de savoir  si on pourrait en tirer  ensuite un profit politique. C'est  de l' intér ieur  qu' il 
fallait le politiser , aucune stratégie ne pouvait être élaborée en dehors de cette base. 

Or, le souci premier  des organisations de gauche a été de diviser  ce mouvement, c'est-à-dire de 
tuer  ce qu' il y avait en lui de révolutionnaire. On a d'abord cherché à isoler  la tête du 
mouvement, les étudiants, et parmi eux les « groupuscules », et parmi leurs animateurs, Daniel 
Cohn Bendit. Ce n'était qu'un réflexe de défense de la part des communistes ; car ces groupes ne 
sont que l'envers de sa propre cr ise, nés de son affaiblissement politique et idéologique, formés 
de ceux que la gauche rejette, parce qu' ils lui reprochent son embourgeoisement. 

Puis, lorsque le mouvement eut pr is de l'ampleur , et de la cohésion, on se préoccupa de le 
morceler  : ayant refusé de parler  de « grève générale », on accepta les négociations séparées, 
travailleurs de l' industr ie pr ivée d'une part, de la fonction publique d'autre part, puis 
enseignants, et parmi ceux-ci, d'abord les instituteurs, puis les professeurs de CET, puis ceux du 
secondaire ; enfin, loin derr ière, désormais peu dangereux parce que seuls, les étudiants. On 
accepta de renoncer au « préalable » politique : l'abrogation des ordonnances. Le mouvement 
ainsi br isé, on pouvait même faire preuve de dureté syndicale en exploitant la lutte des quelques 
îlots résistants de  la Chimie et de  la Métallurgie. 

Ainsi, le mouvement était ramené à ses dimensions connues : revendications syndicales, d'une 
part, élections politiques, de l'autre. Les partis de la peur , ceux de droite et ceux de gauche, 
pouvaient relever  la tête : le germe naissant de la révolution avait pu être étouffé. La « politique » 
l'emportait,  et la comédie des circulaires électorales, avec leur  étalage de titres de guer re, 
médailles, productivité familiale, études secondaires au lycée de x, diplômes et physique  
avantageux  sur  portrait tiré dix ans plus tôt. 

IL  ETAIT  POSSIBLE D'ALLER PLUS LOIN  

Pouvait-on donc aller  plus loin ? Ou la « sagesse » imposait-elle que l'on réduisît ainsi le 
mouvement à ses formes antér ieures ? 

I l faut répondre « oui » à la première question ;  une cer tains sagesse  politique est toujours 
soumission à l'ordre établi. 
Cela veut-il dire qu' il était possible de mettre en place un pouvoir  révolutionnaire ? Ou encore 
de façon plus concrète : était-il possible de br iser  le pouvoir  bourgeois, de s'emparer  des 
préfectures, de neutraliser  par une force supérieure l'armée et la police, de remettre en marche 
la machine de la société sous la direction d'un autre pouvoir  politique ? I l faut répondre « non » 
à cette seconde question : dans la situation de la classe ouvr ière dans les rapports de force 
existants, cela conduisait à un affrontement sanglant, probablement à un écrasement militaire 
des forces populaires, et à une répression qui aurait compromis pour  longtemps toute autre 
possibilité de lutte. 
Entre les deux, la voie était étroite, mais praticable : refuser  des négociations séparées pour  
conserver  le mouvement uni, poursuivre la lutte en soudant plus  étroitement à la base des 
comités d'action, donner au mouvement un objectif politique  clair  : un pouvoir  populaire à la 
base, un gouvernement provisoire chargé de régler  les problèmes urgents et de préparer  sur  des 
bases nouvelles l'avènement d'un nouveau pouvoir  légal. N'était-ce pas aussi r isquer  un 
affrontement violent ? Peut-être, mais sur  une base beaucoup plus forte et avec de  plus grandes  
chances de succès. 
Telle était schématiquement, la stratégie proposée par le P.S.U. Nous réaffirmons aujourd'hui 
qu'elle était possible, qu'elle n'était ni « aventur iste » ni  « provocatr ice ». 
 



IM PREPARATION  THEORIQUE 

Pourquoi n'a-t-elle pas pu être menée A bout ? I l serait trop facile et stupide d'en accuser  les 
organisations de gauche. I l est vrai qu'elles ont fractionné le mouvement et qu'elles ont largement 
contr ibué à le ramener dans un cadre réformiste. Mais les choses ne sont jamais déterminées par 
des appareils responsables : c'est au niveau des masses  qu'elles se jouent. 

Or, si la maturation des militants s'est faite rapidement, le fait est que les masses populaires 
n'étaient pas préparées, sur  le plan politique et théorique, à mener un combat révolutionnaire. Le 
manque de formation se fait cruellement sentir  dans une telle pér iode : il conduit à céder aux 
pressions idéologiques les plus grossières. C'est  ainsi qu' il a été possible, en agitant le spectre du 
drapeau noir , de créer  dans de larges fractions de la classe ouvr ière une attitude hostile aux 
étudiants. Ou encore qu'aucune analyse sér ieuse du caractère de classe de l'Université et de son 
rôle dans le Capitalisme d'aujourd'hui n'a été faite par le PCF ou la CGT : on en est resté à la 
polémique sur  l'origine petite-bourgeoise des étudiants, et sur  les dégâts dans les Facultés : " Tu 
penses, a-t-on entendu, par exemple, dans la bouche de militants de gauche, ils ont même osé 
barbouiller de peinture la statue de Claude Bernard !  ». Et M. Séguy rejoignait M. Pompidou dans 
la dénonciation de  « l'anarchiste  allemand »  Cohn Bendit  « Juif de surcroît ». 

Y A-T-IL  UNE « VOIE PARLEMENTAIRE » AU SOCIA LISME  ? 

Une autre barr ière a freiné l’avancée du mouvement : le respect de la légalité et le refus de toute 
violence. 

Là aussi, le  travail  d'explication et  de formation a été insuffisant : pour  beaucoup d'hommes  de  
gauche, l'alternative reste encore la révolution violente ou la solution parlementaire. Et comme ils 
refusent « la violence d’où qu'elle vienne », ils acceptent de se rabattre sur  les jeux parlementaires. 
Le PCF se définit aujourd'hui comme « le parti du progrès, de l'ordre, et  de  la sagesse » (Waldeck 
Rochet, ORTF, Juin 1968). 

Est-il donc possible d'envisager un passage au socialisme par la simple conquête d'une majorité de 
gauche au Parlement ? Peut-on même penser qu'une telle majorité suffirait à rendre possible une 
politique économique différente ? Un examen attentif du faible rôle dévolu au Parlement dans 
notre constitution conduit à répondre négativement : aujourd'hui, le vér itable pouvoir  est ailleurs, 
dans un gouvernement qui n'émane plus du Par lement, et qui est d'autant plus libre de défendre 
les intérêts profonds et à long terme  du  capitalisme français. 

VERS LA DEMOCRATIE DIRECTE 

La démocratie représentative ne peut plus être un cadre suffisant de transition vers le socialisme ; 
il faut lui ajouter, et lui substituer  peu à peu une démocratie directe. Autrement dit : une major ité 
parlementaire de gauche n'aurait de chance de survivre que si elle s'appuyait sur  un puissant 
mouvement de masse, du type de celui de Mai  1968. 

C'est pourquoi nous avons lancé le mot d'ordre, jugé lui aussi « aventur iste » par cer tains, de         
« pouvoir  ouvr ier  », « pouvoir  étudiant », etc ... Le jour  où les travailleurs ne se contenteront plus 
d'occuper leurs usines, mais où ils les feront fonctionner eux-mêmes, le jour  où les travailleurs du 
Livre et les journalistes feront reparaître une presse non plus contrôlée par quelques-uns mais 
devenue instrument d'expression des luttes populaires, le jour  où élèves et étudiants auront 
ensemble pr is en charge le fonctionnement des écoles et des Facultés, alors une majorité 
parlementaire issue de ce pouvoir  des masses aurait une chance réelle de faire des réformes 
profondes. En Mai-Juin 1968 nous avons entrevu la possibilité de conquér ir  un tel pouvoir . 

ETRE PRETS A L' AFFRONTEM ENT NECESSAIRE 

Mais il serait illusoire de croire que cela est possible sans luttes, sans affrontement : la violence et 
le désordre sont inscr its dans les structures mêmes de notre société, voilés en temps de paix, mais 



toujours prêts à faire sur face lorsqu'une cr ise oblige l'Etat à remplacer  la participation par la 
grenade lacrymogène et la matraque. Jamais la classe dominante ne cédera volontiers son pouvoir  
; elle ne reculera devant r ien pour  le conserver . C'est pourquoi les travailleurs doivent être prêts 
physiquement, politiquement, théoriquement, à cet affrontement ; plus ils y seront préparés, plus 
ils seront sûrs de leur  force et de leur  droit, moins l'affrontement sera violent, moins il r isquera 
d'être sanglant. La tâche n° 1 est maintenant d'entreprendre,  d'approfondir  cette préparation. 
Elle nécessite une  organisation. 

Les militants qui se sont si magnifiquement donnés aux luttes de Mai doivent savoir  maintenant se 
forger  les instruments politiques et les instruments de pensée qui leur  permettront de résister  à la 
propagande idéologique de l’adversaire, de faire naître dans les masses une pensée 
révolutionnaire, et à faire ainsi que le prochain mouvement débouche sur  autre chose que sur  une 
campagne électorale.    

Jean GUICHARD – P.S.U. 
       Journal du Rhône, 27 juin 1968, page 2 

(1)  voir Journal du Rhône du 14 Juin 1968 
 
 
 
 
 



II I .3 - Sur  l’union de la gauche 
 Sur l’union de la gauche à Bron avant les élections municipales du 14 mars 1971 

 
Nous ne pouvons nous reconnaître  dans cette formule. Pourquoi ?  
 
1) Hommes de gauche. Nous nous référons nous aussi à la grande tradition de la gauche française, à ses 
luttes pour la République et pour la démocratie, contre les féodalités qui opprimaient les Français, à son 
combat pour une école laïque ouverte à tous les enfants du peuple. Nous savons aussi que le mouvement 
ouvrier s’est souvent battu sous la bannière de la gauche, et qu’il y a remporté quelques unes de ses 
grandes victoires, par exemple en 1936. En ce sens nous sommes des hommes de gauche. 
 
2) Mais la « gauche » a éclaté. Nous devons constater aussi que la gauche n’est plus aujourd’hui une base 
d’union réelle pour ceux qui se proposent de lutter contre les féodalités qui nous oppriment aujourd’hui et 
qui veulent transformer la société dans un sens socialiste. 
On considère que la gauche, c’est tous ceux qui se référent à cette tradition républicaine et aux partis qui 
s’y sont reconnus, radicaux, socialistes, communistes. Mais aujourd’hui que sont-ils devenus ? :  
 * En quoi les radicaux qui soutiennent depuis des années une politique conservatrice et 
aujourd’hui s’allient indifféremment à l’UDR et aux communistes pour garder des places de conseillers 
municipaux, sont-ils des hommes de gauche ? Pourquoi Mendès-France a-t-il rompu avec le parti Radical, 
sinon parce qu’il lui apparaissait désormais impossible d’y mener un combat socialiste, même très 
modéré ? En quoi les gesticulations électorales d’un Jean-Jacques Servan-Schreiber ont-elles quelque 
rapport avec notre combat ?  
 * Beaucoup de socialistes restent dans la tradition de la gauche. Mais combien aussi l’ont-ils 
trahie profondément en menant par exemple une politique raciste et colonialiste en Algérie et au Moyen-
Orient, en se joignant à ceux qui approuvaient le coup d’Etat militaire de mai 1958, en acceptant eux 
aussi aujourd’hui les alliances les plus diverses, à droite et à gauche, à seule fin de rester au pouvoir.  
 * Quant aux communistes, faut-il rappeler que leur parti est né en 1920 d’une scission au sein de 
la gauche, d’un refus fondamental de la gauche traditionnelle, radicale et socialiste, qui avait trahi 
pendant la guerre les aspirations socialistes internationales des travailleurs, pour s’ intégrer dans les 
gouvernements d’« Union sacrée ». 
La gauche n’est donc plus aujourd’hui un critère suffisant de choix politique :  
 * Combien d’hommes de « gauche » sur le plan politique se sont laissé aller à soutenir des 
politiques économiques de droite, et ont appuyé les puissances d’argent contre les revendication 
populaires !  
 * Combien d’hommes de « gauche » ont-ils pratiqué une politique de répression du mouvement 
ouvrier, du mouvement étudiant et de toute force sociale qui contestait les structures sociales actuelles ! 
 * Combien d’enseignants sont des hommes de « gauche » le jour de l’élection et ont dans leurs 
classes ou vis-à-vis des parents une attitude de pure répression et de conservatisme pédagogique ! 
 
3) Comme en 1920 ! Aujourd’hui, comme il y a cinquante ans, l’évolution économique a fait apparaître 
des forces sociales nouvelles. Et ces forces nouvelles ont des idées qui ne sont plus celles de partis nés en 
partie de situations différentes, avec une volonté transformatrice, mais qui se sont sclérosés, figés et ont 
cessé d’évoluer. 
L’école publique est un acquis, et il ne s’agit pas de revenir à l’école féodale et « libre » d’avant 1880. 
Mais l’école publique aujourd’hui  est aussi une école sclérosée et répressive, dont la pédagogie et les 
programmes sont adaptés aux besoins d’une économie de profit plus que d’un épanouissement de la 
personnalité des enfants. Alors ? Allons-nous purement et simplement défendre l’école publique telle 
qu’elle existe ? Non mais :  
 * la défendre contre les tentations de retour en arrière (lois Debré, etc.) ;  
 * la critiquer lorsqu’elle se refuse à renouveler ses méthodes pédagogiques, à accepter le dialogue 
avec les parent, à créer un rapport traditionnel entre « enseignants » et « enseignés ». 
 
    Texte manuscrit inédit de mars 1971. 



I I I .4 - Que faire de Perspectives Socialistes ?, 1964. 
 Toutes ces réflexions allaient bien sûr  de pair avec l’activité politique. Pour ma part, Secrétaire 
fédéral du PSU depuis le début, j ’abandonne toute responsabilité en 1963, avec tout le Bureau de la 
Fédération du Rhône, pour  protester  contre l’ inaction du Bureau National vis-à-vis du gauchisme 
de Jean Poperen à propos de la grève des mineurs. Je ne m’occuperai plus que de la formation des 
militants, en même temps que je travaille avec un groupe important de militants à maintenir  les 
moyens d’ information qui nous permettront peut-être un jour de reprendre notre projet de par ti de 
type nouveau, le Bulletin du Rhône sur  le plan local et Perspectives Socialistes sur  le plan national. 
Je me demande quelle pourrait être sa base, en particulier  dans les milieux chrétiens, problème 
dont le PSU ne veut plus entendre parler , parce qu’ il est marqué par un anticlér icalisme grossier  de 
la vieille social-démocratie venue de la SFIO, dominante dans les appareils dir igeants et qui ne 
pense qu’au vieux problème de « l’union de la gauche ». Et pour tant l’avenir  confirmera 
l’ importance de cette base chrétienne qui, laissée à elle-même après la fin des groupes de chrétiens 
contestataires, est retombée aux mains d’une droite ou d’une extrême droite que les efforts du pape 
François ne parviennent pas à éliminer  pour  faire progresser  son Église sur  des problèmes comme 
le statut des prêtres ou celui de la famille (sur  lesquels il est probablement en accord avec la 
tradition la plus conservatr ice), mais aussi sur  ceux de la paix, du racisme, de l’accueil des 
immigrés, de la  défense de l’environnement, etc. (sur  lesquels il a fait une grande avancée par  
rapport aux attitudes politiques antér ieures des milieux catholiques). L ’Église est empêtrée 
aujourd’hui dans ses problèmes de pédophilie des prêtres, et les discussions de fond ne semblent 
pas avancer  beaucoup, les chrétiens socialistes ou de « gauche » ne s’expr iment plus guère, 
découragés ou ayant abandonné l’ institution religieuse. 
Je n’avais jamais obtenu de réponse à cette proposition faite en 1964 aux responsables de la revue, 
probablement  hostiles à mes propos pour  des raisons diverses, les uns par conservatisme religieux, 
les autres par souci de ne pas compromettre la situation du PSU. Parmi les premiers, je retrouverai 
toujours Georges Tambur ini, qui se targue d’un espr it de laïcité, parce qu’ il est fidèle à une « foi » 
religieuse très traditionnelle et qu’ il ne veut pas se battre contre les orientations politiques et 
théologiques de son Église : c’est pour  cette raison très conservatr ice qu’ il combattra mon entrée 
dans des organismes parareligieux comme la Chronique Sociale ou Lumière et Vie (voir  les 
courr iers que nous avons échangés sur  ce point). I l ne percevra jamais l’ importance de ce combat 
sur  le plan de l’ idéologie religieuse : pour  lui la « laïcité », c’est simplement que les politiques ne 
touchent pas à la tradition religieuse et au respect de la hiérarchie de l’Église ; il avait autrefois été 
hostile aux prêtres-ouvr iers et à l’Action Catholique Ouvr ière. 
Je me trompais : il y avait bien un « retour  en arr ière » possible, nous sommes en plein dedans. 
Quant à moi, je commençais alors à me mettre à ce travail que je souhaitais, faire le bilan du 
marxisme et montrer  que ce n’était pas une simple idéologie antireligieuse mais une tentative de 
penser  l’histoire dans sa totalité (histoire religieuse compr ise), sans laquelle il n’y aurait pas 
d’avancée possible. C’est pour  cela que mon travail sur  le marxisme, qui débouche en 1968 sur  mon 
livre des Éditions de la Chronique Sociale, a été si fortement combattu par les théologiens 
conservateurs ou réactionnaires, et si peu apprécié par les chrétiens du MLP puis du PSU comme 
Tambur ini qui ne voulaient pas toucher à l’or thodoxie catholique. Porter  la lutte sur  ce terrain 
idéologique était pour  eux insupportable. 
À partir  de 1964, je me consacre à cette recherche et sur tout au travail idéologique dans des 
milieux chrétiens, tentant de contr ibuer  à la formation d’organismes comme les « chrétiens 
marxistes » et écr ivant dans des revues catholiques ou militant dans un organisme protestant plus 
ouver t à mes idées et par lequel je partirai à la Réunion en 1974 et aux Seychelles en 1978. Au fond, 
est-ce que je ne rêvais pas d’un parti démocrate-chrétien « révolutionnaire » …? 
Où en somme-nous aujourd’hui ? Les luttes comme celles de Nuit Debout ou des Gilets Jaunes sont 
une nouvelle forme des luttes de classes et le « macronisme » une nouvelle forme de pouvoir  de la 
bourgeoisie dans une situation de cr ise. Ce qui me paraît sûr , c’est que ces luttes ne réussiront pas 
vraiment à changer la nature de la société si elles ne se posent pas, elles non plus, les vér itables 
questions de lutte idéologique. 
Pour le moment, vu l’absence de réponses à cette lettre par ses destinataires d’alors, est-ce un 
constat d’échec historique ? Aujourd’hui je ne reprendrais pas telles quelles cer taines formulations, 
d’une part sur  le marxisme, dont mon livre a voulu montrer  que c’était une méthode 



« scientifique » d’analyse de la réalité sociale et pas une simpe « idéologie », d’autre part sur  
l’évolution des milieux chrétiens, qui se révèlent aujourd’hui moins mobilisés qu’à l’époque de ce 
texte, dans une structure ecclésiale très bureaucratisée et que le pape François peine à 
transformer : beaucoup ont abandonné la lutte politique, se réfugiant dans l’action sociale 
« humanitaire », d’autres se sont laissés tenter  par la pensée macronienne, pour  des raisons très 
diverses, qui vont d’une séduction de ses intentions « réformistes » à une peur  du « terrorisme ». 
Quant à la cr itique interne de l’Église, celle qui m’avait conduit à écr ire Église, luttes de classes et 
stratégies politiques, elle apparaît peu aujourd’hui, les uns ont abandonné l’ institution en même 
temps que la foi elle-même, – c’est mon cas – , tout en reconnaissant toujours l’ importance 
« politique » de l’ institution ecclésiale même si elle est affaiblie par ses cr ises internes comme celle 
de la pédophilie des prêtres, d’autres se sont résignés à une « pratique » un peu marginale. Sans 
doute, la recherche d’autre chose n’a pas disparu, au contraire, mais l’échec des recherches 
antér ieures fait que les révoltes nombreuses ne débouchent pas sur  une stratégie politique 
cohérente, laissant l’ego des leaders se concentrer  sur  les résultats d’une prochaine élection 
présidentielle et se combattre en proclamant leur  désir  d’unité ! 
      J.G., 29 décembre 2019 - 30 avril 2021 

1 – Introduction : ligne générale de recherche. 
 * Nous sommes arrivés à une étape où la nécessité, aussi bien politique que financière, oblige à 
repenser le rôle propre  de Perspectives Socialistes. La revue a-t-elle encore une utilité et une place dans 
la vie politique ?  
 L’analyse de la réalité française conduit à conclure que la revue P.S. garde toute sa nécessité, 
doit et peut jouer un rôle plus important qu’elle n’a joué depuis quelques années. À une condition : que 
la revue prenne une conscience claire de sa « vocation » et assume pleinement ses responsabilités. 
 P.S. n’a de sens et de place ni comme organe technique (qui en doublerait beaucoup d’autres), ni 
comme publication d’information générale (d’autres ont les moyens et les hommes pour faire beaucoup 
mieux), ni comme simple tribune de discussion libre, sans orientation ni conclusions, ni comme revue de 
pure recherche théorique scientifique. 
 * La seule vocation de P.S. est d’être l’organe d’une orientation politique et idéologique, qui n’a 
pas aujourd’hui d’autre moyen d’expression sur le plan national, et dont l’existence est cependant 
nécessaire à une saine avancée vers le socialisme. Cette perspective inclut la recherche permanente d’un 
dialogue  avec ceux qui, dans le mouvement socialiste, expriment d’autres orientations politiques et 
idéologiques. 
 En d’autres termes, la vocation de P.S. reste aujourd’hui ce qu’elle a été au départ : une double 
recherche d’expression autonome et d’unité ; une double volonté de faire progresser un mouvement 
politique et idéologique, qui avait et qui garde des caractères propres qui le distinguent essentiellement 
de la gauche radicale, social-démocrate ou communiste, et de créer parallèlement les conditions de 
l’unité. 
 * La revue garde sa pleine validité, car elle reste pratiquement seule à exprimer cette perspective. 
Partout ailleurs, on a assisté dans tous les mouvements ou organes de presse qui se situaient 
apparemment dans une perspective voisine à une négation ou à une progressive dégradation, soit de la 
volonté de création d’un mouvement autonome par rapport à la gauche historique, soit de la volonté de 
dialogue et d’unité avec le mouvement déterminant au sein de cette gauche, le mouvement communiste. 
Or la recherche unitaire en soi est un mythe dangereux ; la construction d’une organisation sans 
perspectives politiques et idéologiques précises est une utopie, source de nouvelles confusions. La 
mythologie actuelle de  « l’unité de la gauche » ne peut mener à rien ; le flou politique et idéologique 
délibéré de certains clubs ne peut à la longue que servir les aspirations au pouvoir et les tendances 
technocratiques de leurs utilisateurs. 
 Expression d’une orientation que nous préciserons maintenant, P.S. doit se donner comme 
objectif de conquérir enfin à une politique les recherches éparses qui, souvent valables en leur point de 
départ, n’en conduisent pas moins à l’ impasse si elles ne retrouvent pas une dynamique politique et 
idéologique. 
 

2 – Mouvement autonome et unité. 
 * Le moment est venu de se rappeler quelle fut, dès sa fondation, l’orientation première de 
Perspectives Socialistes, – que les années de crise, 1960-1963, ont quelque peu estompée – : être le 



moyen d’expression d’un courant politique qui se donne pour objectif le « renouvellement » du 
socialisme. Ou, plus exactement, d’un courant politique et idéologique qui, né en-dehors des structures et 
des traditions de la gauche et du socialisme marxiste, – qu’il soit communiste ou social-démocrate –, 
entendait se développer sur une base autonome, donner corps à une organisation nouvelle, exprimer et    
« théoriser » peu à peu l’expérience  pratique qui était depuis longtemps la sienne, dans les domaines de 
la lutte sociale, syndicale ou politique, et formuler peu à peu les éléments de doctrine politique qui 
nourrissaient implicitement son action. En même temps, jamais la volonté unitaire n’a été aussi forte 
qu’en cette période où la volonté d’autonomie était ainsi clairement affirmée ; le paradoxe n’est 
qu’apparent ; la volonté d’être pleinement soi-même, différent des partenaires, apparaît aujourd’hui, 
aussi fortement qu’hier, comme la condition essentielle du dialogue et de l’unité réelle. 
 * Or, si l’on regarde le point d’aboutissement de ce mouvement, on est amené à constater que, 
pour l’essentiel, la volonté de renouvellement, de développement d’un mouvement autonome, a fait place 
ici aussi, à la seule volonté unitaire qui, du même coup, est devenue plus mythique que politiquement 
efficace. 
 D’abord sur le plan politique, la seule grande idée qui tranche aujourd’hui sur le panorama terne 
de la propagande socialiste (au sens large) est la suivante : faire à tout prix l’unité de la gauche, 
condition première de lutte efficace contre le gaullisme. Elle est le thème premier de la propagande 
communiste, comme de celle du P.S.U. Elle alimente les prophéties les plus diverses sur la réalisation 
prochaine de l’unité organique qui réunirait en un seul « grand parti socialiste » tous les socialistes, 
P.S.U., socialistes, communistes, militants syndicaux, chrétiens, marxistes et agnostiques. Le 
raisonnement s’articule à peu près comme suit : 
         – l’unité est un bien nécessaire ;  
        – l’évolution de la SFIO, du mouvement communiste international et du P.S.U. d’une 
part, le contexte gaulliste d’autre part créent les conditions de cette unité ;  
        – il faut donc concentrer tous les efforts des uns et des autres à hâter une réalisation, 
que l’Histoire pousse, et d’où sortira un monde nouveau après la régression qu’a constituée le gaullisme. 
Ceci est la formulation politique du mythe : mais on trouverait la même tendance sur le plan syndical (de  
« l’unité » appelée par la CGT à celle qui est préconisée par les éléments de gauche de la CFTC) ou sur 
le plan de certains clubs qui, n’ayant pas de pensée politique propre, ont rejoint naturellement dans leur 
formulation la tendance dominante du moment, et se sont ralliés au thème de  « l’unité de la gauche ». 
Pour la minorité de gauche de la CFTC, il s’agit beaucoup plus d’une vision mythique, – sans prise sur 
l’action quotidienne et concrète menée au plan économique –, qui devient envahissante dès qu’ils 
abordent les problèmes généraux sur lesquels ils n’ont pas réfléchi, et ne trouvent d’autre point d’appui 
que la pensée dominante de la gauche. 
 Dans tout cela, le travail de « renouvellement » a été escamoté ; ou plus exactement, il reste 
formellement présent à la pensée de quelques-uns (par exemple le P.S.U.), mais il recouvre un contenu 
très différent : d’expression autonome d’un courant politique autre que la gauche historique, il est 
devenu renouvellement de la gauche historique de l’ intérieur. Du même coup, toute action est bloquée 
par une volonté unitaire faussée : on ne doit rien faire qui puisse couper de la gauche ; on ne présentera 
de listes autonomes aux élections que moyennant un engagement formel de tous les constituants  de 
s’unir au second tour avec le PCF, etc. 
 Quel serait le contenu politique et idéologique d’un parti uni de la gauche ? On n’en sait rien et 
on n’en discute pas : on marche au plus vite vers la réalisation de l’unité. 
 Ainsi, par un glissement lent et régulier, la volonté d’expression autonome a été peu à peu 
escamotée au profit de la volonté unitaire. Certes, la recherche de départ reste présente à l’esprit de 
beaucoup, mais, objectivement, elle ne contribue plus à animer des structures nouvelles, des méthodes 
nouvelles. 
 * La même analyse pourrait être faite sur le plan idéologique : initialement, chacun était 
conscient que le « courant de renouveau » n’irait de l’avant que s’ il travaillait à formuler, à partir de sa 
pratique, des exigences idéologiques nouvelles, qu’il était impossible de faire entrer dans le cadre de 
l’ idéologie jusqu’alors dominante du mouvement socialiste : le marxisme. Il était évident que, si le 
marxisme devait être assimilé, il n’était question ni d’en faire la seule idéologie socialiste historique ni 
d’en rester aux formulations doctrinales auxquelles il était arrivé. Le marxisme demandait à être             
« digéré » en même temps que d’autres aliments idéologiques, mais dans le but de créer autre chose ; 
non pas pour faire une « révision » du marxisme, mais pour intégrer son  apport dans une ligne de 



réflexion qui lui était extérieure. Il y avait là une attitude idéologique fondamentale pour le 
développement d’un mouvement socialiste nouveau. 
Or, on constate aujourd’hui une tendance assez générale qui porte à privilégier le marxisme comme seule 
expression idéologique valable du socialisme. De même que, sur le plan politique, la recherche de 
renouveau est peu à peu entrée dans l’orbite de la gauche, de même sur le plan idéologique, on tend à la 
faire entrer dans l’orbite du marxisme. Il s’agissait non de le rejeter, mais au contraire de l’assimiler ; il 
s’agit maintenant pour la plupart, non plus de l’assimiler, mais de poursuivre la réflexion à partir de ses 
bases idéologiques. Par exemple le P.S.U., qui n’est pas en théorie un parti marxiste, est un parti            
« marxisé » dans son comportement pratique : du même coup il est mal marxisé, ne l’étant pas 
consciemment et volontairement, mais seulement par « horreur du vide », pour dissimuler, pour couvrir 
un vide idéologique qui n’en subsiste pas moins en dessous du chapeau marxiste. Sur un autre plan, la 
CFDT, – dont la « déconfessionnalisation » a été un phénomène positif et nécessaire – , va se trouver 
maintenant devant la même échéance que les militants politiques du MLP, il y a dix ans : éviter le vide 
idéologique (auquel les formules vagues sur les « humanismes » du Congrès de novembre 1964 risquent 
de conduire à la tentation (à laquelle la « gauche » est prête à se laisser aller) d’une  « marxisation » 
vague et superficielle qui couvrirait provisoirement le vide). Quant à la plupart des Clubs, i ls ont 
proclamé une fois pour toutes le « déclin des idéologies » et ils se cantonnent en conséquence soit dans 
une activité purement technocratique (être des « laboratoires d’idées » qui influenceront ensuite la 
pratique syndicale – CFDT – ou politique – campagne Defferre), soit dans un opportunisme politique 
local. Ce n’est pas de là que peut sortir le moindre élément susceptible de répondre à la tâche que s’est 
fixée P.S.  dès son origine : une élaboration idéologique autonome, à partir de la pratique, et restant 
ouverte au dialogue permanent avec les autres idéologies socialistes, en premier lieu le marxisme. 
 * Si l’on se réfère donc à cette constatation d’un glissement progressif qui a conduit, sur tous les 
plans, à valoriser un objectif : l’unité politique de la gauche sous le couvert idéologique d’une vague 
méthodologie marxiste, il faut bien conclure que la tâche qui était initialement celle de P.S. reste 
pleinement valable, et qu’il est nécessaire que la revue se redonne clairement pour orientation ce qui 
avait été à la source même de toute une action et de toute une réflexion militantes. 
 Au fond, les choses ont été renversées, il faut les remettre sur leurs pieds. L’unité était un but 
lointain, dont il fallait créer les conditions : on en fait maintenant la condition pour aller de l’avant. 
C’est proprement vouloir posséder le but pour commencer le chemin qui y conduit ; c’est regarder 
fixement le sommet de la montagne au lieu de se mettre à monter. 
 L’unité est au bout du chemin ; il est probable que tout y pousse, et qu’il faut y pousser, si l’on 
veut accomplir l’homme ; la convergence des efforts de tous est nécessaire pour construire le monde, et 
beaucoup d’athées ont assez dit eux-mêmes la valeur universelle qu’ils reconnaissaient sur ce point aux 
prospectives de Teilhard de Chardin pour que nous ne puissions le citer ici. 
 On est en train de tout détruire en proposant l’unité comme le but immédiat qu’ il serait possible 
de posséder demain, afin de pouvoir progresser. 
 La condition même du progrès vers l’unité est le dialogue et la confrontation permanente. 
Actuellement, il n’y a pas de dialogue, car il manque la voix de l’un des partenaires. Le dialogue 
implique que chacun y vienne pleinement conscient des valeurs qu’il apporte ; le dialogue ne se traduit 
jamais par un effacement et par un ralliement trop facile et en surface aux thèses du partenaire ; le 
dialogue suppose des êtres durs et consistants qui probablement doivent se heurter et se mesurer l’un à 
l’autre avant de commencer à parler et à marcher ensemble. On détruit tout si l’on escamote les étapes 
au profit du mirage de l’unité immédiate. 
 Cela veut dire que la condition de l’unité reste aujourd’hui la mise au jour, l’explicitation, le 
développement de ce courant d’action et de pensée qui a été à la base du travail de P.S., qui ne peut se 
ramener ni à la gauche sur le plan politique, ni au marxisme sur le plan idéologique et dont nous 
chercherons à cerner les contours. Remettre le mouvement sur ses pieds, c’est redonner comme objectif 
premier, comme condition de progrès vers l’unité, l’expression cohérente, libre et autonome d’une 
orientation politique et idéologique aujourd’hui trop diffuse pour jouer son rôle dans la dialectique 
nécessaire avec le mouvement communiste. 
 

3 – Quel courant s’agit-il d’exprimer ? 
 Il faut  poser maintenant ouvertement des problèmes difficiles sur lesquels les intéressés eux-
mêmes se sont trop peu expliqués, arrêtés par des « complexes » divers, ou dont ils ont donné, au cours 
de leur propre recherche, des formulations approximatives ou ambiguës. C’est par exemple ce qui s’est 



produit lorsque l’expression de « courant chrétien » a été employée, en des sens divers d’ailleurs, 
parallèlement à celle de « courant socialiste ». Quel est le « courant » auquel nous nous sommes jusque 
là référés. 
 * Historiquement, ce courant est d’origine chrétienne. Sa constituante première a été la masse de 
militants chrétiens qui, – soucieux à la fois de rompre avec le « christianisme sociologique » de 
nombreuses organisations bourgeoises à étiquette chrétienne et de maintenir une fidélité totale à une foi 
qui les poussait précisément à ce mouvement et à une Église qu’ils travaillaient à dégager de nombre de 
compromissions historiques –, ont été conduits à faire des expériences nouvelles, à créer des formes 
originales d’action sociale et politique et des structures nouvelles, à formuler une expression idéologique 
nouvelle de la « révolution ». À des degrés divers, la Confédération Syndicale des Familles (CSF), le 
MLP, la CFDT, le CNJA ou certains clubs sortent de là. 
 C’est dire du même coup que ce mouvement a été dès le départ en voie de « laïcisation », qui a 
conduit en 1952 du MPF au MLP, et en 1964 de la CFTC à la CFDT. Il y a là un mouvement qui a été et 
qui est irréversible, qui correspondait à la volonté de mener une vie sociale et politique dans la plénitude 
de liberté de laïcs « adultes » et responsables. Un seuil a été franchi – et d’autres devront le franchir –, 
non pas par « tactique » mais parce qu’il répondait à une exigence fondamentale du mouvement amorcé. 
Le contexte créé aujourd’hui par les pontificats de Jean XXIII et de Paul VI, et par le Concile du Vatican, 
vient confirmer la validité de cette laïcisation, et renforcer la certitude que, massivement, il n’y a pas de 
retour en arrière possible. 
 Enfin, une troisième caractéristique de ce courant a été son élargissement progressif à des milieux 
d’une origine philosophique ou religieuse autre que chrétienne. D’origine chrétienne au départ, ce 
courant, – qui manifestait sa volonté d’une création politique neuve extérieure aux cadres historiques de 
la gauche mais affirmait sa volonté de dialogue, en même temps que procédant à sa laïcisation 
progressive – a attiré la sympathie de beaucoup d’hommes, athées, agnostiques ou même d’origine 
marxiste qui, partant d’autres bases, avaient suivi une trajectoire identique de laïcisation, par                  
« désidéologisation », du marxisme par exemple, par refus d’une liaison directe et organique entre leur 
philosophie et une politique, et de recherche d’un renouveau politique et idéologique. 
Ainsi la conjonction réalisée pouvait apparaître comme la lointaine préfiguration d’un mouvement 
socialiste uni, dont tous les participants, communistes compris, auraient suivi la même voie de laïcisation 
(de « démarxisation ») et de conjonction dans une volonté de « création » faisant place à la volonté de     
« conservation » des structures et des idéologies acquises au long de deux siècles d’histoire. C’est ça qui 
fut à ses débuts l’espoir représenté par l’UGS, – à un temps où Perspectives Socialistes en était la revue 
officielle, après avoir été celle du MLP sous le titre de Perspectives Ouvrières. 
 * Le développement régulier de ce courant aurait exigé un certain nombre d’attitudes difficiles, 
parmi lesquelles venaient au premier rang la volonté profonde de poursuivre le travail en-dehors des 
structures politiques et idéologiques de la gauche historique ; la recherche d’unification, sur les 
différents plans, des diverses structures nées sur la base d’origine, plutôt que d’une unification utopique 
avec les structures de « gauche » ; la formulation progressive et empirique d’une doctrine politique et 
d’une idéologie nécessaires à la relance et à l’élargissement du mouvement, et tenant compte de ses 
origines et de ses modes particuliers de développement. 
 Or le mouvement ne se fit pas dans ce sens-là ; il céda à un certain nombre de tentations qui le 
conduisirent à autant d’échecs :  
  a) d’abord celle du « cryptocommunisme » : la recherche « révolutionnaire » faite en 
particulier par les chrétiens, le sens « absolu » qu’ils portaient souvent dans leur vie politique, leur 
volonté unitaire aussi, conduisirent souvent, surtout pendant la période tendue de la guerre froide et de 
la politique des blocs, à voir dans le PCF l’organisation révolutionnaire par excellence et dans le 
marxisme (vu partiellement sous l’angle de certaines formules comme celle de « lutte des classes », 
souvent les plus extrêmes et les plus « staliniennes  » plutôt que sous l’angle d’une philosophie globale), 
l’ idéologie naturelle de la révolution. Ainsi s’est développée, – sur des bases partiellement valables mais 
faussées à partir du moment où elles étaient « absolutisées » –, un cryptocommunisme, qui conduisit les 
uns à adhérer au PCF, les autres à ne prendre une initiative que lorsque le PCF l’approuvait, d’autres 
encore à ne militer individuellement que dans l’ombre du « grand frère » et du « petit Père des peuples ». 
   b) Une deuxième tentation a été celle de la « couverture laïque ». Malgré la laïcisation, 
malgré l’élargissement à des non-chrétiens, ce courant politique restait combattu par la gauche 
traditionnelle qui le taxait de « clérical ». Ainsi naquit la tentation de se couvrir sur ce terrain, en 
cherchant le rapprochement avec des hommes issus de milieux laïques traditionnels, et plus précisément 



rationalistes et scientistes. Ce fut une des raisons profondes, bien que pas toujours avouée, du « forcing » 
qui fut la caractéristique de la fusion avec la Nouvelle Gauche et plus tard avec le Parti Socialiste 
Autonome (PSA). Aujourd’hui le phénomène se renouvelle avec les fractions de militants chrétiens qui 
cherchent une couverture laïque supplémentaire à la SFIO ou à Force Ouvrière, voire à la FEN. 
 Or il se révèle très vite d’une part que ces rapprochements ne diminuent en rien la suspicion qui 
existait à l’égard d’un courant d’origine chrétienne, – même laïcisé, même transformé par des apports 
non-chrétiens –, mais qu’ils n’avaient fait que la transporter à l’ intérieur de l’organisation, créant une 
des causes de conflits internes dissolvants ; d’autre part que ces fusions n’avaient intégré que des             
« courants » fictifs, des additions d’individus plus que des communautés en marche, qui étaient le fruit 
d’une décomposition (de la philosophie rationaliste scientiste héritée du XIXe siècle par exemple) plus 
que d’une recherche nouvelle. Cela contribua par ailleurs à dévier le mouvement vers des structures et 
des méthodes plus proches de la social-démocratie que d’une création nouvelle. C’est de là par exemple 
que sort une conception très néfaste de « l’organisation des tendances ». 
  c) Une troisième cause importante d’échec a été l’absence massive de conjonction entre 
les intellectuels et les masses qui s’est traduite en particulier par une faiblesse d’élaboration théorique et 
par une incapacité à assumer les valeurs propres à ce courant. Les responsabilités de ce fait sont très 
diverses : il persistait au MLP un « ouvriérisme » et une méfiance envers les « intellectuels » qui 
rebutaient ces derniers ; de leur côté, les intellectuels (en particulier ceux de l’ancienne équipe d’Esprit) 
n’ont pas toujours fait beaucoup d’efforts pour s’ intégrer dans la pratique sociale et politique et pour la 
théoriser à un rythme propre à assurer le progrès idéologique de l’ensemble. Peu importe, le fait a été 
brutal et a engendré entre autres les phénomènes suivants :  
  – l’arrêt de la recherche idéologique au niveau de ce qui fut les « Options fondamentales » 
du MLP, c’est-à-dire à un texte qui, porteur d’une orientation nouvelle, était aussi d’une trop grande 
imprécision et carence doctrinale pour jouer un rôle de stimulant et de rassemblement ;  
  – l’abandon de la lutte par beaucoup de militants qui n’en voyaient plus les raisons 
profondes, le repli sur l’action sociale familiale ou syndicale, le renoncement à poursuivre la création 
politique au profit d’une acceptation implicite des structures de la « gauche » et des formules marxistes 
traditionnelles ; 
  – du même coup l’absence d’ouverture vers d’autres forces parallèles, qui laissa chacun 
suivre de son côté sa propre évolution, sans atteindre du même coup une claire et pleine promotion 
politique : le MLP est parti de son côté, la CFTC du sien, le CNJA aussi, etc. Ce qui n’a pas manqué 
d’engendrer des confusions ; pour n’en prendre qu’un exemple, la tentation qui fut celle de certains 
éléments de la gauche de la CFTC de faire surgir le plan politique de la recherche syndicale ;  
  – enfin l’apparition des « clubs », vers 1958, n’a pas été étrangère à toutes ces déviations 
et faiblesses. Positifs en ce qu’ils ont voulu faire renaître à la base un souci de formation civique et 
démocratique, ils ont pris souvent des aspects négatifs :  
 1) par le fait qu’ils ont le plus souvent éludé les problèmes politiques et idéologiques 
fondamentaux, au profit d’une vague aspiration démocratique contredite chez certains par une 
conception technocratique de la  société peu susceptible d’entraîner une action de masse ; 
          2) par le fait que, du même coup, ils ont vite tendu à se faire adopter par la « famille socialiste » et 
par la « gauche » traditionnelle et à reprendre à leur compte les slogans d’« unité de la gauche », en 
mettant sous le boisseau ce qui fut leur inspiration première. 
 * Ces faiblesses et ces déviations n’ont pas empêché une extension et une progression du 
mouvement amorcé et qui, un peu partout, a posé les problèmes et amorcé des propositions de solution 
conformes aux nécessités de la lutte d’aujourd’hui. Mais par contre, elles font que ce mouvement est 
aujourd’hui diffus, qu’il n’a pas progressé sur le plan de la formulation idéologique, qu’ il est donc guetté 
par le « vide » idéologique et politique, et soumis à la tentation toujours plus forte d’affadir et 
d’abandonner son contenu original pour rentrer dans l’orbite politique de la gauche traditionnelle, et 
idéologique d’un marxisme lui-même amputé et affadi. 
 Or, cet abandon serait en même temps un coup d’arrêt terrible aux progrès de l’unité. Ce serait à 
la fois laisser perdre un apport dont le mouvement socialiste a besoin, au profit d’un illusoire                   
« renouvellement de la gauche de l’ intérieur » (comme d’autres, à une autre époque, voulaient                  
« renouveler le MRP de l’ intérieur »), et abandonner à lui-même le mouvement communiste qui, sans 
doute, évoluera d’abord suivant sa logique interne de parti marxiste, mais qui ne sera partie prenante 
d’un mouvement vers l’unité que s’ il trouve en face de lui ce partenaire dur, consistant, conscient de son 



dynamisme propre et des valeurs qu’il apporte au socialisme, dont nous faisions tout à l’heure le 
préalable nécessaire de tout dialogue véritable. 
 La vocation de P.S. est donc précisément là :  
  1) en premier lieu de reprendre, après ce vide de plusieurs années, le travail d’élaboration 
et de convergence d’un courant qui a vécu et s’est développé souterrainement malgré les échecs 
politiques, et qui, nous  pensons l’avoir montré clairement, ne peut être qualifié de « courant chrétien 
socialiste », même s’ il reste vrai qu’il compte en son sein une masse (peut-être une majorité) de 
chrétiens, et qu’il doit être un instrument d’évolution et un « débouché » politique de tous les milieux 
chrétiens, comme de tous les hommes d’autres origines philosophiques, en recherche d’une voie nouvelle 
et en voie de laïcisation (que ce soit une « déconfessionnalisation » pour les uns, ou une                           
« démarxisation » pour les autres) ;  
 2) parallèlement de poursuivre SUR CETTE BASE une confrontation avec le mouvement 
communiste, tant sur le plan politique que sur le plan idéologique. 
 C’est à cette double perspective qu’il faut maintenant gagner ou regagner le maximum possible 
d’hommes et de femmes. La réussite sera le gage d’un progrès réel de l’unité. 
 Il y aura des questions difficiles à résoudre tant sur le plan pratique que sur le plan théorique. Il 
faudra bien, par exemple, approfondir un travail à peine amorcé par les débuts du dernier Congrès de la 
CFTC : comment à la fois poursuivre une réelle « déconfessionnalisation » (c’est-à-dire un refus de 
références religieuses ou philosophiques, que ce soit la « doctrine sociale » catholique ou le                      
« matérialisme dialectique », dans l’action politique), sans pour autant vider l’action politique de son 
contenu « moral » et simplement humain ? Comment distinguer les plans sans pour autant les séparer ? 
Comment le faire sans éluder non plus les choix fondamentaux sur l’homme, qui sont impliqués dans 
l’action politique : conception matérialiste d’un homme fermé sur lui-même et se considérant comme sa 
propre fin, ou au contraire conception d’un homme ouvert sur un Dieu transcendant, incapable 
d’atteindre sa propre perfection sans sortir de l’univers relatif de ses propres créations ? Ce n’est qu’un 
exemple. 
 Cette dialectique d’autonomie et d’affrontement n’ira pas sans difficultés, sans renoncements à 
certaines habitudes de pensée et à certaines structures, sans ruptures provisoires (comme ce doit sans 
doute être le cas à court terme) : elle seule conduira à terme à l’unité que tous disent souhaitable. C’est à 
cette épreuve que se départageront les « bavards de l’unité » et les  « constructeurs de l’unité ». 
Jean Guichard (Texte rédigé probablement fin 1964 : Cf. la référence à la création de la CFDT en 
1964). 
 
 
 



III. 5 - Les Chrétiens et le socialisme 
par Jean GUICHARD 

Chronique Sociale de France, Juin 1973 

Une évolution politique avait été le résultat de toutes ces recherches et expér iences des années 1960 et 
du début des années 1970 : ce fut le ralliement d’un cer tain nombre de chrétiens à la gauche lors des 
élections de 1973 ; où on constate une évolution vers la gauche d’opposition, et où la droite n’a plus la 
majorité absolue. On avance peu à peu vers une croissance du Parti Socialiste qui permettra à M. 
Mi tterrand de gagner les élections de 1981 ; cela va aussi contr ibuer  à casser  le progrès du PSU, dont 
le Secrétaire Général, Michel Rocard, ancien dir igeant des étudiants de la SFIO, décidera bientôt de se 
rallier  au parti de François Mitterrand, entraînant un bon nombre des militants du PSU. Que penser  
de ce ralliement d’un cer tain nombre de chrétiens au P.S. ? Vér itable progrès ou ralliement à une force 
réformiste qui ne résoudra aucun problème de fond ? On pourra voir  plus tard quel résultat aura une 
présidence de la République « socialiste » comme celle de François Hollande… et la suite. 
      J.G. 29 décembre 2018 - 30 avril 2021. 

 
Professeur, spécialiste du marxisme, Jean Guichard a publié aux Editions de la Chronique Sociale Le 
Marxisme de Marx à Mao (collection l'Essentiel CSF, 3e édition 1972), et aux éditions du Cerf  Eglises luttes 
de classes et stratégies politiques (1972).  
Dans ce numéro, il prolonge des recherches déjà esquissées dans une précédente livraison de la Chronique 
Sociale « Cinq études sur Athéisme et Marxisme », N° 6, décembre 1968.  
        Rédaction de la Chronique Sociale 
 

1) - LA DROITE LÂCHÉE PAR LES CHRÉTIENS ? 
 
Les chrétiens ont été l'objet d'un regain d'intérêt de la part de diverses forces politiques en présence les 4 et 
11 mars dernier. Dans une situation électorale nouvelle, où l'on ne savait pas avec une certitude totale qui 
l'emporterait de la droite ou de la gauche, beaucoup ont spéculé sur le rôle que pourrait jouer le 
comportement politique des chrétiens pour un maintien de la droite au pouvoir ou pour une victoire de la 
gauche. Comme l'écrivait G. Montaron, dans Hebdo-TC : « C'est parce qu'ils savent les chrétiens en 
recherche que les observateurs sont si vigilants devant les élections qui représentent une étape si importante 
de notre vie politique ». Une évolution des chrétiens allait-elle donc bouleverser l'échiquier politique ? 
L'hypothèse était pour certains d'autant plus vraisemblable que l'on savait que la hiérarchie ne donnerait 
aucune consigne de vote, même indirecte – par exemple un rappel de l'attachement des chrétiens à l'école       
« libre ». Bien plus, des textes assez récents laissaient entrevoir clairement que l'épiscopat français était prêt à 
pratiquer une certaine « ouverture à gauche », et que, en tout cas, il ne considérait plus comme un danger 
pour la foi une défaite électorale de la droite et du centre. Le texte de la Commission épiscopale du Monde 
Ouvrier, concernant les chrétiens ayant fait une option socialiste, certains passages du texte de Lourdes         
(« Pour une pratique chrétienne de la politique »), avaient même été interprétés comme la claire 
reconnaissance de la parfaite compatibilité entre la foi et le socialisme.  
Aussi la gauche socialiste et communiste avait-elle quelques raisons d'espérer qu'un nombre suffisant de 
chrétiens ferait le pas du centre vers la gauche pour assurer la victoire du Programme Commun. Et si les 
radicaux de gauche restèrent muets sur ce problème comme sur beaucoup d'autres, par contre le P.S. et le 
P.C.F. ne furent pas avares d'appels aux chrétiens ; de nombreuses réunions ont été organisées tout au long de 
la campagne électorale, sur le thème « socialistes et chrétiens », « communistes et chrétiens », « les chrétiens 
et le socialisme », etc. ; sous des formes différentes, M. Mitterrand et M. Marchais ont été prodigues de 
déclarations destinées à effacer les ambiguïtés de la querelle ouverte par la déclaration de G. Marchais sur la 
place des prêtres dans l'Etat et l'enseignement public – déclaration qui fut aussitôt exploitée par la presse de 
droite, de la France Catholique au Figaro, en passant par l'Essor, et que P. Juquin et G. Marchais lui~même 
furent amenés à nuancer et préciser en septembre et octobre 1972 1.  



 
2) - LES CHRÉTIENS ET LA POUSSÉE DU PARTI  SOCIALISTE 

 
Les résultats des 4 et 11 mars font apparaître que les chrétiens n'ont pas encore massivement déserté la droite 
et les « réformateurs ». Les Associations de Parents de l’Enseignement Libre (A.P.E.L.) ont continué à 
exploiter la liberté de l'enseignement comme thème de lutte contre le programme commun ; une partie de la 
presse catholique a continué à entretenir l'anticommunisme de ses lecteurs et, pratiquant allègrement 
l'amalgame entre marxisme, communisme et U.R.S.S. a montré que l'on ne pouvait pas être marxiste si on 
était chrétien, donc (puisque marxisme et communisme c'est la même chose) que l'on ne pouvait pas voter 
communiste puisqu'en U.R.S.S. la religion est persécutée 2... Que M. Messmer se rassure : tous les chrétiens 
ne sont pas encore prêts à abandonner les rangs de l'ordre, de la discipline, de la propriété et de l'armée ! La 
présence au gouvernement de ce grand défenseur du sacré et de l'Église qu'est l'agnostique M. Druon, et du 
protecteur de la vertu et de la morale qu'est M. Royer, maire de Tours, ne pourra que les conforter dans leur 
dessein.  
Cependant, sur ce fond de conservatisme et d'immobilisme dans la médiocrité messmérienne, un certain 
déplacement de voix chrétiennes a été sensible : c'est celui qui est venu gonfler notablement le pourcentage 
du Parti Socialiste. Ce ne sont pas seulement des voix que celui-ci a d'ailleurs recueillies, mais aussi des 
militants ; en particulier au sein de la C.F.D.T., un courant de sympathie, et parfois d'adhésion au P.S., s'est 
trouvé renforcé à la base, alors qu'il avait été surtout le fait de quelques leaders ; ce sont parfois de jeunes 
militants chrétiens qui ont été les artisans de certains succès socialistes, par exemple de la victoire sur M. 
Pleven dans les Côtes-du-Nord. On a pu remarquer aussi le soutien, pratiquement sans nuances donné par 
Hebdo-TC au Parti de M. Mitterrand.  
Il faut ajouter que ce déplacement de voix, s'il a sans doute rallié un certain nombre de chrétiens autrefois 
centristes, a été aussi en partie interne à la gauche. Ainsi, une partie des chrétiens, qu'une lente évolution 
avait portés dans l'orbite du P.S.U., ont été sensibles à l'appel de G. Montaron dans Hebdo-TC : Si les 
chrétiens socialistes dispersent leurs voix entre plusieurs candidats, au premier tour, ils contribueront à placer 
le candidat communiste en tête des candidats de gauche et en feront donc le candidat unique du second tour ; 
« Est-ce cela - demande-t-il  - que désiraient les électeurs ? ». On a pu constater que l'argument a porté – pour 
les chrétiens et pour d'autres – surtout dans les circonscriptions où la gauche avait une chance sérieuse de 
l'emporter, comme cela était le cas par exemple dans la XIIIe Circonscription du Rhône.  
Voilà donc un phénomène nouveau : les chrétiens ont contribué à la « poussée socialiste », pour reprendre le 
titre de G. Montaron. Comment l'interpréter ? Quelle est sa signification ?  
 

3) - MAINTIEN EN ESCLAVAGE OU PASSAGE DE LA MER ROUGE ? 
 
Le déplacement vers la gauche d'un nombre appréciable de chrétiens est un phénomène en soi positif. Fruit 
de la crise que connaît le régime politique français, mais aussi de la crise plus profonde – en particulier 
idéologique – qui secoue toute notre société, cette évolution marque la liquidation d'un certain nombre 
d'obstacles qui bloquaient les Chrétiens dans leur ghetto conservateur. C'est la défaite du vieux « social » 
chrétien qui se voulait « apolitique » : on reconnaît que la transformation du monde passe par la lutte 
politique, et cela est lourd de conséquences, non seulement politiques, mais aussi religieuses ; sur un autre 
plan, l'entrée dans un parti de tradition « laïque » sonne le glas de toute forme de « politique chrétienne »,    
d'« État confessionnel », toute tentation d'utiliser l'État comme instrument de défense de la « morale 
chrétienne », etc. À titre de comparaison, on peut mesurer la distance qui sépare cette démarche des 
catholiques français de la permanence de la « démocratie chrétienne » et du régime concordataire chez nos 
voisins italiens. Une telle évolution est irréversible, même si elle n'est encore le fait que de franges limitées, 
même si l'Eglise est loin d'en avoir tiré pour sa part toutes les conséquences.  
Cependant ce phénomène ne pouvait pas échapper totalement aux contradictions qui traversent aujourd'hui 
les milieux chrétiens et dont il faut rechercher les bases sociales. On peut constater par exemple que, pour 
une part, le soutien accordé par les chrétiens au Parti Socialiste, a été motivé par une réaction traditionnelle 



d'anticommunisme. On voulait voter « à gauche », on se réjouissait de J'accord P.C./P.S., mais, on ne voulait 
pas pour autant favoriser un progrès du P.C.F. On peut s'interroger sur la signification de cet 
anticommunisme : il est en partie motivé par le refus des pratiques staliniennes persistantes dans le P.C.F., et 
perceptibles aussi bien au plan syndical que municipal, dans les entreprises que dans les lycées ; mais il est 
aussi un reste du vieil anticommunisme chrétien pour qui la « révolution », les « rouges », le « marxisme » 
sont « incarnation moderne de Satan, le danger n° 1 pour le christianisme ». Dans sa polémique contre G. 
Marchais, le Père René Coste l'exprime très bien : « Je ne suis pas opposé au socialisme - écrit-il - mais, en 
homme et en chrétien, je ne puis que refuser un parti qui détient une philosophie officielle... » 3. Cela traduit 
très bien cette ambiguïté de l’« anticommunisme chrétien » : refus du stalinisme et de la « philosophie   
officielle », mais en même temps refus de l'analyse marxiste sous toutes ses formes.  
Le ralliement au P.S., n'est-ce pas aussi la solution de facilité ?  
N'est-ce pas l'adhésion à une organisation fourre-tout où l'on peut trouver à son gré les slogans de la gauche 
modérée de la IVe République – dont les hommes jouent toujours un rôle dominant dans l'appareil du P.S. – 
ou les slogans empruntés au P.S.U. sur l'autogestion, dans les publications du Centre d’Études, de Recherche 
et d’Éducation Socialiste (C.E.R.E.S.) ? L'adhésion au P.S. est-elle autre chose pour un certain nombre de 
chrétiens, que le ralliement sentimental aux discours « humanistes » que M. Mitterrand a promenés avec 
talent sur les tribunes, « changer la vie », la « rose au poing » avec ce mélange de force et de non-violence un 
peu hippie, le « socialisme pour l'homme », etc. ? Quelle rigueur d'analyse y a-t-il dans tout cela ? Quelle 
cohérence ? Cela est-il autre chose que la couverture idéologique de pratiques politiques les plus 
contradictoires et parfois les moins socialistes ?  
Il faut donc se poser la question : la participation des chrétiens à la « poussée socialiste » est-elle réellement 
une sortie des ornières politiques et idéologiques qui les ont tenus jusqu'alors prisonniers des pouvoirs en 
place, ou n'est-elle qu'un prolongement des mêmes ornières modernisées ? Est-ce une évolution du même 
type que celle qui conduisit du « social chrétien » à la « démocratie chrétienne » ? Ou bien est-ce l'ouverture 
d'une voie réellement nouvelle ? Maintien en esclavage ou passage de la Mer Rouge ?  
 

4} - « RÉFORMER » LA SOCIÉTÉ ACTUELLE OU « CHANGER LA VIE » ?  
 

La question n'est pas seulement politique. Elle concerne aussi les chrétiens dans leur foi. Car ne pas sortir des 
vieilles ornières politiques et idéologiques, n'est-ce pas aussi laisser la foi enfermée dans les limites que lui a 
assignées l'organisation économique et politique actuelle de la société ?  
La question est d'abord politique : quelle est la nature du P.S. aujourd'hui ? Quel rôle peut-il jouer dans la 
transformation de la société actuelle ?  
Le P.S. est d'abord l'héritier de la S.F.I.O., dans ses structures, dans ses hommes, dans sa base, dans ses 
liaisons internationales, dans son idéologie. Il prolonge une sociale-démocratie française qui, après avoir 
trahi son idéal révolutionnaire et internationaliste pendant la première guerre mondiale, est peu à peu 
repoussée vers le centre après la scission de 1920 qui donne naissance au P.C.F. Parti de classes moyennes, 
parti de cadres 4, il représente à quelques bastions ouvriers près, la fraction de gauche de la petite et moyenne 
bourgeoisie française ; avec elle, il sera pro-américain en 1948, raciste et colonialiste pendant la guerre 
d'Algérie, il ira « casser de l'arabe » à Suez en 1956, pour finir dans les bras de de Gaulle deux ans après. 
C'est là le passé, dira-t-on, les choses ont changé.  
C'est vrai, des choses ont changé. La base du P.S. n'est plus seulement la petite bourgeoisie des                      
« boutiquiers » qui firent la solidité de deux républiques ; elle a évolué en même temps que les « classes 
moyennes » et s'est déplacée en partie vers des couches salariées et techniciennes qui sont actuellement 
privées de pouvoir, alors qu'elles occupent dans la production une place importante, et qui veulent conquérir 
leur part de pouvoir, sans mettre en cause pour autant les rapports sociaux existants dont elles sont aussi pour 
une part les bénéficiaires. Cela ne fait pas pour autant du P.S. un parti de masse, un parti de révolution 
sociale, un parti socialiste. Il serait intéressant d'analyser de ce point de vue le type de recrutement du P.S. en 
milieu étudiant : il semble qu'il se fasse peu parmi les étudiants les plus « prolétarisés » (ceux qui seront 
demain les Maîtres Auxiliaires de l'Education Nationale... ou les chômeurs) et beaucoup parmi les futurs 



techniciens, fonctionnaires et administrateurs.  
Cela se reflète dans l'idéologie politique du P.S., qui se réduit en fait à un vague « humanisme » dans la 
meilleure tradition libérale française. Derrière cette façade, peu de choses, que ce soit sur les grands 
problèmes internationaux, les rapports avec le Tiers-Monde, le problème palestinien, l'organisation de la 
justice en France, les O.S. ou la défense nationale. Sur le plan théorique, quelques vagues références à un 
marxisme « humaniste » ne suffisent pas à combler le vide. L'adhésion à l'Internationale Socialiste ne facilite 
guère les réponses claires aux problèmes actuels, comme l'a montré la participation de Mme Golda Meir à la 
dernière assemblée de Paris.  
Tout cela, les nouveaux adhérents au P.S. sont généralement prêts à le reconnaître dans les conversations 
privées, où ils expriment volontiers leur écœurement devant les pratiques du vieil appareil socialiste toujours 
en place. Mais, disent-ils, nous sommes entrés au P.S. précisément pour cela, pour transformer un vieux parti, 
bien implanté dans la tradition française et qui reste électoralement plus crédible aux yeux de franges plus 
larges de la population. Electoralement, le raisonnement n'est pas sans fondements, comme l'a montré 
l'expérience des 4 et 11 mars 1973. Mais au-delà ? Transformer le P.S. ; mais en quoi ? Est-il possible de 
faire que cette structure puisse servir à d'autres tâches politiques que ce pour quoi elle s'est historiquement 
forgée ? Peut-elle être autre chose que la forme moderne d'un réformisme clos, où les transformations 
internes au régime actuel sont impuissantes à déboucher sur sa transformation radicale, en d'autres rapports 
sociaux ? Peut-elle assurer autre chose qu'une alternance d'équipes au pouvoir, à un pouvoir inchangé, 
perpétuant les mêmes dominations, chacun restant à la même place, dans la même hiérarchie sociale 
exprimée dans la même hiérarchie de salaires et de consommation ? 5.  
Voilà la question politique.  
 

5) - APLATISSEMENT OU LIBÉRATION DE LA FOI  ? 
 
Mais derrière celle-ci, s'en profile une autre, qui concerne plus directement les chrétiens et l'Eglise.  
En fait, le choix du P.S. correspond à la limite de gauche des choix politiques autorisés par l'évolution 
actuelle d'une Église, elle-même enfermée dans les limites des rapports sociaux dominants dans la société 
française actuelle.  
Les limites stratégiques dans lesquelles peuvent évoluer aujourd'hui 6 les chrétiens qui ne remettent pas en 
cause la stratégie actuelle de l'Église sont en fait étroitement tracées : le « pluralisme » reconnu exclut la voie 
révolutionnaire et la référence au marxisme ; il exclut donc ce qui, à tort ou à raison, est considéré, comme 
révolutionnaire – les partis communistes et l'extrême-gauche. L'extrême-gauche de ces chrétiens est alors le 
parti socialiste, du moins dans un pays comme la France – chez nos voisins italiens, l'épiscopat reste encore 
massivement attaché à la voie démocrate-chrétienne. Le P.S. représente une conception assez floue de la lutte 
des classes, un usage assez lointain du marxisme, une réticence assez profonde vis-à-vis du mouvement 
révolutionnaire pour qu'un chrétien qui se réfère à la pensée sociale de Paul VI (par exemple dans la Lettre 
au Cardinal Roy, du 14 mai 1971), ou à celle de l'épiscopat (dans le texte de Lourdes, « Pour une pratique 
chrétienne de la politique »), s'y sente tout à fait à l'aise.  
Ce qui fait problème en cela, c'est la place que cela donne à la foi dans le monde contemporain. Nous avons 
fait ailleurs l'hypothèse que l'Église Catholique liait aujourd'hui son développement et sa survie à un type 
précis de stratégie politique, que nous avons qualifié de « centriste », oscillant entre un conservatisme éclairé 
et un réformisme modéré 7. Et nous avons constaté que cela la rendait prisonnière des structures sociales 
actuelles, la contraignant à se couler dans le rôle limité que lui assigne la société, le domaine de la morale, du 
« spirituel » et de l'« intériorité », le domaine du « sacré », auquel M. Druon voulait la cantonner dans un 
texte qui reçut alors la bénédiction du Cardinal Daniélou et qui suscita la fureur d'André Mandouze 8.  
Nous continuons à penser que, dans ce rôle, la foi est condamnée à dépérir lentement, comme elle le fait 
aujourd'hui, et qu'elle ne peut vivre que si elle retrouve le dynamisme prophétique, la charge « utopique » et 
eschatologique qui doit être la sienne, si elle est présente au cœur des luttes menées pour la transformation 
radicale d'un monde qui écrase la masse des hommes sous la logique impitoyable de l'accumulation du 
capital, et qui commence à crever de sa propre croissance. Nous avions traduit cela en un appel à un              



« retournement stratégique » qui mette l'Eglise en dialogue privilégié avec les stratégies révolutionnaires de 
ce temps, plutôt qu'avec les puissances de ce monde, qui la place dans un rapport de solidarité critique avec 
les forces de changement radical plutôt qu'avec les forces de conservation, qui la fasse rompre avec cette 
attitude, consistant à appeler les pouvoirs oppresseurs à s'humaniser tout en appelant les opprimés à être 
patients et à ne pas se lancer dans 1'« aventure » de la révolution.  
C'est pourquoi aujourd'hui, le choix d'une stratégie politique révolutionnaire va de pair avec une lutte dans 
l'Église pour une transformation de ses structures, de sa pensée sociale, .et de la forme de théologie qui est 
toujours dominante dans la hiérarchie, alors qu'elle correspond de moins en moins à la foi vécue d'une grande 
partie du peuple chrétien.  
C'est en ce sens que le ralliement au P.S., dans la conjoncture française nous apparaît à la fois comme une 
impasse politique et comme un aplatissement du dynamisme chrétien dans une voie où il ne peut que 
s'affadir.  
Voilà la question religieuse. L'attraction des chrétiens pour le P.S. n'est-elle pas profondément dictée par une 
préoccupation d'ordre religieux, autant que par une analyse politique ? N'exprime-t-elle pas pour beaucoup 
un souci de « confort idéologique » dans l'Église, de ne pas entrer en conflit avec la stratégie actuellement 
adoptée par la Hiérarchie ? Ce n'est pas vrai de tous, il faut le reconnaître : certains sont rentrés au P.S., avec 
une conscience de ses limites, pour la simple raison que cela leur paraissait politiquement plus efficace que 
de militer dans une organisation d'extrême-gauche. Cela relativise notre question, mais il nous paraît 
cependant qu'elle doit être posée : il n'y aura pas de libération humaine sans que soient combattues aussi les 
idéologies qui enferment les hommes dans leur aliénation : l'idéologie religieuse est encore pour une part 
l'une de ces causes d'aliénation. Il serait illusoire de croire qu'un combat politique de libération peut être 
mené de pair avec un conservatisme religieux.  
 
6) - UNE DIALECTIQUE NOUVELLE ENTRE LA VIE DE FOI  ET LA PRATIQUE 

POLITIQUE 
 
C'est dire en vérité que l'on ne peut pas séparer, dans la vie, la question politique et la question de la foi. 
L'avenir du monde et l'avenir de la foi sont organiquement liés dans le christianisme. La foi reste aliénée dans 
un monde aliéné qui est un lieu d'oppression de certaines classes par d'autres ; la foi ne plane pas, sereine au-
dessus des luttes du monde. Mais inversement, les hommes ne seront pas libérés de leurs aliénations 
économiques et politiques s'ils restent intérieurement prisonniers d'une foi aliénante. C'est dire qu'un 
épanouissement de la foi repose sur le combat pour un épanouissement des hommes. Le projet d'une Église 
plus fidèle n'est pas séparable d'un projet de société plus humaine ; la foi ne transcende pas le niveau atteint 
par les luttes sociales et politiques de libération, elle n'anticipe pas l'histoire des hommes ; la transformation 
de l'Église dans le sens d'une plus grande fidélité à sa mission va de pair avec une transformation de la 
société.  
Au fond, c'est ce que les évêques français ont tenté de formuler dans leur dernier texte de Lourdes 9, même 
s'ils l'ont fait dans des termes encore ambigus, dans un souci désespéré de concilier les exigences de la foi 
d'aujourd'hui avec les principes figés de la vieille « doctrine sociale » de l'Église. « La Bible – disent-ils –
manifeste un certain nombre d'exigences éthiques qui sont tracées de façon tout à fait nette : le respect des 
pauvres, la défense des faibles, la protection des étrangers, la suspicion de la richesse, la condamnation de 
la domination exercée par l'argent, le renversement des pouvoirs totalitaires » (l, 3). Les « critères 
évangéliques », normatifs de l'adhésion ou du refus des chrétiens, n'ont pas la possibilité de leur dicter un 
choix politique : il n'y a pas de politique chrétienne. Mais ils imposent par contre des refus radicaux de 
situations concrètes intolérables ; et sans dicter de solutions politiques, les évêques énumèrent pour la France 
un certain nombre de ces enjeux fondamentaux, « dont l'urgence se fait pressante ».  
Si on reste dans la logique de cette problématique, cela implique précisément que la fidélité à l'Évangile va se 
jouer à la fois dans la plus ou moins grande lucidité d'analyse des situations (le « discernement ») et dans le 
choix de la stratégie politique la plus apte à supprimer les situations dénoncées comme injustes. Or le 
discernement relève aujourd'hui du caractère plus ou moins scientifique de l'analyse, la stratégie relève d'une 



discussion politique menée de l'intérieur des forces sociales et politiques de conservation ou de 
transformation ; à ces deux niveaux, la foi n'a rien à dire, et laisse le chrétien livré aux mêmes difficultés que 
les autres. Mais l'important est le lien qui a été établi : une vie chrétienne conforme aux « critères 
évangéliques » est conditionnée par une pratique politique qu'elle est inapte à déterminer elle-même, sinon 
dans une certaine mesure de façon négative. C'est dire que la foi ne peut être vécue et pensée que de 
l'intérieur d'une pratique de transformation du monde. La foi est impliquée dans le choix politique ; un choix 
politique « erroné » 10 se répercutera sur la qualité de la foi vécue, au-delà des « bonnes » intentions. Car la 
foi ne se juge pas au niveau de l'intentionnalité : « Seigneur, j'ai fabriqué et vendu des armes, mais c'était 
pour protéger le monde contre la montée du communisme athée, c'était donc pour mieux te servir... ». Non, a 
déjà répondu l'épiscopat avec la Fédération protestante de France, tu es entré par là dans un « engrenage 
diabolique », tes « excuses » économiques et politiques sont « précaires », tu ne peux pas « écouter Jésus-
Christ » si tu persistes dans ton activité 11.  
Ainsi, la foi se joue à l'intérieur même du choix politique, car elle implique une transformation réelle du 
monde.  
A partir de là, les questions sont ouvertes, et il n'est pas possible de leur apporter des réponses                        
« chrétiennes » : quelle stratégie politique peut le mieux assurer aujourd'hui la transformation radicale du 
monde ? Stratégie du programme commun ? Stratégie de l'extrême gauche ? Un chrétien peut-il être cohérent 
avec lui-même quelle que soit la place qu'il occupe dans les luttes de classes ?  
Les questions sont aujourd'hui l'objet d'une discussion politique et d'une recherche scientifique sérieuses. 
Encore faudrait-il que la masse des chrétiens soit plus consciente que là se joue réellement une des cartes qui 
conditionne l'avenir de la foi.  
Encore faudrait-il aussi que, dans l'Église, un certain nombre de ces questions cessent d'être refoulées au nom 
de l'argument que, puisqu'on n'a jamais pensé comme ça, il est contraire à la foi de commencer à le faire. Que 
l'on cesse, par exemple, de considérer comme des chrétiens douteux ceux qui, pour des raisons rationnelles, 
pensent que l'analyse marxiste, dans son ensemble, offre une base d'analyse scientifique plus sérieuse des 
réalités sociales. et qui ont fait le choix stratégique de mener leur combat au sein de l'extrême gauche.  
Encore faudrait-il enfin que la hiérarchie, en même temps qu'elle dénonce des situations intolérables, ne 
continue pas à couvrir ceux des prêtres et des évêques qui concourent à leur maintien.  
Une dialectique nouvelle est en train d'apparaître entre la vie de foi et la pratique politique. Les questions 
posées ici, dans une revue chrétienne, n'ont voulu qu'ouvrir un peu plus un dialogue fraternel, qui aidera peut-
être à son jaillissement.  

Jean GUICHARD 
16 avril 1973. 

(Chronique Sociale de France, Les Chrétiens et les stratégies de la gauche, n° 3, juin 1973, pp. 53-62) 
 
                                                
1 Cf. en particulier l'article de P.-H. Desaubliaux dans le Figaro du 2/10/1972, celui de René Coste dans 
l'Essor du 15/9/1972, et la réponse de G. Marchais dans l'Humanité du 20/9/1972.  
2 Cf. parmi tant d'autres, la laborieuse exploitation d'un texte de la Pravda par Antoine Wenger dans La Croix 
du 3/10/72 : Marxisme et religion.  
3 L'Essor, 15/9/1973.  
4 Sur les 60.000 adhérents qu'a la S,F.I.O. dans les années 50, il y a près de 30.000 élus locaux.  
5 Cf. Les analyses de P. Ranval, Hiérarchie des salaires el luttes des classes, Ed. du Cerf, Coll. Objectifs, 
1973. 
6 Insistons sur le « aujourd'hui » : les contradictions de notre société se font plus redoutables, et celles de 
l'Église en même temps. La logique du capitalisme français est de fabriquer des armes et de les vendre 
partout. La logique de l'Église est de condamner cette pratique ; elle l'a fait (cf. texte du 13 avril). 
Qu'arrivera-t-il si à tous les échelons, le peuple chrétien prend au sérieux cet appel des évêques et de la 
Fédération protestante ?  
7 Cf. notre livre Eglise, luttes de classes et stratégies politiques, Ed. du Cerf, 1972.  



                                                                                                                                                                          
8 Cf. Le Monde, 7 août, 14 août et 28 août 1971.  
9 Pour une pratique chrétienne de la politique, 28 octobre 1972.  
10 C'est-à-dire ici, qui aboutirait à maintenir les situations d'injustice contraires aux « exigences éthiques » 
manifestées par la Bible.  
11 Note de réflexion sur le commerce des armes, du 13 avril (Le Monde, 14 avril 1973).  
 



CHAPITRE I I I .6 - À la recherche d’un parti nouveau - Problèmes d’unité -  
 

La conséquence logique de cette situation fut la recherche d’un parti de type nouveau extér ieur  au 
PCF comme à la SFIO. Cela avait commencé bien avant la rupture avec le PCF sur  la guerre 
d’Algér ie, la nature de l’URSS et les contenus idéologiques, avec la création de plusieurs 
organismes d’origine diverse, les uns catholiques, le Mouvement de Libération du Peuple (MLP) 
dir igé par Louis Alvergnat, la Jeune République (JR) créée en 1912 par Marc Sangnier , d’autres 
laïques et socio-communistes, la Nouvelle Gauche (NG) de Claude Bourdet et Gilles Martinet, et en 
1958 Tr ibune du Communisme, une cinquantaine d’ intellectuels du PCF sous la direction de Jean 
Poperen, et le Parti Socialiste Autonome (PSA), scission de la SFIO sur  le problème algér ien dir igée 
par Édouard Depreux, Alain Savary et Daniel Mayer.  
Les objectifs étaient différents, pour  les uns, il s’agissait de s’affranchir  de la tutelle de l’Église 
catholique et de la Démocratie Chrétienne, pour  les autres de créer  un autre organisme que les 
partis de gauche existants, mais avec deux orientations : pour  Martinet, il ne s’agissait que de créer  
un organisme transitoire qui faciliterait la reconstitution de l’unité entre le PCF et la SFIO, pour  
Bourdet, issu de la Résistance, c’était plutôt la création d’un organisme totalement nouveau, source 
d’un gauche renouvelée. 
Sur tout à partir  de la guerre d’Algér ie en 1954, le problème se posa d’unifier  tous ces groupes, qui 
avaient beaucoup d’objectifs communs et travaillaient beaucoup ensemble, en particulier sur  
l’Algér ie. Une première unification rassembla le MLP, la Nouvelle Gauche et des éléments de la 
Jeune République dans l’Union de la Gauche Socialiste (UGS). J’étais alors Secrétaire Fédéral du 
Rhône du MLP et plutôt défavorable à l’unification, je ne me reconnaissais pas d’objectif à long 
terme commun avec Gilles Martinet et plusieurs intellectuels de son journal d’alors. Je me ralliai 
cependant, et je devins Secrétaire Fédéral du Rhône de l’UGS, hostile à l’unification avec le PSA et 
Tr ibune du Communisme, jusqu’à ce Congrès du Rhône, auquel assista Pierre Mendès-France, de 
1959, dont on trouve ci-joint le rapport d’orientation. 
L ’unification avec le PSA fut proposée presque aussitôt, et vivement combattue, en particulier  à 
Lyon où les anciens élus SFIO qui avaient constitué le PSA était d’anciens conseillers municipaux 
d’Herr iot ou de Pradel qui étaient racistes, souvent hostiles à tout mouvement et qui ne rêvaient 
que de retrouver  un mandat. André Soulier , l’avocat venu du Parti Radical mendésiste  était 
paradoxalement plus proche de  nous, plus actif et plus ouver t dans les débats internes au Bureau 
du PSU dont j ’étais resté Secrétaire Fédéral. Cette histoire serait intéressante à écr ire, mais après 
l’attentat de l’OAS contre notre local de la rue des Trois-Pierres, toutes les archives ont été 
dispersées. 
Cette question de l’unification de ces petits partis était au centre des débats d’alors, mais un seul, le 
MLP, avait une base militante syndicale et familiale, face aux petits groupes d’ intellectuels qui 
constituaient la NG et les autres. Cela en faisait deux réalités peu compatibles, et chaque fusion fit 
disparaître de nombreux militants MLP qui ne se reconnaissaient pas dans leurs dir igeants 
intellectuels parisiens ; c’est pourquoi j ’avais tant lutté alors pour  que soient créés alors des 
sections d’étudiants MLP, dont la première fut celle de Lyon, mais cela fut effacé ensuite par  les 
« historiens » du Parti qui étaient soucieux de faire oublier  une fédération gênante comme celle du 
Rhône, trop proche de l’espr it de l’ancien MLP (Écouter  sur  ITS mon interview à Jacques 
Sauvageot). Un épisode fut significatif, la venue à Lyon après l’unification avec le PSA de Gilles 
Martinet qui accompagnait Édouard Depreux, secrétaire national du nouveau PSU : la direction 
parisienne avait convenu qu’ ils seraient logés à la Préfecture, Depreux étant ancien ministre ; cela 
provoqua une vive réaction des militants qui ne comprenaient pas qu’un dir igeant de parti 
révolutionnaire puisse être accueilli par un préfet ; alors on décida que Martinet n’ irait pas à la 
Préfecture, et c’est moi qui dus le loger  après la réunion dans l’alcôve de mon petit appartement 
qui n’avait même pas de salle de bains. 
Ces discussions sur  l’unification, sur  les « tendances » internes organisées, sur  les objectifs 
communs, sont utiles à rappeler  en cette veille d’élection présidentielle où la « gauche » peine à se 
rassembler  sur  un candidat unique, et où seuls les ego se combattent. 
      J.G. 08 mai 2021. 



IV  - Rapports avec l’ It alie 
Regards sur  la politique de réforme des socialistes italiens dans la perspective d’une 

forme nouvelle de vie politique 
C’ est à partir  de 1954 que se pose vraiment le problème de créer  en France une force polit ique autre que cel les de la                 
« gauche » tradit ionnel le, le PCF, la SFIO, les radicaux-social istes. Leur  comportement vis-à-vis de la guerre d’Algér ie avait 
clair ement révélé leur  insuff isance profonde, l ’ impossibil ité de les réformer de l’ intér ieur , et l ’ i l lusion d’une « unité de la 
gauche », pour  laquel le nous nous sommes pourtant battus encore longtemps, mais sur  la base de la création d’un parti de 
type nouveau, et ce fut le Mouvement de Libération du Peuple (MLP), l’Union de la Gauche Social iste (UGS) puis le Part i 
Social iste Unif ié (PSU), toute une histoir e. 
Dans notre pays aujourd’hui, le gouvernement parle beaucoup de « politique de réformes », mais il rencontre plein de difficultés 
dès qu’ il essaie de réaliser  plus que de promettre. Et cer taines prévisions de réformes provoquent des mouvements de masse 
comme les « Gilets Jaunes ». I l faut alors se demander quel est le contenu vér itable de ces « réformes » : ne sont-elles pas 
purement technocratiques, de transformation qui ne répondent qu’à une nouvelle technologie ? À qui profitent-elles vraiment ? 
Est-il vrai qu’elles ne favorisent que les riches et ne défavorisent que les pauvres ? ou en d’autres termes, que souvent les médias 
se refusent à employer , mais qui correspondent bien à une réalité sociale, qu’elles ne favorisent que les classes dominantes et 
possédantes contre les classes dominées, ouvr iers, petits paysans, petites classes moyennes, petits commerçants, etc. ? C‘est à 
chaque Français à se poser  ces questions. Une référence à une expér ience italienne du passé peut nous aider  à répondre. 
Jusque là, c’ est-à-dire pour  moi dans la pér iode de mon activité syndicale étudiante, i l y avait deux forces actives dans les 
Facultés et souvent dans toute la société, les Chrét iens et les Communistes. I l faudra donc réfléchir  peu à peu sur  leur  
vér itable nature, les temps de le fair e al laient venir . D’abord avec les Communistes, puis avec les Chrét iens, parce que 
beaucoup de ceux qui cherchaient une force polit ique nouvel le étaient souvent les Chr étiens, et c’ étaient souvent eux, en 
particul ier  à Lyon, qui mi l itaient dans le syndical isme étudiant, car  les Communistes ne s’y compromettaient pas toujours 
beaucoup, i ls appuyaient le syndical isme de l’ extér ieur  quand i ls ne pouvaient pas être à sa tête ; mais sur  le plan pol it ique, 
nous n’avions affair e qu’à eux, les social istes et les radicaux n’ existaient pas. Et j e commencerai ma « carr ière » pol it ique en 
faisant signer  l’Appel de Stockholm, en me battant contre l’ exécut ion des Rosenberg, ou l’arrestation de Jacques Duclos ; en 
1952, j e participe à cette premièr e délégation officiel le des étudiants français en URSS, voyage que j ’ai longuement raconté 
dans mes Mémoires, et dont j e f is de nombreux comptes-rendus sincèr ement enthousiastes à Paris, à Marsei l le, à Lyon et dans 
plusieurs autres vi l les. On croyait encore, en regardant l’URSS, à la possibi l ité de créer  une société social iste, et la polit ique 
du parti communiste apparaissait comme la seule « vraie ». Cela ne durera plus longtemps. 
I l devient vite nécessair e de dire notre différ ence avec (et par fois notre hosti l ité à) la polit ique communiste, sur  l ’Algér ie, sur  
la Hongrie, sur  la Pologne, en nous battant à la fois à l’ extér ieur  en-dehors du P.C.F. et en établ issant des al l iances hors de 
lui et sans lui, avec les Clubs, des organisation syndicales ou autres ; mais aussi nous battre à l’ intér ieur  du PSU contre ceux 
pour  qui cette aff irmation d’un parti de type nouveau n’ était qu’un moyen de ressouder le PCF et la SFIO et de reconst ituer  
une « gauche unie », dont Gi l les Martinet fut souvent le représentant le plus aff irmé. 
En ce qui me concerne, j e fus longtemps très attentif aux efforts des social istes ital iens, sous la direction de Pietro Nenni, 
pour  aff irmer une polit ique de « réformes » qui impl iquait une rupture de l’al l iance pr ioritaire avec les communistes et un 
rapprochement avec le centre mult iforme que const ituait la Démocratie Chr ét ienne. L’ évolut ion des Social istes et de la 
réal ité polit ique f it cer tes que cette polit ique fut fi nalement un échec et conduisit le P.S.I . à être un des par tis les plus 
corrompus de la Républ ique I talienne et à disparaître radicalement à par tir  de 1992 ; ce fut la conséquence d’une double 
opposit ion de la droite et des communistes (qui pourtant referont la même tentative sous le nom de « compromis historique » 
un peu plus tard, mais trop tard. L’expér ience valait cependant la peine d’ être tentée, et nous l’avions suivie attent ivement, 
luttant en France contre les cr it iques mal informés ou de mauvaise foi de cette tentative, dont Martinet était encore une fois 
le r eprésentant, alors que Rocard m’avait souvent interrogé sur  ce problème qu’ i l connaissai t mal et s’ était montré lui aussi  
intér essé. 
On trouvera ci-dessous quelques articles de 1957 à 1973, à une époque où j e commence à théoriser  mon opposit ion au P.C.F., 
mais j ’ y reviendrai dans un chapitre suivant à propos des débats sur  Althusser . 
Mais j e commence avec humour par  un discours de distr ibution des pr ix que le Pr incipal du « Col lège » d’alors m’avait 
demandé de fair e à la f in de ma premièr e année d’ enseignement, j ’ en profitai pour  faire une cr it ique des formes dominantes 
de tour isme et un éloge d’un révolutionnair e de l’ époque, Dani lo Dolci. Ce n’ était pas  très conforme aux habitudes mais cela 
plut beaucoup aux élèves et à quelques col lègues. 
          J.G., 10 janvier  2019 

 
 



IV .1 - Collège Classique et Technique de Bourgoin 
Distr ibution solennelle des pr ix 

Le 29 juin 1958 
J’ai eu dès l’abord une autre approche de l’ I talie, celle de Gramsci plutôt que la réduction à une 

tradition littéraire, telle qu’on me l’avait enseignée à l’Université, celle d’une autre histoire, que l’on 
m’enseignait même très peu, une autre I talie. Et à la fin de ma première aannée d’enseignement à 

Bourgoin, comme j ’étais le plus jeune diplômé, le Pr incipal me demanda de faire le discours de 
distr ibution des pr ix ; il m’avait même demandé de me mettre en robe, et j ’avais refusé en lui disant 

que je n’avais pas de robe, ce qui était vrai. 
Et j ’avais consacré mon discours à la Sicile décr ite par Danilo Dolci (1924), ce militant non-violent 

alors encore très actif (il n’est mort qu’en 1997), qui était venu combattre en Sicile les pouvoirs 
démocrates-chrétiens, ceux des grands propr iétaires qui faisaient crever  de misère et de faim la masse 

de la population. Cela avait étonné, choqué cer tains, et c’était l’annonce d’une nouvelle forme 
d’enseignement, de rapports avec les élèves, de promotion de nouveaux contenus. Enseigner  était aussi 

pour  moi une des formes de la lutte révolutionnaire. 
J.G. 06 mai 2021 

- :- :-- :- :- :- :- :-- :- :- :- : 
 

Monsieur le Principal 
Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs 
Mes chers élèves, 
 
Vous voici en vacances. 

Comme chacun d’entre vous le sait, soit par sa connaissance du latin, soit par son expérience concrète, le mot 
« vacances » vient du latin « vacare » qui voulait dire « être vacant », « être vide », « vaquer », où vous allez 
vous « vider », oublier  – provisoirement bien sûr – toutes les connaissances que vous avez sagement 
acquises tout au long  de cette année. 

Mais cet oubli ne sera pas pour vous le « noir et morne assassin » dont parle VERLAINE, car toutes ces 
connaissances, vous allez les faire revivre, sous une forme moins livresque, à travers ces trois mois de vie 
libre, à travers l’aventure que doivent constituer vos vacances. 

Et puisque Monsieur le Principal a bien voulu me demander, en même temps que de conclure cette année 
scolaire, de vous ouvrir la porte de l’oubli et de l’aventure, je ne peux mieux faire que de vous parler de 
l’ Italie, et tout particulièrement de l’une de ses provinces, la Sicile, la terre du mystère et de l’aventure par 
excellence. On dit que la Sicile fut la patrie de Proserpine et que c’est là qu’elle fut enlevée par le Roi des 
Enfers. Il y a là de quoi exciter notre curiosité, comme le disait Paul-Louis COURRIER : « Je veux voir la 
patrie de Proserpine et savoir un peu pourquoi le diable a pris femme 
en ce pays-là ». Et, soit dit entre parenthèses, il y a bien d’autres 
raisons que le diable pour nous pousser à nous intéresser à l’ Italie. 

En effet, avec la mise en place des institutions européennes – et quel 
que soit par ailleurs le bien ou le mal que l’on puisse penser de ces 
institutions – chacun commence à se rendre compte que l’ Italie et la 
France seront de toutes façons appelées à resserrer toujours plus leurs 
liens sociaux, économiques, culturels, et que par conséquent la 
connaissance des réalités italiennes, de la langue italienne, de la 
culture de l’ Italie, va prendre une place toujours croissante dans la vie 
de notre pays. C’est ainsi que le Bureau Universitaire des Statistiques 
signale déjà que l’on commence à demander beaucoup plus 
d’interprètes ayant une bonne connaissance de l’ italien. Nous devons 



être attentifs à cela : il est probable que, d’ici quelques années, beaucoup de carrières s’ouvriront plus 
facilement aux jeunes qui connaîtront les éléments essentiels de la langue et de la culture de l’ Italie. 

Mais revenons à la Sicile et à l’aventure. Nous y suivrons successivement deux guides qui vont nous en 
révéler deux aspects totalement différents. 

Notre premier guide sera un de ces hommes que l’on appelle un           « touriste », c’est, étymologiquement, 
celui qui va « faire un tour » dans un pays étranger. Notre touriste, c’est l’homme que vous voyez passer sur 
les grandes routes de l’ Italie – car rarement il s’égare sur les routes secondaires – dans sa voiture chargée de 
bagages ; il roule, il roule, il ne s’arrête que lorsque le soir tombe pour rejoindre un hôtel ou pour installer sa 
tente sur l’emplacement réservé. Le lendemain, vous le retrouvez dans tous les lieux où le petit guide de 
l’ Italie recommande le moment d’extase et la minute de silence. Et il passe, il passe, il lui faut tout voir, il lui 
suffit d’avoir un quart d’heure pour le Palais Madame à Turin, 20 minutes pour le Dôme de Milan, une demi-
heure pour la Place Saint-Marc, et l’on consentira bien à courir pendant deux petites heures d’un tableau à 
l’autre du Palais des Offices. Comme dans le Sylphe de Paul VALÉRY : 

« Ni vu ni connu 
Hasard ou génie ? 
À peine venu 
La tâche est finie 
Ni lu ni compris ? 
Aux meilleurs esprits 

         Que d’erreurs promises ». 
 

Et le touriste recommence à courir : Messine, Palerme, Ségeste, Trapani, Sélinonte, les temples grecs, et l’on 
revient en France, tout plein de louanges pour les charmes de l’ Italie et aussi de mépris pour les Italiens. Le 
bleu de la Méditerranée, le rouge de Venise, les crépuscules roux de la Sicile, les fumées des volcans : que 
tout cela est beau et pittoresque ! Mais les Italiens du Sud sont vraiment des gens détestables : voleurs, 
paresseux, sales. Comme le disait une touriste, dont Paul LECHAT rapporte les propos dans son livre sur 
l’ Italie : « Milan, c’est Lyon en plus beau … les hôtels sont propres, les routes sont en bon état. Ce sont des 
gens comme chez nous. Mais quand nous sommes arrivés à Naples, quelle horreur, quel chahut, quelle 
bousculade ! C’est sale, les gens ont l’air misérable. J’avais à peine mis les pieds hors de la gare que j’étais 
assiégée par sept faquins qui se disputaient mes valises ». 

Voilà le type de voyage en Sicile qui offre certes d’agréables distractions mais qui ne constitue qu’une 
recherche très limitée d’aventure. Le voyage du touriste est une aventure qui le laisse toujours profondément 
étranger dans le pays qu’il visite. C’est un de ces longs voyages à la manière d’Ulysse qui faisaient regretter 
à Joachim DU BELLAY sa province et son petit village. Et les élèves de première savent  que même Ulysse 
est condamné par Dante aux peines éternelles de l’Enfer pour avoir entrepris un voyage inutile vers 
l’Antarctique. Inutile pourquoi ? Parce qu’il n’était poussé que par sa seule curiosité vers des terres où il n’y 
avait pas d’hommes et dont il ne retirerait aucun savoir utile aux hommes. 

C’est aussi de ces voyages que condamne MONTAIGNE lorsqu’il ironise sur les Gascons qui allaient en 
Sicile pour chercher des Gascons sans se soucier d’y voir des Siciliens. D’ailleurs, ajoutait-il, « la plupart ne 
prennent l’aller que pour le venir. Ils voyagent couverts et resserrés d’une prudence taciturne et 
incommunicable, se défendant de la contagion d’un air inconnu ». 

C’est pourquoi nous laisserons là notre touriste pour suivre notre second guide. 

Avec le touriste, nous avons connu l’ Italie officielle, l’ Italie des grandes villes ou l’ Italie des plages ou des 
paysages naturels réputés pour leur beauté et aménagés pour réjouir l’œil du touriste. 

Notre second guide nous amène à voir une autre Italie. Son nom d’abord ? Tout le monde le connaît : Danilo 
DOLCI, celui que l’on appelle dans les journaux « le Gandhi italien ». 



C’est un jeune architecte de 36 ans. Il était né lui aussi pour bâtir et pour comprendre les œuvres d’art qui 
font l’admiration des touristes : palais, églises, temples. « Quand je suis venu en Sicile pour la première fois, 
raconte-t-il, je m’occupais d’architecture, de temples, du pays … ». 

Mais là, il a rencontré une autre réalité : non plus les pierres mais les hommes de la Sicile. Et il a décidé de 
poursuivre son aventure parmi ces hommes silencieux au regard triste et lourd que l’on peut rencontrer sur la 
place de chaque village sicilien, attendant du travail, parmi ce peuple qui, depuis des années, on pourrait dire 
depuis des siècles, vit opprimé en marge de la société, ignoré de l’ Italie officielle, dans la misère la plus  
terrible. 

DOLCI a rapporté ce qu’il a vu à Palerme et parmi les pêcheurs de deux petits bourgs voisins Trappeto et 
Partinico ; ses ouvrages, Faire vite et bien sans quoi l’on meurt, Bandits à Partinico, et Enquête à Palerme 
nous révèlent un visage moins connu, mais tout aussi attachant du peuple sicilien. 

Rendons-nous d’abord avec DOLCI à la cathédrale de Palerme, « construction très pittoresque, dit le Guide 
Bleu, fondée par l’archevêque Gualtiero Offamilio (1185), et continuée jusqu’au XVIe siècle ». Admirons-la 
au passage, puis donnons-nous la peine de jeter un coup d’œil quelques mètres plus loin sur les petites ruelles 
du Cortile Cascino, dont le Guide Bleu ne parle guère. Voilà comment DOLCI nous le décrit : 

« On appelle « Cortile Cascino » un quartier de Palerme qui se trouve juste derrière la cathédrale 
et qui est séparé en deux par le chemin de fer. En 1945, les autorités ont détecté quarante cas de 
typhus. Rien n’a changé depuis lors. Les enfants, sales, crottés , jouent sur le remblai du chemin de 
fer et dans la vase. Il y a cinq bâtiments sordides à deux ou trois étages ; et au sud quelques 
baraques, etc. Partout, des murailles humides où grouillent les punaises, les scorpions et les 
cafards. 

Deux ou trois prises d’eau. Au-dessus de certaines portes sont suspendus des bouquets contre le 
mauvais oeil. Les eaux sales stagnent dans le coin de la cour. L’hiver, dans les maisons les plus 
basses du quartier, on risque d’être noyé. Les fosses d’aisance, lorsqu’il pleut, débordent … 
Lorsque le train passe, toutes les maisons tremblent : on préfère se trouver à ce moment-là au grand 
air. Une fillette de douze ans a été enlevée. Dans une autre maison cinq enfants sont morts. « Les 
petits restaient seuls, explique la mère, je devais aller travailler. Que faire ? ». 

D’une cour étroite (3 mètres sur 3), on descend en se courbant dans une grotte (2,80 mètres sur 
2,20 mètres) noire, qui suinte même en plein été ; le sol trempé cède sous les pas. Et on dort 
(comment ?) à sept personnes. 

Dans la première des cours du Cortile Cascino, il y a 130 pièces pour 160 familles ; dans la 
deuxième, 80 pièces pour 100 familles »  

Exception ? Les statistiques officielles elles-mêmes révèlent que 27% des 4 millions de Siciliens vivent dans 
de telles conditions et que 20% d’autres ont une situation à peine meilleure. 

Suivons d’ailleurs DOLCI dans le petit bourg de Trappeto. Écoutons ce qu’un paysan, un “  bracciante ” , un 
journalier, lui confie :  

“  Que veux-tu qu’on fasse ? Si l’on se plaint, on est rabroué ; si l’on crie, on nous menace de la 
prison pour manifestation sur la voie publique … Si l’on savait lire et écrire, on pourrait s‘expliquer 
mieux ; on aurait plus conscience d’être des hommes ; on pourrait discuter. Mais tu le sais aussi 
bien que moi : l’école, c’est du luxe. Et tu as vu les maîtres ? Ils ne restent pas. Et puis il faut des 
livres, des cahiers, des habits, des chaussures pour aller à l’école. Où prendre tout ça ?... À 
l’Église, c’est la même chose, le curé ne veut pas des loques. Alors, nos enfants restent à la maison 
ou s’en vont sur la côte, à la montagne. Ils cherchent de quoi manger, ils n’ont pas le temps de 
penser à autre chose. Quand le ventre n’est pas plein, le ciel est vide et la terre aussi … Et moi je 
n’ai que mes mains … Le travail, les voisins peuvent le dire, le travail ne me fait pas peur, mais ici, 



l’ hiver, dis, qu’est-ce qu’il y a ?... Et partout c’est pareil. Et si l’on veut se plaindre, c’est le 
gendarme qui nous ricane sous le nez. Il est fort. Il parle haut. Qu’est-ce que tu veux qu’on fasse ?” . 

Et il y en a ainsi des milliers dans cette région de Trappeto et de Partinico. Écoutons encore cette petite 
anecdote que nous conte DOLCI : 

“  Dès qu’arrive l’été, à Partinico, quelques habitants se font un peu d’argent en vendant des glaces 
dans une voiturette. 

Cette dernière est à peine arrêtée au coin des rues que les enfants courent après leur mère pour 
l’achat d’un cornet. Et les mères, hélas !, ne peuvent les satisfaire. On invente des pretextes ; ces 
glaces sont faites avec de l’urine d’âne. Mais les enfants sont incrédules du moment que d’autres en 
achètent. 

Ces mères s’efforcent de consoler leurs petits avec force caresses, plaisanteries et cajoleries, puis 
versent ensuite des larmes silencieuses. 

Comment pourraient-elles acheter des glaces alors qu’il n’y a pas d’argent pour du pain ? Qu’il n’y 
a que des caroubes comme plat de résistance ! “ . 

Tels sont les hommes que DOLCI a rencontrés et avec lesquels il a choisi de vivre. Il a résumé son 
impression sur ce pays où règne la faim dans cette remarque qu’il fit en visitant le Lac Léman : “  Comme les 
cygnes du lac sont beaux ! Chez nous il n’en resterait pas un seul : on les aurait tous mangés  “. 

Paresseux, ces Siciliens ? Non pas, mais seulement des hommes pour qui il n’y a pas de travail. Dans la 
Province de Palerme, seulement 30% des adultes travaillent régulièrement. Les autres sont contraints d’avoir 
recours à tous les expedients pour faire survivre leur famille. 

Ignorants ces Siciliens ? Bien sûr, ils n’ont à peu près pas d’école. Les instituteurs ne veulent pas rester dans 
cette région. Alors les enfant apprennent comme ils peuvent. Voici ce que nous en dit un jeune homme de 
Palerme : 

“  J’ai été à l’école jusqu’à la septième, j’avais appris à lire un peu tout seul auparavant, et déjà ma 
barbe poussait ; j’avais l’air d’être le père des petits écoliers du village, avec lesquels nous nous 
trouvions côte à côte dans la même classe. Le premier jour d’école, le maître avait dessiné au 
tableau un triangle et disait : “  La surface du triangle s’obtient en multipliant la base par la 
hauteur et en divisant par deux “ , et il me demanda : “  Hé, toi, là-bas, t’as compris ? ”  Je n’avais 
rien compris mais je dis : “  Oui, oui “ . Et ensuite il dictait et il disait “  Virgule “  ou                         
“  Point “  et moi d’écrire “  virgule ” , “  point “  

Voleurs, ces Siciliens ? Incontestablement. Écoutons ce qu’en dit l’un d’entre eux : 

“  Il y a quelques jours j’étais désespéré. Je ne savais plus quoi faire. Les enfants pleuraient, n’en 
pouvaient plus de faim. Ma femme sanglotait, angoissée. Je n’en pouvais plus et je décidai d’aller 
voler. J’embrassai ma femme et mes enfants et je commençai à pleurer, et les miens se mirent à 
pleurer eux aussi. Les enfants sont si petits, et n’avaient rien compris à mon intention ; ils n’avaient 
pas compris que, en les embrassant, je leur disais adieu. Je sortis de chez moi désespéré, et en 
pleurant ; je rencontrai quelqu’un qui, me voyant ainsi, s’ inquiéta. Il me demanda ce qui se passait. 
Je ne voulais pas parler, tellement j’avais honte. Je finis par tout lui dire. Il me supplia de rentrer 
chez moi ; il allait m’aider. En effet, depuis quatre jours, je travaille. Si je n’avais pas rencontré 
cette personne, j’aurais été voler, je serais déjà en taule à l’heure qu’il est “ . 

Ainsi on va voler ; au retour, on rencontre le carabinier ; si l’on est faible, on se laisse arrêter ; sinon, on tue 
le carabinier, et l’on prend le maquis, on devient un hors-la-loi, un bandit. C’est ainsi que, après la guerre, 
s’est formé le gang du célèbre bandit Giuliano qui terrorisa cette petite zone de Partinico, de 1943 à 1950. 



Et au banditisme, l’État répond en envoyant ses compagnies de carabiniers qui tuent, emprisonnent et à 
l’occasion n’hésitent même pas à se conduire de façon très dure envers ces êtres qui pour eux sont à peine 
des hommes. 

“  L’eau du Iato, durant l’été, peut irriguer cinq cents hectares, transformer de la terre stérile en 
jardin et plantations d’orangers, de citronniers. Chaque hectare pourrait ainsi rapporter environ, et 
en plus, huit cent mille lires par an. C’est donc une perte annuelle de quatre cent millions. Un 
gaspillage. 

Il n’y aurait pas eu de banditisme par ici si cette eau avait été utilisée. 

Et il ajoute :”  Si les sept ou huit cents millions de lires que l’on a trouvés “  tout de suite “  pour la 
police, à Partinico seulement, avaient été employés “  tout de suite “  pour l’ irrigation de huit mille 
hectares avec l’eau du Iato en construisant une digue, il n’y aurait pas eu de banditisme par ici, ni 
de chômage. Les quarante milliards qui ont été jetés à la mer depuis dix ans, se seraient transformés 
en vie. Il n’y aurait même pas eu assez d’hommes pour cultiver ces terres nouvelles. Des usines 
auraient surgi “ . 

Et si on lui demande quelle est, selon lui, la cause profonde de cette misère et de cet isolement de la Sicile, il 
répond que chacun peut avoir son idée là-dessus, selon ses propres opinions politique. Quant à moi, ajoute-t-
il avec un sourire, je pense que c’est “  le résultat de la coalition de la “  sainte trinité “  locale (le curé, le 
policier et le représentant de l’État) qui est pratiquement au service des grands propriétaires fonciers “. Je 
laisse à DOLCI la responsabilité de ce jugement. 

Ainsi DOLCI nous révèle un tout autre aspect de la société sicilienne, secret, caché, bien dissimulé 
jusqu’alors par les représentations de cette Italie officielle et idyllique que l’on offre aux tourists. Tellement 
bien dissimulé que cette action de DOLCI a été très mal accueillie : le curé l’accusait d’être “  un protestant 
payé par les Américains “, – horreur suprême – ; d’autres chuchotaient qu’il ne fondait des jardins d’enfants 
que pour “  voler les enfants et les envoyer en URSS “  ; le maire et les grands propriétaires s’ inquiétent de ses 
projets, car les eaux du Iato, jusqu’alors, étaient détournées pour irriguer leurs propres propriétés ; l’État 
enfin, poussé par tous les autres, le traite d’  “  agitateur “ , l’arrête et lui fait des procès retentissants. 

Malgré cela, DOLCI n’en a pas moins suscité chez les jeunes d’Italie et de beaucou d’autres pays, un très 
grand enthousiasme : on a été voir ce qu’il faisait, on a été travailler avec lui, on l’a aide à faire ses enquêtes. 

“  Ils m’ont arrêté, raconte l’un d’entre eux, moi, ma femme et un fils. Mon fils a été condamné à 
vingt ans de prison. Mes enfants de treize, douze, sept, quatre et  trois ans, ont été abandonnés dans 
la rue, sans secours de personne. 

Quand les gendarmes m’ont arrêté, ils m’ont mis sur une chaise, tout nu, et puis l’un d’eux s’est 
assis sur moi et les autres me tenaient la tête, et ils m’ont tellement forcé à boire de l’eau qu’ils 
m’ont fait gonfler comme un ballon. Dix-sept jours, ils ont répété çà. Et chaque fois jusqu’au 
moment de m’évanouir “ . 

Tout le travail de DOLCI a été justement de chercher à briser cette impitoyable logique : misère, ignorance, 
vol, crime, banditisme, répression. Il fallait rendre à ces gens une dignité d’hommes, une espérance de sortir 
de cette situation misérable. Il n’y a pas de travail ? Danilo DOLCI organise ce qu’on appelle une “  grève à 
rebours “ . Il emmène les paysans travailler à la réfection d’un chemin abandonné, gratuitement. Il manifeste 
par là leur volonté de travailler. DOLCI  écrit : 

“  Il a été donné à l’homme, pour lois éternelles, de respirer et de travailler. Et notre État le 
reconnaît, l’artice 4 de la Constitution le stipule. 

Nous ne trahirons pas nos familles, nous ne trahirons pas nos lois. Seul, le travail organize le chaos 
et en vient à bout. Et le monde s’améliore ainsi et se transforme en vie. C’est la vérité ! 

Personne n’a le droit de se tourner les pouces ou de se livrer à de louches occupations. Le travail, 
et seulement lui, est utile à soi comme à autrui “ . 



Et des centaines d’hommes se mettent en mouvement, et ce seul fait de travailler enfin leur redonne un 
espoir. Les voilà en route, pelle et pioche sur l’épaule. Pas d’autres instruments, recommande DOLCI, laissez 
les couteaux à la maison : la lame d’une couteau peut s’en aller si vite dans la poitrine d’un carabinier ! 

Les gens ont faim ? Eh bien, Danilo organise des jeûnes collectifs pour attirer l’attention sur ce problème. 
L’analphabétisme règne ? Danilo entraîne les paysans à construire avec lui une maison d’enfants, une             
“  Université “  populaire, et là, par centaines, ces “  bandits “ , ces “  hors-la-loi “ , ces va-nu-pieds viennent 
écouter de conférences ou des concerts de musique classique. 

Et DOLCI ne se contente pas de cette action directe. Mais il enquête, il analyse, il raisonne, il démontre. Il 
démonte le mécanisme qui a engendré cette misère, cette absence d’organisation. Il alerte les pouvoirs 
publics. 

Malgré des demandes réitérées, jamais l’État n’a donné aucun crédit pour canaliser les eaux du fleuve, le 
Iato.  

Et c’est pour cela que je vous ai parlé de DOLCI et des réalités qu’il nous révèle. Non pas pour assombrir ce 
premier jour de vacances, ni pour vous désillusionner sur les admirables beautés naturelles et artistiques que 
nous offre l’ Italie. Mais DOLCI nous appelle à une aventure bien plus passionnante encore. 

Car de son action se dégage finalement un très profond optismisme. Certes il nous révèle une des plaies de la 
société italienne actuelle. Mais il nous montre en même temps que de là peut se dégager une nouvelle culture 
et un nouvel humanisme qui sont bien dans la tradition de l’ Italie. 

Il faut partir de là, dit DOLCI, et rien de bon ne pourra être fait tant que l’on ne se sera pas décidé à 
s’occuper des plus pauvres et des plus déshérités de ce pays. 

Ces Siciliens incultes, eux aussi, du jour où on leur en aura rendu le goût et les possibilités, seront à même 
non seulement d’apprécier les chefs-d’oeuvre de l’Art, aujourd’hui privilège de peu de gens, mais d’en créer 
de nouveaux. La preuve, Danilo DOLCI nous l’apporte, en nous racontant comment, dans l’Université 
populaire qu’il a construite là-bas, les petits enfants aiment venir écouter Bach, Beethoven, Vivaldi. 

“ Quelqu’un avait donné aux enfants des disques avec la “  machine qui danse “  (le  grammophone). 
Les disques sont des musiques de Bach, de Grieg et d’autres encore, et les enfants les aiment comme 
des chose tombées du ciel ; jamais ils n’avaient entendu une pareille musique. Et c’est à Bach qu’ils 
ont donné la meilleure note : 10 / 10 “ . 

DOLCI nous raconte aussi comment ces mêmes petits enfants commencent à faire des dessins et des gravures 
qui ont déjà retenu l’attention de beaucoup d’ Italiens. 

C’est pourquoi, si vous allez en Sicile, sachez apprécier les beaux monuments qu’y ont laissés les 
civilisations grecque, romaine, arabe et espagnole. Mais sachez aussi voir les autres aspects de la Sicile 
populaire, à propos de laquelle DOLCI nous rappelle que toute dignité humaine réside dans le travail, et que 
c’est seulement sur cette base que peuvent fleurir un art, une culture et une civilisation authentiques ; et à 
propos de laquelle il nous rappelle aussi ce problème de la promotion humaine de ces régions ou pays que 
l’on appelle “  sous-développés “  et dont l’ Italie nous enseigne aujourd’hui que c’est bien le plus grand 
problème de notre temps. 

-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:-:- 



1V.2 - La crise ministérielle en I talie 
(Monde Ouvrier, 3 juin 1957) 

  

J’étais depuis longtemps en rapport avec l’ I talie, du fait de mes études, et j ’avais très tôt lu 
Gramsci et Gobetti dans le texte, alors que les traductions françaises de Gramsci étaient 
filtrées par le P.C. et par son dir igeant culturel Roger Garaudy qui en faisait un léniniste 
classique. Gobetti m’avait aussi beaucoup marqué par  sa « révolution libérale ». Chaque fois 
que j ’allais en I talie, je rencontrais des militants communistes, socialistes et syndicalistes de la 
C.G.I .L., des intellectuels comme Raniero Panzier i des Quaderni Rossi, je discutais beaucoup 
avec eux et leur  parlais de ce que faisait le M.L.P., cela les intéressait. Jusqu’en 1978, je 
participe à des rencontres et à un colloque à Milan avec la gauche du P.S.I ., où je suis LE 
représentant du PSU, ce qui veut dire que les contacts du PSU avec l’ I talie étaient très 
réduits. 
Je retrouve cet article de Monde Ouvrier de 1957, c’est-à-dire d’une époque où, en I talie, se 
pose le problème de l’unification (la réunification) entre le Parti Socialiste I talien dir igé par 
Pietro Nenni et le Parti Socialiste Démocratique formé après la scission du palais Barber ini 
du 10 janvier  1947 et dir igé par Giuseppe Saragat, et, en France, les projets d’unification 
entre la Mouvement de Libération du Peuple et la Nouvelle Gauche pour former l’Union de la 
Gauche Socialiste. Les réticences des socialiste italiens m’étaient évidemment précieuses par  
rapport aux miennes vis-à-vis du rapprochement avec la Nouvelle Gauche, et en 1957, je fais 
le point sur  la question dans Monde Ouvrier, où j ’étais le seul à écr ire sur  la situation 
italienne. Je n’ai jamais retrouvé l’article de Perspectives Socialistes auquel je fais allusion. 
        7 févr ier  2017 

 
La crise ministérielle que connaît depuis 15 jours l’ Italie a d’autres causes plus profondes que la 
démission de M. Saragat de la Vice-Présidence du gouvernement Segni. Elle s’ inscrit dans toute 
une évolution qui marque peu à peu la décadence de ce que l’on a appelé le  « centrisme », 
symbolisé par le quadripartisme Démocrates-Chrétiens, Libéraux, Sociaux-démocrates et 
Républicains, qui dure depuis 1948. Peut-être en mettant en place un ou plusieurs ministères qui se 
contenteront d’expédier les affaires courantes va-t-elle ouvrir une période de transition, qui 
permettra de mûrir une des données les plus importantes de la politique italienne : le renforcement 
du mouvement socialiste, en qui réside la seule possibilité pratique de progrès, si l’on mise sur la 
détente internationale, – donc l’ impossibilité d’une poussée communiste, – et sur la démocratie, 
donc l’ impossibilité  d’un « salazarisme italien » que risquerait d’apporter une Démocratie 
Chrétienne disposant d’un majorité absolue. 
Depuis l’entrevue de Pralognan, entre Nenni et Saragat en septembre 1956, le renforcement 
semblait passer par la réunification du Parti Socialiste italien (P.S.I.) et du Parti Socialiste 
Démocratique italien (P.S.D.I.). Or, depuis 6 mois, Saragat n’a fait vers l’unification que des pas de 
« crabe » : récemment encore, il a posé au P.S.I. des ultimatums que celui-ci ne peut pas accepter. 
La position de Saragat est au fond tout aussi schématique que celle des communistes. Le Parti 
Communiste Italien (P.C.I.) dit : « Ou totalement avec nous ou totalement avec la réaction » ; 
Saragat à l’autre bout affirme : « ou rupture totale avec les communistes ou pas d’unification 
socialiste » : entre ces deux absolus il faut reconnaître que la position de Nenni n’est pas facile : i l  
occupe cette place délicate de tout innovateur, violemment attaqué par tous les « conservateurs » de 
droite et de gauche qui condamnent, au nom des            « principes », toute réalité nouvelle. Il y a 
un peu là une sorte de querelle entre les « classiques » et les « modernes ». 
À Saragat qui l’accuse d’« opportunisme », Nenni répond très justement en refusant « les grandes et 
mythiques antithèses entre le bien et le mal, la liberté et la dictature, le matérialisme et le 
spiritualisme, le collectivisme et l’ individualisme, etc. … Ce sont là les chevaux de bataille des 
grands inquisiteurs et des grands épurateurs (y compris les rouges). Ce sont les haridelles de la 



rhétorique bon marché des Mac Carthy et des Scelba ; elles servent à justifier les sales pratiques 
des discriminations ; elles servent à préparer ou à justifier les guerres froide ou chaude, les 
meurtres et les tueries ». 
« Les principes acquièrent une valeur quand ils se transforment en action, quand ils se  traduisent 
dans cette politique des choses qui est la pierre de touche des classes, des partis, des hommes. 
Aucun d’entre nous ne songerait à nier la valeur des principes. Mais nous sommes tous désireux de 
les voir marcher les pieds sur terre ». 
Mais cette « politique des choses » ne peut pas aller sans une formulation idéologique plus élaborée 
encore et plus capable de se condenser en des mots d’ordre clairs et simples susceptibles d’être 
largement suivis par les masses. Il est un fait que depuis près d’un an, le P.S.I., loin de recueillir les 
fruits attendus de la politique d’unification et de la modification des rapports avec le P.C.I., perd un 
peu de la faveur des électeurs dans toutes les élections partielles : perte de 0,3% à Gorizia le 16 
décembre 1956, de près de 50% le 25 février (où la liste commune P.S.I.- P.S.D.I. n’a recueilli que 
la moitié des suffrages de 1952), d’environ 50% à Crémone le 24 mars, et d’environ 20% à Rimini 
le 31 mars. Nenni a reconnu dans l’Avanti du 7 avril qu’il y avait là un symptôme non négligeable. 
La politique actuelle du P.S.I. est sans doute juste, mais elle comporte aussi une certaine subtilité 
qui n’a pas encore pénétré les grandes masses populaires portées à voir dans l’unification plus 
qu’un compromis politique une compromission avec des forces plus ou moins conservatrices, ainsi 
qu’en témoignent les votes de Saragat au Parlement sur la question des baux ruraux ou sur la 
nomination de M. Giuseppe Togni au Ministère des Participations d’État (NDR-2017 : 
Gouvernement Segni, 6 juillet 1955-20 mai 1957). 
Il semble que le P.S.I. soit en train de remédier à ces difficultés par un double travail 
d’approfondissement et de clarification. Un jeune intellectuel socialiste nous disait l’an dernier à 
Rome qu’il regrettait l’ insuffisance de travail dans son parti sur les questions théoriques et « 
culturelles » dans leur ensemble. On peut constater, à la lecture de Mondo Operaio, que le P.S.I. 
cherche à combler cette lacune ; alors qu’il tend plutôt à resserrer l’unité d’action avec le P.C.I. sur 
le plan syndical et municipal, il semble se différencier plus nettement des communistes par un 
travail intense sur le plan idéologique et culturel, où ses positions sont souvent très loin de celles du 
P.C.I. Citons dans les derniers numéros de M.O. les « Notes pour un examen de la situation du 
mouvement ouvrier » de Raniero Panzieri (janvier 1957), le compte-rendu de l’ouvrage de Lukacs, 
le philosophe hongrois, « La lutte entre progrès et réaction dans la culture d’aujourd’hui » (février 
1957), l’essai de E. Agazzi sur « Socialisme et vérité » (avril 1957)1, et de façon générale l’ intérêt 
porté au problème d’une culture socialiste qui ne soit pas réduite au simple rang d’instrument 
politique. La même réflexion est menée sur le problème d’un syndicat qui, restant un des outils de 
la libération ouvrière, ne doit pas être pour autant une simple « courroie de transmission » entre le 
parti et les masses. 
Toutes ces recherches vont à l’encontre de la théorie classique, justifiant la pyramide État-guide, sur 
le plan international, et dans chaque nation, parti-guide, « identifié avec l‘avant-garde 
révolutionnaire de la classe ouvrière et dépositaire de la vérité révolutionnaire » (R. Panzieri, 
op.cit. p.38), et faisant dépendre par conséquent l’action culturelle et syndicale de la tutelle étroite 
du Parti. C’est par rapport à la théorie communiste quelque chose de « fondamentalement nouveau 
»2 et dont le contenu démocratique répond aux besoins de nombreuses couches du peuple et des 
intellectuels italiens. C’est  quelque chose qui est aussi éloigné d’ailleurs du « réformisme » des 
sociaux-démocrates : ce n’est pas de la « social-démocratie » mais de la « démocratie 
révolutionnaire ». Quoi qu’en disent les communistes, il y a plus qu’une nuance : il y a toute 
l’option de classe, réaffirmée dans la motion finale du Congrès de Venise, qui anime le P.S.I. 
À travers tout ce travail visant à ouvrir à tout le mouvement ouvrier italien des perspectives 
radicalement nouvelles – qui est son but depuis près de deux ans –, le P.S.I est amené à remettre en 
cause la politique d’unification telle qu’elle a été menée jusqu’à présent. Le thème des quatre 
articles de tête du dernier numéro de Mondo Operaio est celui-ci : nous avons été trop vite ; nous 
avons tout subordonné à des exigences « tactiques » ; la voie de l’unification est désormais fermée ; 



nous n’aurions pas dû négocier avec Saragat ; l’ unification ne peut être envisagée qu’avec l’aile 
gauche du P.S.D.I. ; comme l’écrit Emilio Lussu : « Que celle-ci fasse son devoir et nous le nôtre. 
Nous verrons à la fin si nous sommes mûrs pour appartenir à un même Parti : le P.S.I. ». 
L’entrevue de Pralognan appartient maintenant à l‘Histoire, échec non d’une politique, mais des 
méthodes mises en œuvre pour la réaliser. Le P.S.I. entreprendra seul la tâche qu’il voulait faire 
progresser par l’unification. Ses problèmes majeurs seront sans doute, dans la période de calme 
politique que risque d’ouvrir le Ministère Zoli jusqu’aux élections de 1958, de faire face aux 
problèmes posés par le recul de la C.G.I.L. aux élections syndicales dans les grandes entreprises, de 
formuler plus clairement l’ idéal d’une nouvelle « morale », d’une nouvelle « culture » socialiste et 
de donner de nouvelles structures au Parti et au mouvement socialiste pour que puissent s’y intégrer 
toujours plus largement les militants des entreprises ou des milieux intellectuels. Car, confronté à 
l’ idéal moral et culturel du mouvement communiste, nullement en faillite après les événements de 
Hongrie, et à l’ idéal des démocrates chrétiens qui fondent, comme le disait récemment le Président 
Gronchi, « la vie individuelle et sociale sur les valeurs idéales issues de leur formation religieuse et 
spirituelle » – le mouvement socialiste, en Italie comme ailleurs, n’a de chances de s’affirmer qu’en 
élaborant sa propre culture et sa propre morale, qui, sur une base de laïcité, puissent faire appel aux 
aspiration les plus profondes et les meilleures des hommes. 
        Jean Guicha 
                                                
1 Nous reviendrons sur les sujets de ces articles dans un prochain numéro de Perspectives 
Socialistes. 
2 Ces thèses ont trouvé un écho chez certains militants communistes qui se sont exprimés au VIIIe 
Congrès du P.C.I. le 8 décembre 1956, assez vivement  combattus par Togliatti, à qui pourtant 
Roger Garaudy reproche de ne pas avoir été assez net sur certains points (Cf. Cahiers du 
Communisme, janvier 1957). 



IV.3 - Après le congrès du P.S.I . 
(Perspectives Socialistes, n° 66, novembre 1963, pp. 28-30) 

Le 35e Congrès national du Parti socialiste italien vient de s'achever. Il a redonné à Pietro Nenni la majorité 
qui lui avait été refusée en juillet dernier par le Comité central, sur le même problème : celui du soutien d'un 
gouvernement de centre gauche.  
En un sens, le choix qui était demandé au P.S.I. rappelait quelque peu celui qu'il eut à faire en 1923. Deux 
ans après la scission de Livourne, qui devait donner naissance au Parti communiste italien, le IVe congrès de 
l'Internationale communiste, à Léningrad (Pétrograd) lançait au P.S.I. un « ultimatum » en quatorze points, 
l'invitant à fusionner avec le jeune P.C.l., après avoir exclu tous ceux de ses adhérents qui seraient hostiles à 
cette fusion, pour former un « Parti communiste unifié d'Italie ». Le leader du P.S.l., Giacinto Menotti Serrati 
(1872-1926), invita alors son parti à accepter ces quatorze points : « Au front unique de la bourgeoisie, les 
socialistes doivent opposer leur front unique. L’union des deux partis socialiste et communiste est la 
première condition indispensable de ce front unique ». Le même jour, l'Avanti publiait un article de son 
rédacteur en chef, Pietro Nenni (1891-1980), qui s'opposait à cette « liquidation» du parti », « sans aucun 
bénéfice ni pour l'Internationale, ni pour le prolétariat ». C'est cette position qui l'emporta au congrès 
national qui suivit. -  
Quarante ans plus tard, la « gauche » du P.S.!. continue à prôner une politique d'alliance avec le Parti 
communiste. Nenni lui oppose une affirmation de l'« autonomie » totale du P.S.I., et sa volonté d'une 
stratégie autonome, qui le conduit à demander que le P.S.I. continue à accorder son soutien à la politique de   
« centre-gauche » (c'est-à-dire d'un gouvernement « bourgeois », composé de la gauche de la Démocratie- 
chrétienne (DC), du Parti socialiste démocratique (PSDI) et du petit Parti Républicain (PR).  
Car une autre expérience pèse sur Nenni : celle du fascisme. Et sans doute n'est·il pas loin de penser que si, 
en 1922, les socialistes avaient accordé leur soutien à un gouvernement « bourgeois », au lieu de se retirer sur  
« l'Aventin » avec les autres forces d'opposition, la montée du fascisme aurait pu être enrayée. Et il craint 
aujourd'hui que, si les socialistes se retirent, ce ne soit, pour la démocratie italienne, le début d'une déchéance 
analogue à celle de la France, qui conduirait le pays à une sorte de « gaullisme » autoritaire. Et il est exact 
que, si les socialistes ne soutiennent plus l'expérience de centre-gauche, celle-ci devient impossible ; or, 
comme un gouvernement de centre-droit n'est pas plus pensable qu'un gouvernement communiste-socialiste, 
c'est l'impasse probable, la dissolution, de nouvelles élections et qui sait quelles aventures, dont les socialistes 
porteraient une . lourde part de responsabilités.  
À cela, la « gauche » du P.S.I. répond par le rappel d'une autre expérience : la collaboration des socialistes 
avec des gouvernements bourgeois les a toujours menés à l'échec et a ouvert la voie à la dictature, que ce soit 
en Allemagne, avant le nazisme, ou en France, avec la déchéance de la S.F.I.O.  
Cela est-il vraiment à craindre ? Si l'on veut dire que le P.S.I. prend des risques en poursuivant l'expérience 
amorcée il y a deux ans, on énonce une évidence et une banalité : on ne fait pas de politique sans en prendre. 
Plusieurs choses inclinent par contre à plus d'optimisme.  
 1) Le P.S.I. est un parti de masse assez solidement implanté (on lui donne de 600.000 à 700.000 
adhérents) (1), et jouissant entre autres de l'appui de la tendance socialiste organisée dans la C.G.I.L. 
(équivalent. italien de la C.G.T.). On ne pouvait en dire autant de la S.F.I.O. en 1956 ou 1958.  
 2) Le P.S.I. a une doctrine politique, une stratégie d'ensemble. Il sait où il veut aller, et vers quel type 
de société il veut conduire l'Italie. Il sait aussi ce qu'il ne veut pas : ni l'État communiste, ni l'État bourgeois 
paternaliste, ni le « socialisme distributif » à la manière des sociaux-démocrates. La Tribune libre qui 
précéda le congrès dans la revue du P.S.I., Mondo Operaio, fut sur tous ces points particulièrement riche.  
 3) Le P.S.I. a comme partenaire une gauche démocrate~chrétienne dont de nombreux éléments sont 
socialement et politiquement très avancés, et qui veut des réformes de structures, profondes pour le pays. 
Certes, cette gauche n'est pas majoritaire dans la D.C., très sensible aux appels des libéraux et du grand 
capitalisme, mais elle est vigoureuse, et elle ne peut que se sentir encouragée par le déroulement actuel du 
concile Vatican II.  
 4) Il y a enfin ce fait objectif que l'Italie a besoin de ces réformes profondes ; même le néo-
capitalisme a besoin que de nouvelles initiatives économiques soient prises par le secteur public pour que se 



poursuive le rythme d'expansion rapide qu'a connu l'Italie depuis dix ans. En jouant sur ce développement de 
l'initiative publique, il est possible, pense Nenni, de peser directement sur les contradictions internes du 
capitalisme, et de procéder à des réformes irréversibles qui rapprocheront l'Italie du socialisme.  
Ceci dit, qu'il reste des problèmes à régler, c'est vrai. Que les conditions posées par Aldo Moro (1916-1978), 
le président du Conseil DC en piste, soient en-deçà de ce qu'avait fait le gouvernement Amintore Fanfani 
(1908-1999), c'est vrai aussi. La « gauche » du P.S.I. a joué là-dessus pour accentuer l'hésitation du congrès. 
Nenni, lui, compte sur la dynamique que peut créer cette expérience, pour contrebalancer ces éléments 
négatifs. Il est un des rares socialistes à croire encore que le socialisme, c'est le « parti du mouvement ».  
Rien n'est donc joué définitivement. Nenni a gagné encore une manche. L'expérience politique où il engage 
son parti mérite en tout cas d'être suivie avec toute la sympathie que nous pouvons éprouver pour un 
mouvement socialiste qui a su repenser son action, et retrouver une dynamique sur des perspectives adaptées 
aux réalités de cette seconde moitié du XXe siècle.  
          J. G.  
 
(1) Aux élections du 28 avril 1963, le P.S.I. a obtenu à la Chambre des Députés 4.251.966 voix et 87 sièges ; 
au Sénat, 3.856.088 Voix et 44 sièges.  
 
 



IV .4 - Le « testament » de Togliatti de 1964 : référence pour aujourd’hui ? 
Je n’ai cessé d’écrire sur l’ I talie, d’analyser ce qui s’y passait de nouveau : l’ I talie restait une de nos 
sources d’inspiration politique et idéologique. En particulier en 1964, je publie dans Perspectives 
Socialistes plusieurs articles dont celui sur le dernier texte de Palmiro Togliatti avant sa mort et celui sur 
les raisons de la présence socialiste au gouvernement.  
Je me battis contre l’ interprétation du texte de Togliatti par Gilles Martinet, qui visait toujours une fusion 
entre la SFIO et le PCF, dont il pensait que le PSU pourrait être un ciment ; il voyait donc dans le texte de 
Togliatti l’annonce d’une « nouvelle naissance » qui rapprochait le Parti Communiste italien (PCI) du 
Parti Socialiste I talien (PSI) ; à mon avis, il se trompait fondamentalement, entraîné par une vision du 
monde tournée vers le passé, de plus un passé mythique.  
I l apparaît que, sur un autre plan, je pense alors encore comme un « chrétien » de gauche, qui critique un     
« marxisme » que je commence à étudier sérieusement pour mes cours à l’ Institut Social et pour le livre 
que m’a demandé la Chronique Sociale : je confonds encore la pensée dominante chez les communistes 
(souvent peu « marxiste ») avec le contenu réel de la théorie marxiste. Je vais peu à peu progresser vers 
une autre vision du marxisme et de la religion. 
Mais sur le problème de la stratégie politique, je vois dans la politique de « réforme de structures » du PSI 
un modèle possible pour notre propre parti ; j’en avais parlé à plusieurs reprises avec Michel Rocard, lui 
aussi très intéressé par cette perspective. Puis, après l’entrée des Socialistes au gouvernement en 1963, 
vint le complot du Général De Lorenzo en 1964 (le « Plan Solo »), la mise en place de la « stratégie de la   
tension » par la droite de la Démocratie Chrétienne, les attentats néofascistes, la grande réaction « 
révolutionnaire » de 1968 à 1977, et puis l’échec, la régression, l’erreur du passage à la violence armée, la 
fin d’une époque, le berlusconisme …, la fin des partis communistes et socialistes. 
L’échec fut dû à plusieurs causes : d’une part la réaction violente des services secrets américains et 
italiens et de la droite italienne contre une politique socialiste qu’ ils combattaient en tant que telle et dont 
ils craignaient qu’elle ramène à terme les communistes au gouvernement, mais d’autre part le combat 
mené par les organisations communistes contre la politique socialiste considérée comme une collaboration 
négative avec les forces néocapitalistes. Dans ces conditions la lutte était en effet vouée à l’échec, et cela 
entraîna aussi la régression des socialistes et leur compromis avec le monde corrompu de la vie politique 
démocrate-chrétienne, sous la direction de Bettino Craxi, jusqu’à leur disparition à partir de 1992. Par 
ailleurs, dans le monde chrétien, l’évolution n’a pas aidé non plus la réussite de l’opération : les 
tendances qui luttaient pour une transformation de leur Église n’ont pas réussi, en particulier en I talie, à 
modifier la domination des forces réactionnaires dans le Clergé, et beaucoup ont abandonné soit la lutte 
soit leur «foi », faute d’avoir sérieusement pensé la réalité. 
Y avait-il une possibilité de réussite de la politique des réformes de structures ?  C’est encore notre 
problème d’aujourd’hui. Certes les rapports de force sont différents : les partis communistes ont 
pratiquement disparu, même si des militants existent encore en nombre : en France les communistes se 
sont fondus dans un « front de gauche » qui s’est ensuite fracturé, en I talie, l’ex-PCI, devenu Parti 
Démocrate (PD) après plusieurs fusions et transformations, se retrouve sous l’emprise d’une direction 
d’origine et de tendance démocrate-chrétienne (Matteo Renzi) avant de se décomposer peu à peu et de 
perdre sa base électorale (passée d’environ 40% à environ 17%) ; les partis socialistes sont en voie de 
disparition et leurs militants vont se retrouver dispersés ; il n’y a plus beaucoup de forces « chrétiennes » 
assez organisées pour combattre la remontée d’un catholicisme traditionnel, politiquement de droite, en 
particulier en France. Quels seront les lendemains de l’élection présidentielle d’avril/mai 2017, où 
triomphe Emmanuel Macron avec 17% des voix (50% d’abstentions), dont les « réformes » révèlent tout 
autre chose qu’un changement ? Mais entre « réforme » et « révolution », que ferons-nous ? 
    J.G., 23 décembre  2018 

 
III.2.a) REMARQUES SUR UNE INTERPRETATION DU « TESTAMENT » DE 

TOGLIATTI 



(Perspectives Socialistes, n° 78, novembre 1964, pp. 2-8) 
 

Cet article, écrit au mois de septembre 1964, n'avait pu, pour des raisons matérielles, être publié à cette 
époque. Les débats suscités, en I talie comme ailleurs, par la destitution de Khrouchtchev, lui redonnent 
une actualité immédiate. Cet article soulignait en effet combien les ouvertures de Togliatti restaient 
formelles tant que les bases mêmes, théoriques et politiques, de la pensée communiste n'étaient pas 
remises en cause. Aujourd'hui la destitution de M. K. autorise à être sceptiques vis-à-vis de tout processus 
d'évolution de la société soviétique qui ne se ferait pas à partir d'un refus des principes politiques et 
théoriques constituant la base de cette société.  
« Rien n'a changé à Moscou et dans le parti communiste italien »: tel est le thème de l' introduction qui 
précède, dans l'Avanti du 25 octobre, la publication d'une correspondance entre Nenni et Souslov, qui 
date de 1956.  
« La valeur  des documents cités réside sur tout dans leur  date : 3 août 1956 la lettre de Souslov ; 24 
octobre 1956 la lettre de Nenni. Huit ans. Huit ans sans que r ien ou presque r ien ait changé dans le 
monde communiste, à Moscou et à Rome. A Moscou on « dé-khrouchtchevisait » comme hier  on 
déstalinisait ; à Rome le parti communiste italien se déclare cr itique et préoccupé, il affirme qu' il faut 
approfondir , dans la théorie et dans la pratique, l'  « indissoluble » lien entre socialisme et démocratie, 
et il envoie des délégués à Moscou pour demander des informations, comme il y a huit ans il s'était 
déclaré cr itique et préoccupé de la façon dont se faisait la déstalinisation, avait affirmé qu' il fallait 
faire avancer  la démocratisation du parti; et avait envoyé des délégués à Moscou pour demander des 
informations » (Avanti, quotidien du parti socialiste italien, 25 octobre 1964).  
Pendant ce temps le P.S.I . s'engageait dans la politique du centre-gauche qui, malgré l'opposition 
toujours plus acharnée des communistes à la veille des élections municipales du 22 novembre 1964, va 
peu à peu de l'avant. Après la réforme du métayage, la loi sur l'urbanisme (1) est en préparation et dès 
décembre le Parlement aura à décider du plan de programmation économique ; d'autres réformes se 
préparent pour le début de l'année 1965, tandis que la situation économique s'est sensiblement améliorée.  
La victoire travailliste devrait renforcer ce courant en Europe ; et le premier gouvernement européen que 
va rencontrer le ministre anglais des Affaires étrangères est le gouvernement italien de centre-gauche, à 
participation socialiste. Une question cependant: d'où surgiront en France les prémices théoriques et 
politiques d'une telle stratégie de « réforme de structures » ? Le P.C.I . va bientôt se rallier à une politique 
de « compromis historique » avec la D.C., sous l’ impulsion d’Enrico Berlinguer en 1973 après la chute 
d’Allende au Brésil et à partir du moment où il s’ est renforcé électoralement, devenant plus important que 
le P.S.I . Mais c’est probablement trop tard, les USA ne le permettront pas et feront assassiner Aldo Moro 
en 1978, dans une complicité entre la C.I .A. et les Brigades Rouges. Mais en réalité, quelle différence y 
avait-il entre la politique de centre gfauche du P.S.I . et le « compromis historique du P.C.I . ? 
Qui, en France, se donnera pour but de chercher une formule de « centre-gauche « adaptée aux 
conditions de notre pays ? Plutôt que de courir après des mythes comme celui de « l'unité de la gauche », 
c'est pourtant bien la question qu' il serait urgent de se poser.  
       J.G. 2017 
(1) Proche à certains égards des projets français de « municipalisation du sol ».  

 
Des deux dirigeants communistes morts pendant ces vacances, l'un a disparu en silence le 11 juillet 1964 : au 
lendemain de ses imposantes funérailles, on ne parle plus de Maurice Thorez qu'au passé comme d'une 
personnalité qui, pendant quarante ans, aura marqué l'histoire politique française ; au-delà de sa mort, il n'a 
laissé pour l'avenir aucun message politique ou idéologique, susceptible de donner un cours nouveau à la vie 
politique de notre pays. Au contraire; le second de ces dirigeants, Palmiro Togliatti, mort le 21 août 1964, a 
laissé derrière lui un texte que beaucoup considèrent comme une bombe à retardement. Ce que l'on a appelé 
son « testament », – en réalité une lettre destinée à préparer une discussion avec  M. Khrouchtchev–, a même 
été qualifié par Gilles Martinet de « manifeste de la réforme communiste », et salué comme un fait aussi 



important dans l'histoire du communisme que la rupture de Martin Luther avec l'Eglise catholique en 1520, 
rupture qui fut à la source du protestantisme (1).  
 

1. - La réalité du texte de Togliatti 
Dans son article, parfois plein de fraîcheur et de lyrisme (« Car un autre vent vient de se lever ... C'est le vent 
d'ouest. C'est le vent de la liberté »), Martinet analyse six principes contenus dans le texte de Togliatti, et il y 
voit le point de départ d'une transformation fondamentale du mouvement communiste, allant jusqu'à 
envisager « la disparition des partis communistes occidentaux » au sein d'organismes regroupant tous les 
socialistes. De ces analyses, que reste-t-il lorsqu'on se reporte a la réalité du texte de Togliatti (publié dans Le 
Monde du 5 septembre 1964) ?  
 

1. - Rien de nouveau depuis 1956 
A première lecture, le « testament » contient en effet des affirmations étonnantes dans la bouche d'un 
dirigeant communiste, par exemple la critique de la politique et de certains aspects du régime soviétique. Il 
faut cependant rappeler qu'aucune des affirmations de Togliatti n'est nouvelle. La plupart datent des textes de 
1954 où était proposée entre autres la formule du « polycentrisme » du mouvement communiste (2). On 
trouvait dans ces textes d'il y a huit ans, un exposé très cohérent de la presque totalité des thèses de 1964. « Il  
se crée ainsi, disait par exemple le texte de 1956, divers points ou centres d'orientation et de développement. 
Il se crée ce que j'ai appelé ... un système polycentrique, correspondant à la situation nouvelle... et à ce 
système correspondent aussi de nouvelles formes de relations entre les partis communistes eux-mêmes. La 
solution qui, aujourd'hui, probablement, correspond le plus à cette situation nouvelle, peut être celle de la 
pleine autonomie de chaque mouvement et parti communiste et des rapports bilatéraux entre eux ... » (3).  
Ailleurs, Togliatti insistait sur les contradictions internes des pays socialistes (4). La stratégie des réformes de 
structures y est déjà évoquée. Pratiquement, les seuls points nouveaux du texte de 1964 sont :  
 a) La reconnaissance de contradictions entre pays socialistes : depuis huit ans est intervenue la rupture 
avec la Chine, et une tendance de certaines démocraties populaires à l'émancipation s'est affirmée (cf. 
Roumanie, par exemple).  
 b) Les propositions de solution aux difficultés internes du mouvement communiste, qui répondent au 
problème précis de la convocation d'une conférence « anti-chinoise » des partis communistes.  
Substantiellement, il n'y a rien de « nouveau » dans le « testament » de Togliatti. Récemment encore, le 
leader communiste avait repris plusieurs de ces thèmes dans une interview accordée à K.S. Karol, parue dans 
l'Express du 23 mai 1963. Il faut donc avoir la mémoire singulièrement courte pour voir dans le « testament » 
la « naissance d'un nouvel âge politique ». Comme tout testament, c'est peut-être le bilan d'une vie, cela n'a 
rien d'une nouvelle « naissance ». De là à parler de « manifeste de la réforme » il y a de toute façon un pas 
qu'il est périlleux de franchir en deux pages. Avant de se référer à Luther et à 1620, faudrait-il déjà se 
demander si le texte de Togliatti veut préparer un « schisme » dans le monde communiste et créer une 
nouvelle « église », c'est-à-dire, par exemple, une nouvelle « internationale communiste » en-dehors de 
Moscou ? Il ne semble pas pour l'instant et c'est plutôt l'unité du monde communiste qui le préoccupe dans ce 
texte. Si Togliatti était mort en 1956, on aurait dit aussi que les textes que nous avons cités étaient son  
« testament » ! Et déjà, quand ils avaient paru, des journalistes avaient crié au miracle ...  
 

2. - Une discussion qui traduit les difficultés d'adaptation du mouvement communiste  
à l'évolution du monde 

Si l'on examine maintenant le contenu du texte de 1964, plutôt qu'une « réforme », on y trouve l'expression 
des difficultés où se trouvent actuellement les partis communistes occidentaux, le parti communiste italien 
inclus. Les plus lucides des dirigeants de ces partis (Togliatti était de ceux-là, et il eut sans doute une 
exceptionnelle intelligence politique) sont conscients de cette situation, ils essaient de l'analyser et d'y trouver 
des remèdes ou de faire tomber les « résistances » (5). Mais ils révèlent du même coup leur incapacité de fait 
à surmonter les contradictions du mouvement communiste. Prenons-en deux exemples :  
 a) Premier exemple: la « transformation de l'Etat bourgeois de l' intérieur ».  



M. Togliatti a sur ce point des phrases qui lui vaudront, aujourd'hui – comme dans le passé – le mépris des     
« léninistes » orthodoxes : « La question se pose de la possibilité pour les classes laborieuses, de conquérir 
des positions de pouvoir dans le cadre d'un Etat qui n'a pas changé sa nature d'Etat bourgeois, et de la 
possibilité de lutter pour une transformation progressive, de l'intérieur, de cette nature d'Etat bourgeois ... 
Voilà la question fondamentale qui se pose aujourd'hui dans la lutte politique. »  
Cette affirmation appelle deux remarques :  
  1) On ne peut pas à la fois affirmer que l'Etat bourgeois et le capitalisme ont gardé leur             
« nature » d'Etat bourgeois et de régime capitaliste (6), mais pourtant qu'ils se sont transformés au point de 
permettre au mouvement communiste de s'y intégrer pour « transformer cette nature de l'intérieur ». À la 
limite cela ne pose pas qu'un problème de stratégie politique, mais introduit un doute plus fondamental sur la 
validité même des bases théoriques du marxisme-léninisme sur ce point (7). Pour avancer, il faut avoir le 
courage d'aller jusque-là. Voilà une première limite, d'ordre théorique.  
  2) Il en est une deuxième d'ordre pratique. En Italie, l'affirmation de M. Togliatti est un des 
points fondamentaux de l'analyse que faisait M. Nenni au Congrès d'octobre 1963 du Parti Socialiste Italien : 
« ... La voie au socialisme est la voie démocratique... c'est-à-dire la voie d'une évolution de la société, où 
l'objectif qui est proposé aux socialistes et aux travailleurs est de vaincre par saturation, en élargissant 
constamment leur sphère de présence et d'influence dans tous les domaines, politique, syndical, culturel... La 
théorie du pouvoir, que le parti a élaborée ces dernières années ... n'est pas celle de la conquête violente de 
l'hégémonie et de la dictature de parti, elle n'est pas celle de l'assaut frontal de l'Etat ... , mais celle d'une 
action extérieure et intérieure, de masse et parlementaire, pour empêcher que l'Etat soit monopolisé par la 
défense exclusive des intérêts bourgeois et capitalistes, et pour le transformer, d'instrument de conservation 
de tout ce qui est vieux et caduc dans la société, en instrument de libération de tout ce qui y germe de 
nouveau ». (8)  
La seule différence, c'est que M. Nenni a commencé à incarner cette perspective théorique, qu'il semble avoir 
en commun avec M. Togliatti. La politique de « réformes de structures », et de « transformation progressive 
de l'Etat de l'intérieur », c'est lui qui se bat aujourd'hui pour la réaliser au milieu des difficultés que lui créent 
les opposants de toutes sortes, au premier rang desquels sont les camarades de M. Togliatti. C'est confrontée 
à ces réalités que la thèse de Togliatti apparaît dans toute sa lucidité intellectuelle, certes, mais aussi dans 
toute son inefficacité politique. Cette théorie ne correspond pas à la pratique du mouvement communiste (9). 
Là encore, il faut avoir le courage d'aller jusqu'au bout de l'analyse : le problème qui est posé est celui de la 
validité même du parti communiste en tant que parti capable d'être aujourd'hui le guide de la transformation 
des sociétés occidentales dans un sens démocratique, et d'y assurer la promotion collective des travailleurs. 
L'analyse de l'action du P.C.F. confirmerait ce que nous disons du P.C.I. Il est nécessaire de relire à ce propos 
les développements d'Annie Kriegel sur les conditions dans lesquelles sont nés les partis communistes 
occidentaux : fondés en 1920 sur la certitude que la révolution était proche, ils se sont bientôt trouvés dans 
une situation qui n'avait rien de révolutionnaire. Ils ont pu y survivre, ils ont pu s'y développer 
considérablement : ils n'ont pas pu sortir de cette ambiguïté originelle, qui fait qu'aujourd'hui ce n'est pas à 
eux qu'il peut revenir de guider les travailleurs occidentaux sur la voie démocratique du socialisme. (10)  
 
 b) Deuxième exemple : la « main tendue » aux catholiques.  
M. Togliatti écrit : « Dans le monde catholique organisé et dans les masses catholiques, il y a eu au temps du 
pape Jean un déplacement à gauche violent. Maintenant le sommet reflue à droite. Mais, à la base, restent 
les conditions et l'impulsion vers un déplacement à gauche, que nous devons comprendre et aider. Dans ce 
but, la vieille propagande athéiste ne nous sert à rien. Le problème de la conscience religieuse, de son 
contenu, de ses racines au sein des masses, et de la façon de la dépasser doit être posé de façon différente 
que dans le passé, si nous voulons accéder aux masses religieuses et être compris par elles. Sinon, il se passe 
que notre « main tendue » aux catholiques est considérée comme un expédient et presque comme une 
hypocrisie ».  
Gilles Martinet interprète ce texte comme une volonté de « renoncer à faire du matérialisme dialectique la 
philosophie officielle des partis ouvriers ». Par contre il refuse l'interprétation selon laquelle les marxistes 



devraient « renoncer à leur athéisme ». On retrouve là les vieilles thèses de Gilles Martinet, qu'il exprimait 
entre autres dans la conclusion de son ouvrage Le marxisme de notre temps : coexistence dans un même parti 
de travailleurs athées et chrétiens, reprise à l'extérieur du parti de la lutte « contre la religion et contre toutes 
les tendances de l'idéalisme moderne » (11).  
Mais rien ne permet de dire que l'interprétation de Martinet corresponde à la pensée de Togliatti. Celui-ci a 
en effet souvent précisé sa pensée sur ce point. Il a affirmé en particulier à maintes reprises que la conception 
selon laquelle la disparition de la religion dépendait étroitement de la suppression de l'aliénation économico-
sociale, et de la diffusion des connaissances scientifiques était « ingénue et erronée » (12) ; il explique que 
cette conception, héritée du rationalisme du XVIIIe siècle et du matérialisme du XIXe n'a pas « tenu à 
l'épreuve de l'histoire ». D'où son appel fréquemment répété, surtout au cours des campagnes électorales, à 
adopter une autre attitude vis-à-vis des catholiques. Mais cela aussi appelle quelques remarques :  
 1) Les affirmations de Togliatti reviennent, sur le plan théorique, à remettre en cause la vision 
marxiste de la religion dans ce qu'elle a de plus fondamental, car ce qu'il refuse comme « ingénu et erroné » 
en est le noyau. Si on veut que ces affirmations prennent une portée pratique, il faut donc, là encore, remettre 
en cause une des bases de la philosophie marxiste. Togliatti n'ayant jamais été jusqu'au bout de son 
raisonnement (il lui arrivait cependant d'être aussi philosophe), ou en reste à la position boiteuse qui est celle 
du P.C.I. (13) : - chercher d'autres formes d'appel aux masses catholiques sur le plan politique ;  
  - rendre plus « intelligente », moins simpliste, la lutte idéologique antireligieuse en se servant 
de données sociologiques ou philosophiques plus modernes que celles de Marx pour expliquer et combattre 
la conscience religieuse.  
Il est probable que Togliatti s'est battu sincèrement pour éliminer de son parti toute propagande 
antireligieuse. Il n'aurait pu le faire qu'en l'amenant à renoncer en tant que parti aux bases idéologiques de 
cette propagande : l'explication marxiste de la religion. Cela, l'eût-il voulu, il ne le pouvait pas. C'est ce qui 
fait que toutes ses avances théoriques restent à peu près lettre morte (14).  
 2) Sur le plan pratique, le P.C.I. a retrouvé la même difficulté : de cette force politique qu'est 
l'organisation des catholiques italiens dans le parti démocrate-chrétien, il n'a jamais su donner des 
explications claires, pour les mêmes raisons. Et il a toujours oscillé entre l'opportunisme (qui, par exemple, 
lui a fait accepter, en 1946, l'intégration dans la Constitution italienne des accords signés entre Mussolini et 
le Vatican), et l'hostilité qui lui fait condamner dans la démocratie chrétienne, le parti clérical, émanation du 
capitalisme monopoliste, etc. (15). Là aussi, dans les faits, c'est le parti socialiste qui a su trouver la voie 
malaisée d'une collaboration avec les catholiques.  
Ce second exemple nous confirme donc les conclusions du premier : la fameuse « réforme » n'est guère 
qu'une tentative lucide, mais de peu de portée, de sortir le mouvement communiste de l'impasse où il se 
trouve dans les sociétés occidentales, et des contradictions qui l'agitent sur le plan international.  
 

Conclusion : Un texte interne au mouvement communiste 
Texte important, nous ne le nierons donc pas. Texte symbolique, qui rassemblait une nouvelle fois avec force 
des thèses déjà exprimées, mais à qui la mort imprévisible de son auteur a donné une force et un éclat 
particuliers. Texte qui, pour Togliatti, traduisait une recherche, dans le but d'une confrontation avec M. 
Khrouchtchev, mais qui, fixé définitivement par sa mort, est devenu pour les lecteurs un testament.  
Mais, texte dont l'importance reste néanmoins interne au mouvement communiste, destiné à un débat interne 
entre deux grands dirigeants de ce mouvement. Cela ne veut pas dire qu'il ne nous intéresse pas, qu'il ne nous 
concerne pas, mais qu'il nous intéresse d'une manière différente que si nous étions partie prenante dans le 
mouvement communiste. Il était important qu'un dirigeant communiste de la classe de Togliatti écrivît ce 
qu'il a écrit, mais il faut bien reconnaître aussi qu'il ne nous apprend rien d'essentiel qui n'ait déjà été dit 
depuis près de dix ans par d'autres socialistes, comme M. Nenni, pour n'en citer qu'un (sur la crise du camp 
socialiste, l'analyse du capitalisme, la stratégie des « réformes de structures », etc). Il nous intéresse donc, 
mais· en quelque sorte notre intérêt reste « extérieur » : Ce n'est pas à partir de là que peut progresser notre 
propre pensée et notre propre action de socialistes non communistes et non marxistes.  
         Jean GUICHARD. 8-10-1964.  



Note du 02 mai 2017 : les gouvernements de centre-gauche (DC, PSI, PSDI, PRI) 
 * Gouvernement Aldo Moro 1 : 4 décembre 1963 - 22 juillet 1964 
 * Gouvernement Aldo Moro 2 : 22 juill et 1964 - 23 février 1966 
 * Gouvernement Aldo Moro 3 : 23 février 1966 - 24 juin 1968 
 * Gouvernement Mariano Rumor 1 : 12 décembre 1968 - 10 août 1969 
 * Gouvernement Mariano Rumor 3 : 27 mars 1970 - 12 août 1970 
 * Gouvernement Emilio Colombo 1 : 12 août 1970 - 17 février 1972 
 * Gouvernement Mariano Rumor 4 : 07 juill et 1973 -14 mars 1974 
 * Gouvernement Arnaldo Forlani 1 : 18 octobre 1980 -28 juin 1981 
 * Gouvernement Giovanni Spadolini 1 :28 juin 1981 - 23-août 1982 

 
ANNEXE 

Un jugement de M. De Martino, Secrétaire général du Parti socialiste italien 
 

L'Avanti du 4 octobre 1964 a publié un jugement de M. De Martino sur  le « testament » de Togliatti. I l 
est intitulé : « Le document de Yalta : un point de départ ».  
Soulignant l' importance du document, dont il considère que les deux thèmes centraux sont la 
recherche de « l'unité » du mouvement communiste international et « l'autonomie » des partis 
communistes, M. De Martino note qu' il constitue « le plus grand succès des idées soutenues par le      
P.S.I . », et que ce résultat n'aurait pas été atteint si, au lieu de mener une polémique serrée avec le 
P.C.I ., le P.S.I . avait suivi les scissionistes du Parti Socialiste I talien d’Unité Prolétarienne (P.S.l.U.P.), 
qui se contentent d'une « couverture aussi complaisante qu' inutile des positions communistes ».  

 
« 1. - UNITÉ ET AUTONOMIE PEUVENT-ELLES COEXISTER? 

Le problème historico-politique est de savoir si unité et autonomie peuvent coexister et s'il n'existe pas entre 
les deux dans l'état de choses actuel, une contradiction telle que toute action de renouveau soit stérilisée si 
l'on s'obstine dans la tentative de les concilier. Le conflit sino-soviétique met en évidence le heurt entre deux 
stratégies du communisme, qui correspondent très probablement au degré de développement différent des 
deux pays, et à leurs caractéristiques nationales et ethniques, même si toutes les deux prennent leur source 
commune dans la version communiste du socialisme scientifique, et dans sa caractéristique principale, qui 
est d'avoir choisi la force et la puissance comme moyens presque exclusifs de la victoire du socialisme. On lit 
dans le document que l'aggravation du conflit conduirait à mettre en discussion les principes mêmes du 
socialisme. Mais les principes sont déjà profondément mis en discussion par les faits, et il ne sert à rien de 
jeter sur les faits un voile de circonspection et de diplomatie pour en atténuer l'énorme force de persuasion. 
Une doctrine internationaliste par excellence, comme la doctrine socialiste, qui a précisément souhaité 
l'abolition des Etats nationaux et l'union de tout le prolétariat dans une seule patrie, se trouve aujourd'hui 
bruyamment contredite par les deux plus grands protagonistes du mouvement révolutionnaire mondial dans 
une si grande partie du monde. Comment ne pas nous sentir obligés de méditer sur les principes de notre 
doctrine et de rechercher non pas seulement des compromis utiles dans les rapports entre les Etats et entre 
les partis, mais aussi les causes effectives de ce flagrant démenti des principes ? »  
M. De Martino ne se résigne pas pour autant à une conclusion pessimiste sur l'internationalisme socialiste ; 
mais il ajoute aussitôt que les choses sont aggravées par la conception dogmatique qu'ont les Etats                
communistes de leurs rapports, « conception absolue, exclusive, dogmatique, système clos et rendu 
impénétrable aux idées des autres ... Ils ont ressuscité ... le principe qui régla les confessions religieuses 
dans les Etats européens, autrefois « tel prince, telle religion », exigeant de leurs sujets une conformité 
absolue avec la pensée de l'Etat et considérant les dissidents comme criminels et coupables. Ainsi 
aujourd'hui, en U.R.S.S., on n'admet pas l'existence d'une position chinoise, de même qu'en Chine on nie la 
légitimité d'une position soviétique. Le conflit entre les partis devient conflit entre les Etats et entraîne les 
peuples entiers. Comment est-il possible de concilier cette conception des rapports intérieurs et 
internationaux des Etats communistes et donc cette réalité politique, avec l'exigence de la démocratie, qui est 
par nature anticonformiste, qui ne considère pas le désaccord comme hérésie ou crime, qui ne fait pas appel 



au fanatisme mais à la raison et qui se refuse à transformer une position idéologique et politique en un heurt 
dangereux entre les Etats ? Voilà la première question à laquelle il ne semble pas que le document de Yalta 
donne une réponse, parce que la seule réponse possible devrait être la fin de l'identification du parti et de 
l'Etat, c'est-à-dire la fin de la théorie et de la pratique politique du communisme ».  
 

2. - UNE VISION DU MONDE ACTUEL PERIMÉE 
Passant à l'examen du conflit sino-soviétique, M. De Martino remarque d'abord qu'il est assez utopique 
d'envisager que la rupture puisse être évitée, bien que lui-même ne souhaite pas le maintien des méthodes     
« d'excommunication » employées jusqu'alors par les communistes. Il est d'autant plus utopique de tout 
subordonner à l'union des forces du communisme international comme le fait Togliatti, que cette recherche 
est liée « à une prévision de la situation mondiale assez pessimiste... Pour soutenir la nécessité de ne pas 
briser l'unité du mouvement communiste, le document part de l'opinion a priori que le monde est menacé par 
de graves dangers d'avancée de la droite.» Et M. De Martino conteste la probabilité d'une victoire de 
Goldwater, de même que l'affirmation de Togliatti selon laquelle sa candidature aurait déjà poussé tout 
l'Occident vers des positions réactionnaires. « De même, ajoute-t-il,  le jugement selon lequel l'Occident serait 
engagé dans un processus de plus grande concentration monopoliste, qui aurait son centre dans le Marché 
commun, et qui aurait pour conséquence de poser les bases d'une politique réactionnaire, ne nous semble 
pas fondé ... »  
Mais ce qui, pour De Martino, est la partie la plus faible et la plus caduque du rapport Togliatti, c'est « la 
conception d'un monde divisé en deux blocs presque impénétrables, celui du socialisme et de la paix, celui de 
l'impérialisme et de la guerre ... C'est la partie la plus en contradiction avec la tendance fondamentale de la 
politique soviétique qui a réussi à se libérer dans une large mesure de cette opposition fanatique... La base 
de la politique de détente est précisément que, des deux côtés, on admet la possibilité d'une atténuation des 
contrastes entre les deux blocs, et en dernière analyse de leur dépassement... Si les communistes d'Occident 
restent liés à la conception selon laquelle l'Occident est dominé par l'impérialisme américain, et que celui-ci 
est fauteur de guerre, alors, la thèse chinoise est juste, et l'on ne comprend pas que l'on pense la réfuter par 
des conférences et autres moyens semblables. » De même si l'on considère parallèlement que le monde 
communiste est immobile, les perspectives ne peuvent être  
que « catastrophiques ». 
Cette conception des blocs rigides appartient au passé. L'Église catholique ne renonce pas à l'œcuménisme de 
Jean XXIII, la démocratie américaine n'abandonne pas l'orientation fondamentale de Kennedy, l'Europe 
traverse une crise que l'OTAN ne peut pas résoudre, et l'URSS recherche un équilibre de paix avec l'Occident 
et de meilleures relations politiques et commerciales, dont elle a besoin pour son propre développement. On 
est loin du tableau pessimiste de Togliatti sur lequel repose toute son argumentation.  
 

3. - LES CÔTÉS POSITIFS DU DOCUMENT 
Citant quelques-uns des points que nous avons analysés, mais sans s'y attarder, De Martino insiste sur les 
questions suivantes :  
 a) Cr itique des méthodes soviétiques : « Le passage le plus important est constitué par la critique 
du retard avec lequel en URSS et dans les autres pays communistes on procède au « dépassement du régime 
de limitation et de suppression des libertés démocratiques et personnelles, instauré sous Staline »; ... les 
observations sur la survie de méthodes apologétiques, visant à montrer que tout va bien, nous semblent aussi 
positives, même s'il faut reconnaître qu'en général la technique de propagande des communistes italiens n'a 
pas beaucoup changé ... »  
 b) Cr itique des explications officielles du stalinisme données en URSS.  
 c) Cr itique de la Fédération syndicale mondiale (F.S.M.) : « Très pertinentes sont les critiques de 
la F.S.M., accusée de ne faire qu'une propagande générale et de n'avoir aucune action politique en direction 
du mouvement syndical des autres pays non communistes, ce qui précisément ne peut que nous induire à 
persister dans l'exigence posée par le courant socialiste dans la C.G.I.L. (16) d'un retrait d'une organisation, 
qui agit dans une aire qui nous est absolument étrangère et qui a des problèmes et une finalité totalement 



différents de ceux du mouvement syndical italien ».  
 d) « De même, l'affirmation que l'on peut opposer à la programmation capitaliste ou imposée d'en 
haut une programmation démocratique, qui puisse permettre un passage graduel au socialisme », est la 
reconnaissance du bien-fondé de l'un des thèmes essentiels avancés par le P.S.I.  
De Martino conclut en exprimant le vœu que ce texte marque le début de l'abandon de l'« orgueilleuse 
certitude » qu'ont les communistes de posséder la vérité ; et de toute « prétention hégémonique de parti », 
conditions pour que soit repris un dialogue tant avec· les socialistes qu'avec d'autres forces politiques.  
 
(1) France-Observateur, 10-9-1964.  
(2) Interviews à la revue Nuovi Argomenti, n° 20, mai-juin 1956, et rapport au Comité Central du P.C.I. du 
24 juin 1956.  
 (3) D'après le texte italien, Editions Riuniti, 1956, p. 86.  
(4) Idem p. 40.  
(5) Thème que l'on retrouvait déjà dans le texte de 1956.  
(6) Cf. texte de 1956, p.76.  
(7) Togliatti rappelait d'ailleurs en 1956 les divergences entre les premières analyses de Marx et d'Engels et 
l'interprétation léniniste, qui n'a développé que les analyses postérieures à la Commune de Paris (idem, p. 
108).  
8) Rapport au Congrès, pp. 6-7.  
(9) M. Togliatti remarque même que l'unité avec les « Chinois » de son propre parti se fait très facilement sur 
« le terrain concret des problèmes de notre politique courante », et il cite : « lutte contre le gouvernement, 
critique du parti socialiste ... ». Voilà ce que deviennent dans la pratique les grandes affirmations sur la         
« transformation progressive de l'Etat de l'intérieur » : pour y arriver, on occupe les cellules du P.C.l. à faire 
leur unité interne sur le dos de ceux qui se battent pour cette « transformation », C'est-à-dire les socialistes du 
P.S.l. et le gouvernement de centre-gauche ! 
(10) Voir en particulier A. Kriegel. Le Congrès de Tours (Julliard,1973).  
(11) p. 165. 
(12) Cf. Rinascita, 31-8-1963, Paese Sera, 18-11-63, etc.  
(13) La position de Martinet, dans le passage cité, relève d'ailleurs de la même ambiguïté.  
(14) On pourrait ajouter que, rejetant une interprétation de la religion, Togliatti n'a jamais rien mis à la place : 
ni une autre analyse du fait religieux, ni une affirmation de « laïcité » du domaine politique.  
(15) Récemment encore, au Comité central du P.C.l. du 8 octobre, M. Longo a repris une critique d'ensemble 
de la Démocratie chrétienne l'accusant de mener une politique conservatrice ; il a même étendu sa critique à 
la gauche de la D.C. « incapable de se libérer de l'anticommunisme ». Parallèlement, il a rappelé la nécessité 
d'un dialogue avec les catholiques, et la possibilité de mener ce dialogue ... sans que la D.C. renonce en rien  
à ses conceptions philosophiques.  
 (16) Confédération Générale Italienne des Travailleurs, équivalent de la C.G.T., et comme elle adhérente à la 
Fédération Syndicale Mondiale. 
 
  
 
 



IV.5 - APRÈS LES ÉLECTIONS ITALIENNES 
(Perspectives Socialistes, n° 79-80, décembre 1964, pp. 47-50) 

Les élections municipales et provinciales (1) se sont déroulées en Italie les 22 et 23 novembre 
1964. Il s'agissait d'élire les Conseils municipaux et provinciaux. La participation électorale a été 
forte : 90,1 % (90 % en 1960).  
Intervenant environ un an après la mise en place du gouvernement de centre-gauche (2), ces 
élections ont confirmé un double fait : d'une part, si on exclut le retour à une majorité                    
« centriste » avec les libéraux (droite patronale) et sans les socialistes, il n'y a pas aujourd'hui 
d'autre majorité possible que l'actuelle majorité de centre-gauche, il n'y a pas en particulier d'autre 
majorité disponible' pour une politique de progrès social et démocratique. D'autre part, les 
élections ont rappelé les difficultés auxquelles se heurte encore le centre-gauche, et le dynamisme 
réformateur dont il doit maintenant faire preuve s'il veut étendre plus nettement sa base populaire. 
 

LE CONTEXTE DE L' ÉLECTION 
Ces élections se présentaient d'abord dans un contexte économique et social assez défavorable à 
la coalition gouvernementale : les difficultés économiques de l'Italie sont loin d'être toutes 
écartées, quels que soient les progrès réalisés depuis un an ; par ailleurs, les réformes en cours 
n'ont pas encore eu le temps de modifier substantiellement la réalité sociale du pays, et de 
conquérir les masses populaires intéressées, mais elles ont été déjà suffisamment avancées pour 
provoquer un durcissement de la « droite économique ».  
De plus, les difficultés internes rencontrées par la coalition de centre-gauche (querelles intestines 
de la Démocratie-Chrétienne; déceptions. à la suite du dernier congrès D.C. ; scission du P.S,I. en 
décembre 1963, etc.) ont offert une cible facile à toutes les oppositions. d'un côté les libéraux ont 
poursuivi leur campagne d'affolement de l'opinion publique, annonçant la crise économique et le 
chômage prochains et agitant le spectre du communisme triomphant. De l'autre, les communistes 
ont utilisé à fond la C.G.I.L. (malgré l'opposition des syndicalistes socialistes, qui se sont ralliés 
aux grèves par discipline syndicale, mais qui ont dit publiquement leur désaccord) pour 
provoquer dans toutes les corporations des mouvements de grève spectaculaires, même lorsque 
les autres centrales syndicales se refusaient à suivre, et même lorsque des formes du statut des 
travailleurs étaient en cours de discussion avec le gouvernement.  
Dans cette situation, ce sont les socialistes qui ont été l'objet des attaques les plus dures. En 
particulier toute la campagne des communistes et du P.S.I.U.P. a été dirigée contre le P.S.I., mis 
dans le même sac que les fascistes et les réactionnaires par la propagande communiste. Il est vrai 
que les socialistes ne se sont pas privés d'évoquer les problèmes internes du mouvement 
communiste, après la « démission » de Krouchtchev, la bombe chinoise, et la publication du         
« testament » de Togliatti. Il faut reconnaître qu'ils l'ont fait en maintenant le débat sur le terrain 
d'une discussion idéologique et politique de fond, sur les perspectives du socialisme en Italie ; les 
communistes n'ont reculé devant aucune polémique, aucune calomnie, aucun mensonge même 
(3). 

LES RESULTA TS DES ELECTIONS 
 a) Le durcissement de la droite patronale contre la politique de réforme de 

structures. 
Si les monarchistes semblent en voie de disparition, et si les néo-fascistes plafonnent, le parti 
libéral a, par contre, légèrement progressé. On attribue généralement son avancée de 0,9 % à un 
déplacement de voix de la droite démo-chrétienne hostile à la collaboration avec les socialistes ; 
mais elle traduit surtout l'hostilité accrue à la politique actuelle de réformes de structures. C'est le 



plus souvent là où des réalisations précises sont 
à l'actif de la majorité que le P.L.I. a progressé.  
L'exemple le plus typique est celui de Milan, où 
une municipalité de centre gauche est en place. 
Les résultats sont les suivants : voir schéma ci-
dessous.  
La majorité, qui disposait jusque-là de 50 sièges 
sur 80, n'en a plus que 40. Les libéraux qui 
progressent de 2,5 % depuis 1963, ont gagné, 
depuis 1960, 15 % des voix et 11 sièges. On ne 
peut pas ne pas rapprocher ce fait de la lutte 
menée par la municipalité de centre-gauche 

contre la spéculation foncière : pour la première fois, Milan applique actuellement une loi de 
1963, selon laquelle les propriétaires sont tenus de payer un impôt spécial qui s'élève de 8 à 15 % 
de la plus-value réalisée depuis 1953 sur les terrains à bâtir. Cette mesure, qui a déjà permis de 
fixer plus de 100 milliards d'impôts, touche environ 10.000 propriétaires. Inutile de se demander 
longtemps pourquoi les possédants de Milan ont manifesté leur hostilité à la formule de centre-
gauche en votant libéral !  
 

 b) La scission socialiste de 1963 : efficacité politique nulle, entrave au progrès du 
centre-gauche. 

Le P.S.I.U.P. (1) attendait de ces élections la preuve qu'il y avait un « espace politique » sur la 
scène italienne. Or, il n'a obtenu que 2,9 % des voix, arrachées au P.S.I., faisant passer celui-ci de 
14,2 % à 11,3%.  
De plus, le P.S.I.U.P. n'a retrouvé ni la totalité des voix ni la totalité des sièges qu'il se vantait il y 
a six mois d'avoir enlevés au P.S.I. On estimait à un quart l'hémorragie d'adhérents ; le P.S.I.U.P. 
ne retrouve qu'un cinquième de l'électorat socialiste. La scission avait été une scission de 
sommet, suivie par un certain nombre de cadres et d'élus ; aujourd'hui le P.S.I.U.P. est loin 
d'avoir fait réélire tous les conseillers municipaux et provinciaux qui l'avaient suivi en 1963 ; 
même dans les Fédérations où il avait obtenu une majorité dans les Conseils fédéraux, il n'a pas 
pu déplacer l'électorat socialiste. C'est le cas à Turin : le P.S.I.U.P. avait entraîné cinq des douze 
conseillers P.S.I. ; il en a fait élire un avec 13.995 voix. alors que le P.S,I. en retrouve neuf avec 
80.467 voix. C'est aussi le cas des Fédérations du sud et des îles où le P.S.I.U.P. avait cependant 
obtenu l'appui d'une bonne partie des cadres fédéraux. Les statisticiens électoraux calculent que, 
sur la base de ces élections, le P.S.I.U.P. n'aurait fait réélire que douze députés et six sénateurs 
sur les vingt-six députés et douze sénateurs qui ont quitté le P.S.I., il y a un an.  
Ainsi, comme toutes les scissions socialistes italiennes, celle-ci a provoqué un affaiblissement 
électoral du mouvement ; son efficacité politique aura été toute négative : retarder la réalisation 
d'une politique de réformes de structures.  
L'exemple de Milan est là encore caractéristique: le centre-gauche ne dispose plus que de 
quarante conseillers sur quatre-vingts ; il n'a plus de majorité ; mais il n'y en a pas d'autre 
possible :  P.S.I.U.P. + P.C.L = 19 sur 80 ;  
       P.L.I. + M.S.I. = 21 sur 80. •  
L'unique conseiller du P.S.I.U.P. a donc le choix entre deux formules: ou bien appuyer une 
formule de centre-gauche, ou bien laisser nommer un « Commissaire » du gouvernement, comme 
cela est prévu lorsqu'un Conseil municipal ne dégage en son sein aucune majorité pour élire le 






























